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Cannes 
au sommet 


'Tfïy-* MICHELANGELO ANTONIONI 
/ est monté une nouvelle fois sur la 

scène du Palais des festivals ; fng- 
‘ mar Barman n’y âalt pas, mais on 

“ . ' - jurerait ravoir vu aussi recevoir des 

• '-'SCc-a, mains de- sa fille la Palme des 
i- Palmes d’or; Jean-Luc Godard 
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avait présenté le même jour les 
troisième et quatrième volets de ses 
Hattrirefs) du cinéma. Où pouvait- 
on célébrer avec une telle ferveur la 

création cinématographique ? A 
Cannes, rendez-vous depuis cin- 
quante ans des servants d'un art 
moderne, le cin éma d’auteia; et de 
ses pigments, les spectateurs. 

lire pages 38 à 30 

■ Plus de 2 300 morts 
en Iran 

L'aide internationale . d'urgence 
commence à s'organiser pour œcourir 
les milliers de blessés etdesans-abri de 
l'est du pays, après le séisme du same- 
di 10 mai. p.2 


Fusion Guinness 


Les groupes britanniques Guinness et 
Grand Metropolitan veulent fusionner. 
Bernard Amault, patron de tl/MH et 
premier actionnaire de Gunness, y est 
hostile. p. 21 


■ La succession 
de John Major 

Six . candidat!) briguent la direction du 
Parti conservateur britannique, en état 
de choc après sa récente déroute élec- 
torale. p.5 

■ Le second souffle 
dn port de Rouen 

Face à l'effondrement de l'activité cé- 
réalière, le port normand a su diversi- 
fier ses activités et investir. p.15 

■ Télévision: succès 
des film américains 

L'érosion de la part de marché des 
films français à b télévision pourrait 
être compensée par (a qualité des ré- 
centes productions.. P- 33 

■ L’opérarock 
desWho, deuxième 

Le chef-d'œuvre -du groupe créé, en 
1973, Quadrop/ien», est â nouveau 
monté et bientôt à Parü P- 17 

Mann», 3 OU; MfiwOmaM, Sf.Mfàe. 
B AJS-Maiùua. 45 FB: Canada, 135 SCAN; 
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Le succès annoncé de la droite contraint 


Alarmés par les «affaires» 


iper le non sur son programme 

, 103 magistrats lancent un appel pour « une justice indépendante » 


A QUINZE JOURS du premier 
tour des élections législatives, Uosæl 
Jospin a compris qu’il devait ffur- 
geoce convaincre les Français qu*2s 
pouvaient «oser le changement». 
Four cda, il lin faut donner de la cré- 
dQnEté à son programme. U a donc 
réuni, dimanche limai au soir; les 
phis proches de ses collaborateurs 
pour pemifiner ^argumentaire à dé-, 
vdopper tout au long d’une semame 
qui pourrait être décisive. Il üdt aus- 
d rappeler à la disdpfihe les vcrâ dis- 
cordantes qui se sont lait entendre 
au sein du PS et calmer les exigences 
« d’indépendance4ans ïïnterdépen- 
dance» des «immumaipg. la droite 
reste, die aussi, divisée. Non seule- 
ment sur ^programme, avec les ap- 
pels au « libéralisme » d’Edouard 
Balladur et d’ Alain MadeEn, mafe 
aussi .sur le choix du premier mi- 
nistre. Jacques Toubon a évoqué 
Pbypotbèse d'un « cftçf d’entreprise » 
à Matignon. 

Les deux derniers sondages re- 
donnent confiance à la majorité sor- 
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tante. Selon UFOP et la Soties, la 
gauche^ et en particulier le PS, recule 
dans les intentions de vote pour le 
premier tour; femdfc que la coafition 
RPR-UDF-divers droite progresse. 
Le plus frappant est le désintérêt 
d’une majorité de Français (51%) 
pour cette campagne électorale. Se- 
lon un sondage dn CSA, moins 
d’une personne interrogée sur cinq 
(19%) juge que la campagne montre 
bien les grands enjeux et les diffé- 
rences ettre les programmes. 

Cent trois magistrats français ont 
laT*-^ dimanche U mai, un appel de- 
mandant que « soit reconnue et éta- 
btie une Justice indépendante». Les 
signataires, parmi lesquels plusieurs 
hauts magistrats de tontes ten- 
dances, réclament un débat 
* éthique et moral» sur la justice 
face à la «dégradation de la vie pu- 
blique ». 

Lire pages 6 à 9, 
les points de vue page 19 
et notre éditorial page 20 


LES SEPT SUJETS CAPITAUX 

Immigration : 
de la lutte 
des sans-papiers 
à la loi Debré 


Chaque Jour, une enquête sur les 
grands dossiers de la campagne 

DANS Œ PREMIER volet de notre sé- 
rie, Philippe Bernard et Nathaniel 
Hazbeig racontent comment le mi- 
nistrecler!ntérieui;Jean-LoiBsDebfé,a 
utffisé la lutte des sans-papiers, qui oc- 
cu paient 
en août 
1996 
l’église 
Saint-Ber- 
nard à Pa- 
ris. pour 
faire abou- 
tir son pro- 
jet sur P immigration. A raniy*; (lù? 
page 30), les iéafisareins signataires de 
Tappei à la désobéissance chaque ras 
anzxœé une série ffaêtiatives. 




Lire pages 10 et 11 


Zaïre, au kilomètre 25, une forte odeur de cadavres 


OBILO 

. . - de notre envoyée spéciale 

«Lé train est revenu I On rfy croyait plus « » 
Au, kilomètre 82, c’est-à-dire à quatre-vingt- 
deux kilomètres de Kisarigani, P équipe de dix- 
sept « humanitaires » traverse à pied Obilo, 
quelques centaines d’habitants, jusqu’aux ca~ 
4v çamp âccolé aux cases des villageois. 
Le petit groupe ^ est suivi tfun cortège en hait-' 
Ions. « Le train, c’est l’espoir. Depuis les événe- 
ments de fin avril, il ne drculait plus » La fuite 
des réfugiés, pour la plupart chassés par les mi- 
litaires de F Alliance de leur camp de Kasese, au 
kilomètre 25, les 21 et 22 avril, a sonné Farrêtdu 
trafic. Depuis, ne recevant plus aucune mar- 
chandise, Obilo a subi plus qu’elle ne les a choi- 
sis ces voisins d’infortune sortis de la forêt ex- 
ténués, affamés, couverts de plaies, tremblants 
de malaria. Samedi 10 mai, ils sont six mille à 
croupir dans leurs cahutes. 

A Kisangani, on avait certes eu quelques 
échos de cet exode. Mais PAJIiance refusait obs- 
tinément l’autorisation de se rendre au kilo- 
mètre 82, arguant de combats dans la zone avec 
les Nutus de Fancîenne armée rwandaise. Sa- 
medi, le feu vert a enfin été accordé. L’équipe 
est composée de représentants du HCR, de 
l’Unicef, du Programme alimentaire mondial, 
de M5F, de. Save die Chiklren et, enfin, d'Om- 
nis, une ONG locale. Après quatre heures de ca- 
hotements, le train est arrivé à Obilo vers 
17 heures, au soleil dédînant. 


En cortège, les arrivants se sont d’abord ren- 
dus à la maison des enfants seuls, les « ENA» 
(enfants non accompagnésjdans le Jargon. De- 
vant la porte, Josée, « maman » grisonnante de 
quelque quatre cents enfants, a montré ses 
vingt-trois petits grabataires. A même la terre 
noire,-quatre bébés nus n'ont plus la force de 
gémir, mangés par hs vers dans l'indifférence 
générale. * Maman, il ne faût pas les laisser 
comme ça I» hurle Carole, dé TUnîçef. L’équipe 
enveloppe les bébés dans des couvertures de 
fortune. Plus loin, vers r« hôpital », un mourolr 
d’une centaine de patients installés sous une 
tente, les cadavres de deux enfants morts pour- 
rissent dans le caniveau. 

Surpris par «la délégation », le chef de village 
parle de « ces morts qu’on ne veut pas enterrer 
ici», de ses villageois « qui n’ont pas grand 
chose à manger » et «des ravages faits dam les 
champs »■ Après une longue palabre, il autorise 
le travail des humanitaires. La nuit est tombée 
depuis longtemps quand ceux-ci se couchent 
dans un des wagons afin de veiller sur les provi- 
sions et les médicaments convoyés par le train. 
Le dimanche, à six heures, la distribution s’or- 
ganise. Dûment répertoriés sur des cahiers , 
d'écoliers par les autorités d’Obilô, les réfugiés 
ont été répartis en une dizaine de « blocs » avec 
des chefs désignés d’office. Ce sont eux qui ont I 
reçu tes sacs de farine et les biscuits de pro- I 
téina. Le lait survitaminé a été réservé aux en- I 
fonts. I 


Carole et ses collègues regroupent une partie 
des enfants seuls. Des villageoises regardent 
d’un oeil noir ces soins dispensés, toute cette 
agitation qui les laisse de côté. L'équipe a pro- 
mis au chef du village de renvoyer lé train avec 
des provisions pour ses administrés. Des fa- 
milles, qui ~a vaîent « adopté » des bambins 
trouvés dans la forêt, seront dédommagées. 
« Cardez-les encore un peu. Nous reviendrons. 
Aujourd’hui, nous n'emmenons que les enfants 
vraiment seuls et les malades, nous n’avons que 
quatre wagons», explique un Zaïrois membre 
de féquïpe. 

Vers T4 heures, dimanche, (a locomotive 
s’ébranle. Entre le kilomètres 52 et le kilo- 
mètre^, où se trouve le camp de Biaro, une 
forte odeur de cadavres en décomposition- 
Puis, l'atmosphère redevient plus respirable. 
Mais aux environs du kilomètre 25, alors que le 
soleil se couche, fadeur de mort revient N riy a 
plus de camp au kilomètre 25. Alors, y a-t-il des 
charniers, évoqués à maintes occasions, sans 
qu’aucune preuve n'ait pu encore être appor- 
tée? 

Par nuit noire, le train atteint Kisangani. Sous 
tes phares des camions, trois cent soixante et un 
enfants non accompagnés et quatre-vingt neuf 
malades sont conduits vers te centre de transît 
U a fallu en porter beaucoup à bras d'hommes, 
trop faibles, 1e regard sans vie, gémissants. 

Danielle Rouard 


Echecs :1a puce 
bat l’homme 


■ ET LA MACHINE a vaincu 
l’homme. En battant Je cham- 
pion du monde d’échecs, Garry Kas- 
parov, lors de la sixième et dernière 
partie de leurmatchnew-yorkais, le 
superordinateur d’IBM, Deeper 
Biue, a remporté la rencontre par 
3,5 points à 2£ points. Pour la pre- 
mière fois, un alignement de micro- 
processeurs est venu à bout d’un 
champion du monde lors d’une ren- 
contre disputée sur un rythme clas- 
sique. En voulant changer de style 
pour déconcerter Pordinateur, Gar- 
ry Kasparov a joué contre nature. 

■ Formule 1 : sous une phu'e bat- 
tante, rancien champion du monde 
Michael Shumacher a remporté 
pour la troisième fois le Grand Prix 
de Monaco. 

■ Football : l'exaspérante 
épreuve des tirs au but a permis à 
rOGC Nice de gagner la Coupe de 
France et de se qualifier pour une 
Coupe d’Europe alors qu’Q va évo- 
luer, la saison prochaine, en 
deuxième division. 

Lire pages 24 à 26 


Pédophilie, silences privés et silences publics ^ 


LENTEMENT, te voüe se lève. 
Durant des décennies, un silence 
écrasant* fait de culpabilité, de 
peur; de convenances sociales par- 
fois, a étouffé te souffrance des en- 
fants et le scandale des violences 


sexuelles qui pouvaient leur être 
infligées. Le comportement déviant 
des pédophiles interroge te société 
tout entière, bouscule les réponses 
individuelles et collectives. 
Aveugles et sourdes trop long- 


temps, nos sociétés ouvrent au- 
jourd’hui grands les yeux devant 
l'intolérable. 

L'affaire du pédophile Marc Du- 
troux, à Tété 1996, n’a pas seule- 
ment bouleversé en profondeur la 


TAHAR BEN JELLOUN 



& «s» 


smkêf. m 



Editions du Seuil 


société belge, allant jusqu’à re- 
mettre en cause le fonctionnement 
de ses institutions. L’émotion 
qu’elle a aussi provoquée en 
France est venue accélérer une 
prise de conscience qui jusque-là 
cheminait à petits pas. Au début de 
cette année, Jacques Toubon, 
garde des sceaux, a présenté un 
projet de loi visant à renforcer 1a 
prévention et la répression des at- 
teintes sexuelles commises sur les 
mineurs. Le débat public a repris 
autour de la récidive, du suivi des 
délinquants et des criminels 
sexuels après leur libération et de 
leur éventuelle « castration 
chimique ». La protection de ren- 
fonce maltraitée est décrétée 
« grande cause nationale ». 

Les affaires de pédophilie sont 
désormais plus facilement révélées 
et médiatisées. Cest, en janvier, la 
mise au jour d’un scandale qui du- 
rât depuis vingt ans dans trente- 
neuf institutions pour enfants du 
pays de Galles. Cest, en mars, le 
démantèlement par la gendarmerie 
d’un vaste réseau de trafic de cas- 
settes pornographiques mettant en 
scène des mineurs. 

Laurence FoOéa 

Lire la suite page 20 
et nos informations page 13 



POURIA AM1R5HAHI 

AISÉMENT réélu, dimanche 
U mai, à la présidence de rUhef-ID, 
premier syndicat étudiant, Pouria 
Amirëiahl a rais en garde le gouver- 
nement sur l’avenir de la réforme de 
l’Université. Son organisation me- 
nace dune grève à la rentrée aies 
« engagements » pris par M. Bayrou 
n'étaient pas respectés. La semaine 
précédente, l'autre UNEF avait ma- 
nifesté la même impatience. 

Lire page 12 
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INTERNATIONAL 


LE MONDE / MARDI 13 MAI 1997 


PROCHE-ORIENT Dans la fou- 
lée du séisme d'une magnitude de 7,1 
sur l'échelle de Rîchter qui a frappé 
l'est de l'Iran, proche de l'Afghanis- 
tan, samedi 10 mai, une autre se- 


cousse, de 4*8 sur l'échelle de Richter, 


a frappé, lundi, la région d'Ardébif, 
sien* 


dans le nord-ouest du pays. L'agence 
officielle IRMA a affirmé que ce trem- 
blement de terre n'avait pas fait de 


dégâts. Le.séisme de samedi a fart 
entre 2 400 et 2 800 morts selon les 
sources, des dizaines de milliers de 
blessés et de sans-abri. # L'IRAN EST 
EXPOSÉ en permanence à ce genre de 


catastrophe. La carte géologique 
montre qu'il n'y a pas un pouce de 
terrain qui ne soit marqué par une 
ligne de faille, une fracture, un plisse- 
ront de terrain. • L'APPEL À L'AIDE 


internationale lancé par Téhéran a 
été entendu par plusieurs pays. La 
f h PAllorrtMnp et ona 


Knaija Suède, ^Allemagne etdnq 
noncé qu ils ah 


f9 arabes ont annonc 

mt dépêcher des secours. 


L'aide étrangère aux sinistrés du séisme en Iran s’organise 


Le tremblement de terre, qui a frappé, samedi 10 mai, l'est du pays, aurait fait, selon des bilans provisoires, entre 2400 et 2 800 morts. 

jlessées ou sans abri. Plusieurs pays occidentaux et arabes commencent à dépêcher des secours sur place 


Des dizaines de milliers de personnes sont blessées 


DEUX MILLE QUATRE CENTS, 
deux mille huit cents, trois mille 
morts, des dizaines de miniers de 
blessés et combien de sans-abri ? 
Le bilan du séisme d’une magni- 
tude de 7,1 sur l’échelle de Richter 
qui a frappé, samedi 10 mai, Test 
de l'Iran risque de s’alourdir en- 
core au fil des heures, puisque ce 
sont deux cents villages qui ont été' 
entièrement rasés dans la région 
de Ghaen (qui compte 40 OOO habi- 
tants ) et de B friand. Dix mille habi- 
tations ont été détruites. C’est le 
plus grave tremblement de terre en 
Iran depuis 1990. Trente-cinq mille 
personnes avaient alors été tuées 
dans le nord-est du pays. 

Dans l’hôpital de Gbaen, rap- 
porte renvoyé spécial de l'Agence 
France-Presse (AFP) sur les fieux 
du sinistre, des lits de fortune ont 
été installés partout Les couloirs, 
le hall d'entrée, la cour et même les 
cuisines accueillent [es blessés. De 
nombreux volontaires ont afflué 
sur la place centrale de la voie, at- 
tendant en vain d’être transportés 
par camions sur les lieux du drame 
pour participer aux secours. 

Avec des moyens de fortune, les 
habitants tentent d’enterrer les 
leurs tués dans le séisme, «/"ai dû 


creuser avec mes propres mains 
pour enterrer quatre membres de 
ma famille », se lamentait un habi- 
tant du viBage d’Ardekoul, où des 
dizaines d’écoliers sont morts sous 
les décombres de l’établissement 
qui s'est effondré sur eux. Dans le 
village de Hadjiabad, ajoute l’en- 
voyé spécial de l’AFP, une fouie vê- 
tue de noir contemplait avec dé- 
sespoir les maisons transformées 
en poussière. Ce ne sont plus 
q a’ amas de briques, de terre sé- 
chée et de ciment Un seul bulldo- 


zer était disponible pour déblayer 
les gravats, desquels éraergaient 
des ustensiles ménagers, des 
meubles brisés. Les mêmes scènes 
se répétaient à Abiz, à 10 kilo- 
mètres de là. A proximité du canal 
d’irrigation, des habitants faisaient 
la toilette des corps, avant de les 
enterrer dans le cimetière, au pied 
d’une colline. 

Les cadavres étaient transportés 
dans des camions mnaidpaux, en- 
veloppés dans des couvertures. 
Faute de draps blancs, tradition- 


V. Afghanistan et le Japon aussi,. 


Cinq Afghans sont morts dans un tremblement de terre à Herat, 
dans F ouest de F Afghanistan, samedi 10 maL Deux autres villes et 
plusieurs vinages ont été sérieusement touchés. Le Comité inter- 
national de la Croix-Rouge (OCR) a envoyé des secours. Herat est à 
360 kilomètres de Tépiceutre du séisme qui a frappé l’Iran la veflle. 

Tokyo a été secouée, lundi 12 mal, par un tremblement de terre 
d'une magnitude de 4 sur F échelle ouverte de Richter, a indiqué 
Pagence météorologique japonaise, Fépiceutre du séisme se trou- 
vant an sud de la baie de Tokyo. Plus tôt dans la journée, une se- 
cousse mesurant 5,7 sur l’écfaelle de Richter a été enregistrée dans le 
nord du Japon, sans qu’aucun blessé ni dégât ne soit immédiate- 
ment rapporté. L’épicentre était situé dans le Pacifique. Enfin, un 
séisme d’une magnitude d’environ 4 degrés a été ressentie dans la 
nuit de dimanche à lundi au Tadjikistan. Les autorités ont fait état 
de dégâts matériels mais pas de victimes. 


nettement utilisés comme linceuls, 
des morceaux de tissus poussié- 
reux, récupérés dans les ruines, 
permettaient de recouvrir les 
corps. La télévision iranienne a 
montré des images des destruc- 
tions. Dans une ville, un seul mur 
tenait encore debout et des en- 
fants erraient parmi les dé- 
combres. Sur les routes de la ré- 
gion, on voyait passer à intervalles 
réguliers des camions chargés de 
produits de première nécessité ou 
d’eau potable, denrée relativement 
rare dans cette région semi-déser- 
tique. 

Le séisme est survenu à 12 h 29 
locales {07 h 59 GMT), dans cette 
vaste région peu peuplée, proche 
de F Afghanistan, et grenier & sa- 
fran de [Iran. Son épicentre se si- 
tuait à Machad , cfaef-Ueu de la pro- 
vince de Khorassan. Il a été 
ressenti dans des provinces de 
Test, du sud-est et du centre du 
pays, dans les régions de Khoras- 
san (est), Kerman et Yazd (sud), 
ahuri que Han s ceOe de Kariian, au 
sud de la capitale. 

Un responsable du Programme 
des Nations unies pour le dévelop- 
pement (Pnud), Hamid Reza Ghaf- 
fareadh, s’est rendu sur place pour 


évaluer les dégâts. Selon de pre- 
mières estimations faites parle mi- 
nistre iranien de Pintérieur, AU Mo- 
framari Becharati, le montant des 
dégSts matériels dans les seules 
vflles~Üe Ghaen et Birjand s’élève- 


Trois hôpitaux 
de campagne 
auraient été installés, 
mais il manque 
du sang, 
des ambulances, 
des bulldozers... 


rait à 200 mflfiards de riais (67 infl- 
uons de dollars). 

Malheureusement coutumières 
des séismes -le dentier avait eu 
lieu en février dans le nord-ouest 
du pays, taisant 1 100 morts et plus 
de 36 000 sans-abris-; tes autorités 
ont aussitôt réagi en dépêchant 
6avions de transport et 4 hélicop- 
tères. dans la zone tonchéé. 


Quatre-vingts tonnes dé produits 
de première nécessité devaient 
être acheminés sur place. Le Crois- 
sant-Rouge iranien a expédié, de 
son côté, 9 000 tentes, 18 400 cou- 
vertures, 34,3 tonnes de riz, 
21,4 tonnes de dates, 220 appareils 
de chauffage et 45 tonnes de den- 
rées alimentaires diverses. 

Deux mille secouristes se sont 
déployés utilisant 300 véhicules. 
D’après la radio, trois hôpitaux de 
campagne ont été installés dans la 
zone simstiée. Mais fi manque en- 
core des tentes, du sang, des 
vivres, des ambulances, des bulldo- 
zers, des appareils de détection des 
vivants et dn personnel médical. Le 
climat, en cette saison, étant dé- 
ment. les opérations de secours ne 
devraient pas être entravées. 

Dans les vingt-quatre heures 
consécutives au séisme, cênt trente 
répliques ont été enregistrées dans 
la même région. Le Guide delà ré- 
publique Islamique, FayatoDah Ali 
Khamenei, a fait part de sa dou- 
leur. Le président Ali Akbar Haché- 
mi Rafsandjani, qui est en visite of- 
ficielle au 'Ihdfüdkan. a exprimé sa 
profonde émotion et demandé 
l’envoi d’une aide internatio- 
nale. - ( AFP, Reuter.) 


Telle une coquille de noix dans un étau 


UNE FOIS ENCORE la terre a 
tremblé en Iran. Sans trop préve- 
nir. Une fois encore le lent et 
puissant mouvement des im- 
menses plaques qui supportent 
les paÿs du Proche-Orient ont 
dramatiquement secoué 1e pays 
et meurtri la région de la pro- 
vince du Khorassan située à l’est 
du pays, à la frontière avec l'Afg- 
hanistan. C’est malheureusement 
comme ça. L'Iran - et plus parti- 
culièrement cette partie du 
pays - est voué à être secoué, 
bouleversé, comprimé par des 
tremblements de terre meurtriers 
et ce pour des milliers d’années 
encore. 

Pour s’en convaincre, fl n’est 
que de lire une carte géologique 
de l’Iran. Point n’est besoin d’être 
spécialiste. Pas un pouce de ter- 
rain qui ne soit marqué par une 
ligne de faille. Pas une zone qui 
n'ait connu, dans les cent der- 
nières années, une catastrophe, 
un séisme de magnitude supé- 
rieure à 6 ou à 7 sur l’échelle ou- 
verte de Richter. Un exemple : ce- 
lui terrible du 21 juin 1990 qui a 
ravagé le nord-ouest de l’Iran. 
Une secousse de 73 et, quelques 
secondes plus tard, une vraie tra- 
gédie sur les bords de la Cas- 
pienne. A l’heure des bilans, les 
autorités établiront que le trem- 
blement de terre de Manjfl qui a 



Le mécanisme de ces catastro- 
phes est bien connu des géo- 
logues. C’est la tectonique des 
plaques qui décrit les mouve- 
ments d^çes.plaquefoqt pla- 
quettes ^insupportent les conti- 
nents ou le fond des océans., 
Tantôt qfies,£élgigçiçnt i;une de 
l'autre, co mm e dans le înflieu de 
FAtiantique, et accroissent ainsi, 
chaque année, de plusieurs centi- 
mètres la distance entre* l’Europe 
et l’Amérique. Tantôt elles 
glissent l’une contre l’autre, libé- 
rant d'un coup une énergie tellu- 
rique trop longtemps accumulée. 
Tantôt, enfin, elles s’affrontent 
puissamment, l’une plongeant 
sous l’autre comme cela se passe 
au large des côtes chiliennes. 


| ® Séisme ayant eu lieu depuis vingt ans 
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secoué les provinces de Ghüan et 
Zandjan a fait entre 35 000 et 
40 000 morts. 

A l’est du pays, ce n’est guère 
mieux. Tout le long de la fron- 
tière avec le Turkménistan (au 
nord-est) et rAgfghanistan et le 
Pakistan (à l’est), ce ne sont que 
fractures, failles et plissements de 
terrain. Orientées nord-sud, Za- 
hedan Fault, Kahurak Fault, East 
Neh Fault, Westneh Fault, Nazy- 
band Fault, Tabas Fault, Chahak 
Fault et Mamhudabad Fault 


- pour n’en citer que quelques- 
unes - menacent. Dans cette ré- 
gion, quoi que Ton fasse, la terre 
est meurtrière. Et cela, aussi loin 
que l’on remonte dans la nuit des 
temps, comme en témoigne le 
séisme de 856 qui ravagea le Kho- 
rassan et fit, à en croire tes récits 
de l’époque, 45 000 morts. 


MÉCANISMES 

Hier, Dashd-e-Bayaz (1968), 
magnitude 7,4, 10 000 morts et 
Tabras (1978), magnitude 7,5, 


25 000 morts. L’Iran est un des 
pays les plus sismiques du monde 
et «te Khorassan, sans doute la 
partie la plus sismique du pays*, 
assure Paul Tapponier de l’Insti- 
tut de physique du globe (IPG) de 
Paris. Un propos que, en 1990, un 
de ses confrères, Waveriey Per- 
son, avait déjà tenu en affirmant 
que « dans les douze dernières 
années, l’Iran a connu une dou- 
zaine de tremblements de terre 
d’une magnitude égale ou supé- 


rieure à 7». 


en— «s tu i iuuqiips 

De ces terribles combats tellu- 
riques naissent les tremblements 
de terre. Et même ri, de l’avis des 
géologues, les mécanismes précis 
qui agitent l'Iran sont plutôt 
complexes, les grand es lignes de 
ces affrontements se résument en 
une phrase : une coquille de noix 
dans un étau. L’Iran - et avec lui 
la Hirquie- joue le rôle de cette 
fragile coquille. La péninsule ara- 
bique etl’Eurasie jouent celui de 
la main de fier qui les comprime. 

Pour mieux comprendre, il faut 
savoir que l’Iran et le Caucase 


sont coincés entre l’Afrique qui 
monte vers le nord à la vitesse 
moyenne d'un demi à 1 centi- 
mètre par. an, l’Arabie Saoudite 
qui.pivote l .veiy 1 .le, l nqrdaest au 
rythme de 2 à 3 centimètres par 
an et TEnrarie gui est chahutée, 
depuig.quarai)fie,à.fÿiq 5 ifnte mil- 
lions d’années, par le formidable 
coup de poinçon qu’exerce . sur 
elle - la chaîne himalayenne et le 
plateau tibétain en sont la 
marque - le continent indien. 

Face à cette conjonction de 
puissants mouvements, la Tir- 
quie, au prix de tremblements de 
terre également meurtriers, 
trouve son salut dans la fuite vers 
l’ouest, tel un savon qui échappe- 
rait à la main qui l’enserre, L’Iran, 
au contraire, courbe réchine. Il 
subit de plein fouet cette « tecto- 
nique en mosaïque » et s’en dé- 
fend en se fragmentant, en se 
plissant comme une nappe de tis- 
su épais. 

Au sud du pays, les reliefs des 
monts Zagros en témoignent. Au 
nord-est, au contact avec le Ttak- 
menistan, c’est la chaîne de l’B- 
bourz qui présente des plis et des 
chevauchements, tandis que, plus 
à l’ouest et au nord-ouest, se ma- 
nifestent ceux du Caucase et du 
Petit Caucase. 


Jean-François Augereau 


Un pays exposé en permanence 


Les Etats-Unis prêts à envoyer des secours si Téhéran le demande 


• Un danger omniprésent 
L'ancienne Perse a connu, de 
tous temps, de terribles 
catastrophes. Celle de 1641 
aurait fait 30 000 victimes. 

L'Iran se trouve, en effet, dans 
une région exposée à un danger 
sismique quasi permanent, de 
même que d'autres pays de la 
région comme la Turquie, la 
Syrie, l’Arménie ou 
l’Afghanistan, qui ont subi, eux 
aussi, de nombreux séismes. 

• Le tremblement de terre 
le plus meurtrier, dans 

la période récente, fl a eu lieu 
en juin 1990 dans tes provinces 
de Ghilan et Zandjan 
(Nord-ouest). Il a fait entre 
35 000 et 40 000 morts. D'une 
magnitude de 73 à l’échelle de 
Richter, il a dévasté en 
quelques secondes 
2 100 km 3 comprenant 27 villes 
et 1 871 villages. 

• Les principaux séismes 
depuis 1960: 

- Avril i960 : 450 morts à Lar 
(Sud). 

-Septembre 1962: 

Il 000 victimes, 200 villages 


détruits à l’ouest de Téhéran. 

- Août 1968 : environ 

10 000 morts dans la province 
de Khorassan (Nord-Est). 

- Avril 1972 : 5 044 morts dans 
la région de Ghir (Sud). 

- Avril 1977 : entre 600 morts et 
900 morts dans la région 
dTspahan. 

- Septembre 1978 : 25 000 morts 
dans l'Est. La ville de Tabass est 
entièrement détruite et compte, 
à elle seule, 15 000 morts. 

- Novembre 1979 : 600 morts 
dans le Nord-Est 

-Juin 1981 : 1 028 morts dans la 
province de Kerman (Sud-Est). 
-Juillet 1981 : 1 300 morts dans 
la même région. 

-21 juin 1990 : près de 
40 000 morts dans la vallée de 
Roudbar (Nord). 

- 28 février 1997 : 1 100 morts et 
2 600 blessés, environ 

50 000 personnes sinistrées dans 
la région d’Ardébil 
(Nord-Ouest). Quelques jours 
après le séisme, l’Iran avait 
lancé un appel officiel à l’aide 
internationale par le canal des 
Nations unies. 


L'IRAN a lancé, dimanche 
11 mai, un appel à F aide interna- 
tionale pour faire face aux consé- 
quences du violent séisme qui a 
fait plus de 2 000 morts, des di- 
zaines de milliers de blessés et 
d'importants dégâts dans Test du 
pays. Le ministère de r intérieur a 
précisé que cet appel ^adressait à 
la communauté internationale, 
ainsi qu’aux Iraniens vivant à 
l’étranger. Parallèlement, le gou- 
vernement iranien a communiqué 
aux Nations unies une Uste de 
produits de première nécessité. 
Cette Uste comprend principale- 
ment des médicaments et maté- 
riels médicaux, des réservoirs 
d'eau, des vêtements, des produits 
alimentaires, ainsi que (tes véhi- 
cules tout-terrain. Aucune évalua- 
tion financière n’a été donnée. 

La région de Hétat, dans rouest 
de l’Afghanistan, ayant été, elle 
aussi, touchée par le séisme, nran 
s’est déclaré disposé à recevoir 
« par souci humanitaire » F aide in- 
ternationale destinée à la popula- 
tion sinistrée de cette zone, 
contrôlée par la milice fondamen- 
taliste des talibans, farouchement 


hostile à T Iran. Cette aide, a préci- 
sé le ministère de l'intérieur, pour- 
rait transiter par la ville de Mach- 
had. 

La France aura été le premier 
pays à annoncer, dès samedi soir, 
son intention de répondre à rap- 
pel. à l’aide des autorités ira- 
niennes. Un avion affré t é par Pa- 
ris. transportant 39 tonnes d’aide 
humanitaire d’urgence destinée 
aux victimes du séisme en Iran, 
est parti dès dimanche pour 
Machhad, chef-lieu de la province 
de Khorassan (nord-est). 11 trans- 
portait des couvertures, des 
tentes, des vêtements et de l’aide 
alimentaire, a indiqué un porte- 
parole du ministère des affaires 
étrangères. De son côté, le Se- 
cours populaire français a ouvert, 
dimanche, une souscription afin 
de venir en aide aux victimes du 
séisme. 

La Fédération internationale des- 
Croix et Croissants rouges a lancé 
un appel à donateurs de 12 mil- 
lions de francs suisses (environ 
43 millions de francs) pour assis- 
ter tes victimes du séisme. Dans 
un communiqué, Ia Fédération 


précise que cette somme servira à 
Fâchât de secours, incluant des 
vivres, des abris, des vêtements 
chauds, du matériel de cuisine et 
des jsrpdnfts hygiéniques. Un haut 
fonctionnaire de cette organisa- 
tion était attendu, lundi, à Téhé- 
ran pour participer à la coordina- 
tion de l’effort international de 
secours. Dès dimanche, la Fédéra- 
tion a transféré 100 000 francs 
suisses au Croissant-Rouge ira- 
nien pour couvrir tes besoins im- 
médiats. ~- 


DU PERSONNE. MÉDICAL 

La Suède à affirmé qu’elle pou- 
vait « débloquer immédiatement 
(— ) un million de couronnes (envi- 
ron 650 000 francs) provenant du 
fonds suédois pour raide humani- 
taire internationale », afin de venir 
en. aide aux sinistrés iraniens. La 
Suède peut aussi envoyer des mé- 
decirts, du personnel hospitalier, 
des sauveteurs, ou des couver- 
tures. 

• Les Etats-Unis, dont l’hostilité 
politique envers l’Iran n’est plus à; 
démontrer, ont affirmé que ri mw 
demande leur était adressée, iis se 


tenaient «prêts» à fournir une 
aide humanitaire à l’Iran pair Fin- 
termédiaire d’une organisation 
non gouvernementale qui pour- 
rait être «la Croix-Rouge ou le 
Croissant-Rouge ». 

Unë demande du Croissant- 
Rouge iranien pour des tentes, 
des couvertures, des vêtements et 
. de la nourriture est parvenue, di- 
manche après-midi, à la Croix- 
Rouge allemande, qui recherchait 
les moyens les plus rapides 
d’acheminer son ride. Le gouver- 
nement aüemand, de son côté, est 
disposé à apporter son aide aux 
victimes et des moyens financiers 
sont à disposition dans un fonds 
du ministère des affaires étran- 
gères, a indiqué ce porte-parole. 

Cinq pays arabes, dont les rela- 
tions avec FIran sont Iran d’être 
au beau fixe -l’Arabie Saoudite, le 
Koweït, Bahreïn et les Emirats 
arabes unis et l'Egypte - ont, eux 
aussi, annoncé renvoi d’une ride 
humanitaire d’urgence. L’Organi- 
sation de la Conférence Islamique. 
(00) avait appelé, dimanche, les 
pays membres à venk en ride aux 

Iraniens. - (AFP.) 
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L’OLP veut punir de mort 
la vente de terres à des Israéliens 

Un agent immobilier de Jérusalem-Est, soupçonné d'avoir procédé 
à de telles transactions, a été tué par des inconnus. Cette exécution 
marque le retour d'une pratique qui avait disparu depuis juillet 1994 
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JÉRUSALEM 

<fe notre correspondant 
Mains Bées dans le dos, visage 
bâillonné, jambe gauche brisée, 
nuque enfoncée. Le cadavre re- 
trouvé vendredi 9 mai sur le bas- 
côté d'une route, à l’entrée de la 
voie palestinienne autonome de 
Ramallah, portait tous les signes 
d'une exécution dite « pour 
l'exemple ». La quaBté de la victime 

- agent immobilier à Jérusalem-Est 

- et les soupçons qui pesaient de- 
puis longtemps sur son commerce 
ont emporté la conviction de la po- 
lice israélienne. Farid El Bashiti, 
soixante-dix ans, aurait été liquidé 
par des inconnus qui le soup- 
çonnaient de vendre des maisons 
et des terrains arabes à des ache- 
teurs israéliens. • 

Durant les sept années de l'Inti- 
fada, plusieurs centaines de Pales- 
tinien s, suspectés de collaborer 


: . rr~2"' m) avec F occupant, avalent ainsi été 
• - . 1~; _ * tués par différents grcuçes de lutte 
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armée. La réapparition de cette 
pratique, qui avait disparu avec le 
retour de Yasser Arafat à Gaza en 
hifllet 1994, s'inscrit dans la bitte 
pour le contrôle de la terre et sa ra- 
dicalisation Bée à la reprise, par le 
gouvernement nationaliste de Be- 
nyamin Nétanyahou, d’une poli- 
tique de colonisation tous azimuts. 

Farid El Bashiti était soupçonné 
en particulier d’avoir fadhté la ré- 
cente acquisition, par un mflliar- 
daire juif américain, d’une vaste 
demeure arabe sise sur le mont des 
Oliviers, dans la partie arabe oc- 
cupée de la Ville sainte. Achetée 
29 millions de francs par Jrving 
Moskowitz, bienfaiteur de tous les 
groupes extrémistes d’Israël, la 
maison et son parc soot occupés 
depuis la semaine dernière par une 
veshiva. a^Sémiaairt^aftmtdiste fié h 
à l’armé^^liB^i^fefiivEIôn, " 
député du -parti d'extrême droite 
Moledet-. L& vendeur est Shahé . 
AjamianTRâd^îiàtriSKKir àfanS 1 " 
nien de Jérusalem, congédié par sa 
propre EgHse en 1982 pour sa colla- 
boration avec israëL • • 

Coïncidence, quatre jours avant 
que la vente soit rendue pubfique 
le 9 mai, le ministre palestinien de 
ia justice, 'Frei Abou Meddene, 
avait annoncé l’introduction de la 
peine de mort * pour les traîtres qui 
vendent la patrie à l'ennemi ». En 


attendant que « rassemblée législa- 
tive palestinienne vote la loi adé- 
quate », a indiqué le ministre, l'Au- 
torité autonome a réinstitué une 
vieille ordonnance müftalre jorda- 
nienne ad hoc qui prévoyait la 
peine capitale pour le même 
«crime». 

Problème, Farid El Bashiti rési- 
dait dans la partie arabe occupée 
de Jérusalem qu’israël a unilatéra- 
lement annexée avec ses habitants 
palestiniens en 1967 ; à ce titre, D 
ne pouvait pas.être traduit devant 
les tribunaux « autonomes ». Les 
services de M. Arafat, qui n'ont 
théoriquement pas le droit d’exer- 
cer leur mandat à Jérusalem- Est, 
ont-üs eu recours à une exécution 
extrajudiciaire? Officiellement, 
non. Le gouvernement de l’OLP a 
affirmé qu’il n’avait rien à voir avec . 
la mort d’El Bashiti. Mais, di- 
manche, il n’était pas besoin de 
pousser beaucoup certaines 
sources de-sécurité palestinienne 
pour s'entendre rétorquer qu'en 
tout état de cause «le collabo n'a 
eu que ce qu'il méritait ». 

Une radicalisation 
liée à la reprise par 
Israël d'une politique 
de colonisation 
tous azimuts 


Quelques heures à peine après la 
découverte du cadavre, Ikrima El 
Sabti, le grand mufti de Jérusalem 
nommé par Yasser Arafat, faisait 
savoir, lors de la prière de vendredi 
midi, à la'mesquéweL-Aksar qu’un 
« traître ^‘âvàfflféïê * jHmfWet qu’fl 
était’ Interdit 1 « à tout bon musul- 
man de, prier sur- sa tombe». Pour 
faire bonîffi Me£frr6, fé'tâffàvre de 
la victime, qui a été transféré à 
Finstitut médico-légal israélien, ne 
devra pas être enseveli selon les 
rites musulmans. La-famIBe, qui 
dément toute accusation, est terro- 
risée. 

A ceux qui s’étonnaient la 
semaine dernière de la réintroduc- 
tion en Cisjordanie d'une ordon- 
nance jordanienne particulière- 


ment sévère, le ministre Abou 
Meddene avait expliqué que l’Au- 
torité n’avait d’autre choix « pour 
défendre la terre nationale ». Pour 
prix de la paix avec Israël, FOLP 
demande le retrait de F Etat juif de 
tous les territoires occupés depuis 
1967, Jérusalem-Est comprise. Or, 
ajoute Frei Abou Meddene, Israël 
«considère qu'une vente privée de 
terre arabe à l'un de ses citoyens 
vaut abandon de souveraineté poli- 
tique », ce qui complique singuliè- 
rement les choses. 

De fait, pour justifier la 
construction de Har Homa, la nou- 
velle colonie juive du sud de Jéru- 
salem-Est, M. Nétanyahou ne 
cesse de rappeler que 70 % des ter- 
rains nécessaires ont été achetés 
par des « intérêts juifs » à leurs an- 
ciens propriétaires palestiniens. Le 
principal propriétaire actuel du 
terrain est aujourd’hui le fonds na- 
tional jui£ 

La méthode, éprouvée depuis 
trente ans d’occupation, est 
presque toujours la même. Dans 
un premier temps, la municipalité 
israélienne de la Ville sainte «réu- 
nifiée » classe les terrains libres ap- 
partenant à des Palestiniens de Jé- 
rusalem-Est en « zone verte » 
inconstructible. Une fois rachetée 
à bar prix par des intérêts israé- 
liens, la zone, comme celle de Har 
Homa, redevient constructible. Se- 
lon Haaretz qui publiait en mars 
une enquête sur le sujet, « de 
considérables fortunes » ont ainsi 
été réalisées par certains investis- 
seurs israéliens. 

Organisme semi-étatique, le 
Fonds national Juif, avec le bureau 
de l'administration des terres qui 
gère les terres domaniales en Israël 
comme dans les territoires arabes 
occupés, possède 91.% du territoire 
national. Les Palestiniens des terri- 
toires n’ont pas le droird’acheter 
des terres en Israël ou à Jérusalem- 
Est Mais, pour parfaire le disposi- -■ 
tif, Ariel Sharon, ministre des in- 
frastructures, vient de proposer 
que soit désormais interdite toute 
vente de terre domaniale en 
«Eretz lsraël»-\e Grand Israël - à 
des « étrangers non éligibles au titre 
de la loi du retour», texte fonda- 
mental réservé aux Juifs. 

Patrice Claude 


Le rapprochement entre Israël et la Turquie 
inquiète fortement les pays arabes 


LE RAPPROCHEMENT entre Is- 
raël et la Turquie, que conforte 
l’annonce de manoeuvres navales 
communes, en compagnie des 
Etats-Unis, en Méditerranée, conti- 
nue de causer dés remous au 
Moyen-Orient. L’an dernier déjà, 
lorsque Ankara avait signé un pre- 
mier accord de coopération mili- 
taire avec Jérusalem, permettant à 
Tannée de F air israélienne de s’en- 
traîner dans te ciel turc, les pays de 
ia région avaient déjà exprimé leur 
inquiétude. ' 

Depuis,, en dépit de l'arrivée au 
pouvoir du premier ministre isla- 
miste Nécraettiü Erbakan, plu- 
sieurs autres accords sont venus s’y 
ajouter et les visites ministérielles 
et militaires se sont multipliées. 

« Le développement des relations 
entre là Turquie' ef Israël ne devrait . 
déranger personne », a déclaré le 
ministre de la défense turc, Hnban 
Tayan, espérant mettre fin aux pro- 
testations. ■ 

Dès le départ, les relations d’An- 
kara avec Israël ontëté fbndées sur 
une coopération militaire, sous 
l’impulsion à la Fois dés deux ar- 
mées et des Etats-Unis, favorables 
à l’entente de ces deux Etats qui 
leur sont proches. L’apport techno- 
logique cfisraël permettra de mo- 
derniser l’équipement militaire en 
Turquie, notamment les avions F-4 
turcs, et de compenser ainsi en par- 
tie le quasi-embargo sur les livrai- 
sons d'armes imposé sous la pres- 
sion du Congrès et d’un lobby grec. 
Les deux pays échangeront égale- 
ment des renseignements sur leurs 
ennemis respectifetm co m mu n s. ‘ . 

En fait, explique ïsmaïï Soysal, 
jn diplomate retraité qui dirige 3C- ■ 
tellement la . Fondation d’études 


sur le Moyen-Orient et tes Balkans 
(ORIV), «ia lutte contre le PKK est la 
principale motivation du rapproche- 
ment mrco-israélien ». L’armée 
turque affirm e régulièrement être 
venue à bout des rebelles kurdes 
mais, s'il est vrai que les militants 
du PKK semblent avoir perdu du 
terrain dans certaines régions du 
Sud-Est anatoBen, des combats ont 
cependant repris au printemps, 
prouvant que le PKK n’est pas en- 
core réduit à néant 

Les autorités turques accusent 
régulièrement la Grèce, la Syrie, 
l’Iran et l’Arménie de fournir une 
aide logistique aux combattants 
kurdes. Ankara a beau avoir des 
contacts fréquents avec Téhéran, 
Jes Turcs - et en particulier l’ar- 
mée - n’en demeurent pas moins 
très méfiants à l’égard du régime 
des mollahs. La Syrie, en dispute 
avec Ankara pour le partage des 
eaux de FEuphrate, est également 
une voisine hostfle. 

ÉCONOMIES « COMPLÉMENTAIRES > 

Les rêves du premier ministre Er- 
bakan, qui envisageait une collabo- 
ration fraternelle entre pays mu- 
sulmans, n’ont pas été pris au 
sérieux par les mili taires qui sont en 
position de force, compte tenu de 
la fragilité du gouvernement Les 
réalités du pouvoir ont même 
poussé M. Erbakan, qui avait 
souvent attaqué verbalement Ts- 
raël lorsqu’il était dans l’opposi- 
tiûn, à rencontrer le ministre des 
affaires étrangères israâicn David 
Lévy lors de sa visite à Ankara en 
avriL 

L’évolution fulgurante des rela- 
tions politiques a de quoi sur- 
prendre, mais elle ne fait que suivre. 


une tendance économique déjà 
amorcée par le secteur privé dès le 
début des années 90. Ce volet est 
moins connu, mais tout aussi im- 
portant Les échanges commer- 
ciaux ont quintuplé depuis 1992 
pour atteindre un volume d’un de- 
mi-milliard de dollars et cette 
somme devrait augmenter rapide- 
ment après la ratification d’un ac- 
cord de libre échange qui permet- 
tra à Israël de concurrencer 
F Europe - qui bénéficie déjà d’une 
union douanière avec la Turquie - 
sur le marché turc. « Nos deux 
économies sont complémentaires : la 
Turquie dispose d’une industrie 
lourde, nous avons en revanche une 
haute technologie dont elle a be- 
soin », explique un diplomate israé- 
lien. Economiquement, les Israé- 
liens perçoivent la Turquie comme 
un marché d’avenir, d’autant plus 
que des sociétés mixtes leur per- 
mettent d'accéder à PAae centrale. 

Jusqu’à présent, la Turquie avait 
soigneusement équilibré sa poli- 
tique moyen-orientale, maintenant 
des contacts polis sinon cordiaux 
avec Israël tout en défendant les 
Palestiniens. La diplomatie turque 
affirme que cette situation n’a pas 
changé. Et selon Sermet Atacanli, 
un porte-parole du ministère des 
affaires étrangères, «fes ma- 
nœuvres navales » qui suscitent les 
critiques * seront plus civiles que mi- 
litaires, et seront avant tout un exer- 
cice de recherche et de sauvetage ». 
Maïsau moment oü îe processus de 
paix se heurte à des obstacles 
considérables, ce développement 
risque de menacer le dialogue entre 
la Turquie et les pays arabes. 

JéicolePope 


Le pape appelle les chrétiens du Liban 
à « faire tomber les murs » 

Jean Paul II a été accueilli dans un climat d’unanimité nationale 

Le pape a conclu, dimanche H mai, une virile de deux qui a réuni plus de 300 000 fidèles après avoir rendu 
joins au Liban, dans un climat d’unanimité nationale. U public, la veille, le fruit des travaux du synode des 
a préridé dans le centre de Beyrouth une célébration évêques libanais organisé à Rome en 1995. 


BEYROUTH 

de notre envoyé spécial 
il s’appelle Pierre Najm et a 
vingt et un ans. Dans la nef de bé- 
ton de la basBque Notre-Dame du 
Liban, qui surplombe la baie de 
Jounieh et ressemble à une coque 
de bateau renversée, dix mille 
jeunes Libanais - trente mille de- 
hors - crient leur enthousiasme 
quand leur porte-parole lance au 
pape : « Osez dire, à haute voix, ce 
que nous craignons de dire et ce que 
nous avons perdu Thabitude cT expri- 
mer (_.}. » Dire que « les libertés 
fondamentales nous sont arrachées 
une à une, que certaines détentions 
de jeunes se font pour des raisons 
politiques, que les droits de l’homme 
sont bafbués à chaque instant». 
Liant le geste à la parole, des 
jeunes ont coDé du Scotch sur leur 
bouche ou exhibent devant les ca- 
méras des poignets aou és 
C’est la « génération de la 
guerre », explique le patriarche des 
maronites, NasraOah Sfeir. La virite 
de Jean Paul a est une consécration 
pour cet homme qui, depuis des 
années, dénonce les atteintes à la 
souveraineté du Liban. Ce soir en- 
core, samedi 10 mai, jü prend la dé- 
fense de ces jeunes chrétiens inter- 
dits d’accès aux « responsabilités 
politiques ». D plaide pour une «so- 
ciété démocratique, où les droits de 
l’homme sont respectés, la justice as- 
surée, l'égalité des chances étaNie 
dans un climat de liberté ». 

Comme un bonheur n’arrive ja- 
mais seul, Jean Paul II, ce soir-là, 
est dans une forme physique telle 
que ses plus proches coDaborateurs 
ne tin avaient pas connue depuis 
longtemps. Son élocution est par- 
faite, sa voix sonore, et le pape a 
retrouvé cette capacité d'improvi- 
ser dans la languq^giqçaise,.quLne 


tin est pas la plus faimfière mais qui 
M permet de dialoguer en direct 
avec les jeunes. Orient-Os «Liber- 
té »? Il répond « Vive la paix!», les 
appelle à «faire tomber les murs», 
à « construire des ponts entre les 
communautés », à « faire refleurir le 
Liban », à ne pas se résigner, à s’en- 
gager, à prendre leur destin en 
main. Ajoutant à la fin de son dis- 
cours : « Vous avez applaudi là où il 
le fallait. Quant à moi, j’ai bien 
compris. » 

Cette visite de jean Paul II au Li- 
ban répondait à une double at- 
tente. Du pape, d’abord : B n’y a 
pas un autre pays, y compris la Po- 
logne ou la Lituanie, où il n’avait 
exprimé aussi fréquemment l’in- 
tention de se rendre et regretté 
aussi amèrement d’en être empê- 
ché. Attente démesurée, ensuite, 
d’une population chrétienne jeune, 
qui a évité de transformer cette vi- 
site en manifestation subversive, 
mais qui ne s’est pas privée d’expri- 
mer au pape sa défiance dans tes 
institutions et les dirigeants du 
pays. 

MARÉE HUMAINE 

Pendant deux jours, une marée 
humaine aura accompagné trais les 
déplacements du pape. Toutes 
communautés confondues. Dès 
son arrivée, samedi, sur la route du 
palais présidentiel de Baabda, les 
drapeaux noirs des hezboBahs, vert 
et rouge des chiites traversent avec 
lui Beyrouth-Ouest. La foule gros- 
sit à l’arrivée dans les quartiers 
chrétiens. Devant la papamobQe, 
des groupes de femmes impro- 
visent des ballets et, au passage du 
Musée, on aperçoit des portraits de 
la Vierge, du patriarche maronite, 
mais aussi de Samir Geagea, le lea- 
•ader chrétien emprisonné. _ 


Dimanche matin, 300 000 fidèles 
assistent à la célébration du pape, 
massés sur Fesplanade qui, face à la 
mer, tourne le dos aux immeubles 
éventrés de (a célèbre place des 
Martyrs. De Jounieh au centre de 
Beyrouth, les trottoirs débordent 
Les fidèles sont venus de Tripoli, de 
Kobeyate, à l'extrême nord, mais 
aussi de la Bekaa et du sud du Li- 
ban, le plus éprouvé : de Jezzine 
(sous occupation israélienne), de 
SaJda, de Tyr, villes dont le pape a 
souligné les « grandes souffrances » 
et où ses «pensées vont tous les 
jours ». 

Les éditorialistes parlent d’une 
manifestation de « renaissance na- 
tionale », que personne, parmi tes 
leaders politiques et religieux, n’a 
boudée. Mais le pape a mis en 
garde contre les faux espoirs. 11 a 
pressé les chrétiens du Liban de 
sortir de la nostalgie d’un passé en- 
foui et de participer, à égalité de 
droits, mais sans arrière-pensée, à 
ia reconstruction politique et mo- 
rale d’une société désarticulée. 

« N’oubliez pas votre identité 
chrétienne », a t-fl damé, en ajou- 
tant que le mot « identité » n'est 
pas synonyme de défense d'« inté- 
rêts particuliers », de « privilèges ». 
Cest d’une identité ouverte que le 
pape a parié au Liban, de dialogue 
avec les autres communautés, avec 
rislam modéré, avec cette diversité 
culturelle et spirituelle qui fait aussi 
partie de la « mission historique» 
du Liban. Mais déjà quelques voix 
critiques demandaient, dimanche 
soir, ri la priorité pour l’avenir du 
pays est Trinité nationale ou la li- 
berté: «Peut-on changer l’intérieur 
de la maison, alors que cette maison 
est une prison ? » 

Henri Jmcq 
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Bagues Tank* 
Carrés de lumière 
sertis dans l'or gris. 
Améthyste et citrine. 
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M. Kabila refuse de négocier la transition 
du 



L'archevêque de Kisangani pourrait remplacer le maréchal Mobutu 


Le président Mobutu, qui a regagné Kinshasa Laurent-Désïré Kabôa, mercredi 14 mai à bord de 
samedi 10 mai après trois jourspassés à Libre- l'Omenfçua, un bâtiment de la marina de guerre 
vflfe, devrait rencontrer le cher des rebelles, sud-africaine ancré àPointe-Noire, au Congo. 


KINSHASA 
de notre envoyé spécial 

Le maréchal Mobutu s* est rendu 
& Libreville à l’invitation de 
M. Boago pour un sommet de 
chefs d'Etat d’Afrique centrale, n 
a demandé à ses pairs une aide 
mffitaire pour contrer Inexorable 
progression de l’Alliance des 
forces démocratiques pour la libé- 
ration du Congo-Zaïre (AFDL) et 
empêcher la prise de Kinshasa. 
Ceux-ci ont poliment refusé. Os 
ont préféré pousser le chef de 
FEtat zaïrois vers une sortie hono- 
rable et digne au cours d’une tran- 
sition ordonnée plutôt que de se 
lancer dans le montage compliqué 
d’une force d’interposition inter- 
africaine. Dans la « Déclaration 
de Libreville », les participants au 
sommet ont notamment invité les 
institutions zaïroises à doter le 
Haut-ConseQ de la République- 
Parlement de transftîon (HCR-PT) 
d'un président. 

Alors que le maréchal Mobutu 
Sese Seko atterrissait samedi à 
Kinshasa, tes députés du HCR-PT 
se réunissaient eu séance plénière 
pour se donner un président Le 
poste était vacant depuis janvier 
1996, date de la démission de 
M* Laurent Monsengwo, arche- 
vêque de Kisangani, la capitale du 
Haut-Zaïre. 

En milieu d’après-midi, tes par- 
lementaires restauraient M* Mon- 
sengwo dans ses fonctions de 
conseiller de la République. 
L’Eglise protestante retirait la 


candidature de M* Marini et les 
forces politiques du conclave (la 
mouvance présidentielle) appor- 
taient un soutien massif à 
M^Monsengwa Celui-ci était fla 
à la présidence du HCR-PT en fin 
de journée, en dépit de quelques 
manifestations de mauvaise hu- 
meur de la part de l’opposition ra- 
dicale d’Etienne Tshîsekedi, dont 
les représentants quittaient la 
salle. 


DSHANDE DE « GARANTES » 

Président du HCR-PT, 
M' Laurent Monsengwo devient 
de facto le deuxième personnage 
de l'Etat. C’est lui, selon l’Acte 
constitutionnel, qui doit assurer 
l’intérim du président de la Répu- 
blique en cas d’empêchement ou 
de vacance du pouvoir A ce poste, 
D aura la charge de mettre sur 
pied une structure de transition, 
de négocier avec les rebelles de 
Laurent -Désiré Kabila et de 
conduire le pays aux élections 
nruitipartftes- C’est du moins ce 
que souhaitent tes promoteurs du 
sommet de Libreville. 

Lundi matin, M* Monsengwo 
n’avait toujours pas officiellement 
accepté la présidence du HCR-PT. 
De Bruxelles, avant son retour à 
Kinshasa ce même lundi, le prélat 
a expliqué qu’fl n’accepterait le 
poste qu'avec « des garanties na- 
tionales et internationales, que dé- 
sormais tout le monde respectera 
/'ordre institutionnel de là Confé- 
rence nationale souveraine, ainsi 


que son prqjet de société tel que 
consacré dans les textes qui ré- 
gissent le pays actuellement ». H a 
également estimé nécessaire que 
cette décision soft examinée par 
quatre instances religieuses : Far- 
cMdiocèse de Kisangani, la Confé- 
rence épiscopale du Zaïre, le sym- 
posium ■ des Conférences 
épiscopales d’Afrique et de Mada- 
gascar et-Ie Saint-Siège. Le Vati- 
can, qui réserve sa réponse, a ce- 
pendant remarqué qu’un 
« archevêque peut être autorisé à 
jouer un rôle politique dans son 
pays lorsqu'il existe une situation 
d’urgence, et pour une durée déter- 
minée». ■ 

Par la voix de son «ministre» 
des affaires étrangères, Bizima 
Karaha, F AFDL de Laurent-Désrré 
Kabila a d'ores et déjà prévenu 
qu’elle ne traiterait pas' avec 
M* Monsengwo exigeant que le 
transfert du pouvoir se fasse di- 
rectement de M. Mobutu à M. Ka- 
bila. 


POSmONS HGÉES . 

' M. Karaha a toutefois confirmé 
que le chef de r Alliance se. ren- 
drait bien mercredi à bord de 
YOuteniqua. M. Mobutu sera-t-0 
encore chef de l’Etat zaïrois au 
moment de cette rencontre ? vrai- 
semblablement, car II n’est pas 
imaginable qu’en quarante- 
huit heures M* Monsengwo ait 
repris son poste de président du 
HCR-PT et que le maréchal Mo- 
butu ait démissionné pour raisons 


Une « légion tutsie » de quinze mille hommes, formée par l’Ouganda, 


aurait appuyé !^ forces rebelles, selon lesservices occidentaux 


LES SERVICES de. renseigne- 
ment occidentaux - davantage 
les Français ou les Belges que* les 
Américains - mettent en cause la 
présence, sur le territoire zaïrois, 
de ce que certains de leurs ana- 
lystes appellent use « légion tut- 
sie », enrôlée par F Ouganda pour 
appuyer les forces de Laurent- 
Désiré KabDa contre l’armée du 
maréchal Mobutu. Au point que 
ces mêmes sources considèrent 
que la percée militaire des re- 
belles est « une véritable agression 
étrangère » venue de Kampala. 

Selon ces analystes, F Ouganda 
a fourni, au début de la rébellion 
contre les autorités de Kinshasa, 
la valeur de deux bataillons, soit 
quelque 2 000 hommes. Mais, 
pour la conquête de Kisangani, 
en mars dernier, cette « légion » 
aurait mobilisé jusqu'à 
15 000 hommes avec, en son sein, 
des éléments de l’armée régulière 
ougandaise qui en assuraient la 
logistique. 

Entre ces deux périodes, disent 
les spécialistes du renseigne- 
ment, fl y a eu probablement un 
changement de tactique à Kam- 
pala. fl s'agissait, dans un premier 
temps, de créer une zone tampon 
à la frontière entre l’Ouganda et 
le Zaïre, qui servait de base ar- 
rière à des commandos hostiles 
au régime de Kampala. Puis, les 
Ougandais - plus exactement ce 
que les services concernés ap- 
pellent « des nostalgiques de Fem- 
pire tutsi » - ont décidé d’aller 
plus loin et de s’implanter dans le 
Kivu, pour édifier une zone de sé- 
curité dans P est du Zaïre. Cest 
alors que, sous la direction de 
Kampala, a été formée sur le tas 
une « légion», recrutée en Ou- 
ganda, eu Erythrée et au Burundi, 
à partir de « contractuels » enca- 
drés par des bataillons de r armée 
ougandaise. Un même concours 
de circonstances fut observé au 


Rwanda, qugnd les -troupes de 
.Paul Kagamé l’emportèrent sur 
les Forces armées rwandaises 
(FAR). 

Devant Kisangani et pendant 
les combats de Watsa, Isiro ou 
Nzoro, la « légion tutsie» a, dit- 
on de même source, été sérieuse- 
ment étrillée par les mercenaires 
étrangers engagés par le maré- 
chal Mobutu (lire ci-dessous), et 
par des éléments des ex-FAR pré- 
sents dans la région. On estime 
que 2 000 à 3 000 hommes de la 
rébellion et de la « légion » ont 
été mis hors de combat à cette 


r pour la plupart, ont accompli de- 
nombreuses actions, moins avec 
leurs ifiltrailleuses de bord 
- souvent hors d’état de fonc- 
tionner, faute de certains équipe- 
ments - que par le moyen de mis- 
siles, voire de bombes au napalm 
et au phosphore dont ils étaient 
dotés. Les ex-FAR ont bénéficié 
d’un approvisionnement en 
aimes et munitions fourni par la 
division spéciale présidentielle 
■ (DSP), la garde rapprochée du 
maréchal Mobutu, entraînée par 
des Israéliens. 


occasion. 

Si les véhicules légers servis par 
des mercenaires, Tannée zaïroise 
et par les ex-FAR ont été défail- 
lants, les hélicoptères Mi-24, 
dont les équipages étaient serbes 


30 000 francs 


par mois pour 
un mercenaire français 



A F issue d’une enquête docu- 
mentée parue dans son numéro 
de mai, la revue spécialisée 
Raids a recensé au service du 
maréchal Mobutu, au plus fort 
des événements. Jusqu’à 33 mer- 
cenaires français et autres (ita- 
lien, chilien, portugais, améri- 
cain et belge) constitués car deux 
groupes d’intervention, à côté 
d’une centaine de Serbes. Us ont 
été recrutés pour 30000 francs 
par mois et par homme, trois 
mois payables d’avance, quand 
les Serbes l’étaient pour 
1 000 dollars (envi r on 

5 800 francs) par mois. Ce 
sonttf'anctens des Comores, 
mais Ils ont œuvré, dans le pas- 
sé, en Birmanie, au Cambodge, 
au Bénin et en Rbodésie. 

Le chef de ces mercenaires 
non serbes, le « colonel» belge 
Christian Tavemier, était se- 
condé par des anciens comman- 
dos de Bob DenanL Leurs armes 
provenaient en partie de Serbie, 
d’Ukraine et d’Egypte. Pour fi- 
nancer l'opération, on a avancé, 
selon Raids, des sources au Ko- 
weït (en remerciement du sou- 
tien zaïrois en 1990-1991), et les. 
noms de Jean Bemba Saolona et 
Set! Yale, deux hommes d’af- 
faires zaïrois qui se situent' 
«dons la mouvance présiden- 
tielle ». 


HKANŒMBIT PRIVÉ 

Les services de renseignement 
se perdent en conjectures sur 
l’origine du financement de l’aidé 
militaire apportée à M. Kabila. 
Sans être en mesure de le prouver 
autrement que par des supputa- 
tions à partir de rumeurs, cer- 
tains analystes évoquent l’éven- 
tualité d*« un financement privé », 
à hauteur de 280 millions de dol- 
lars- (Lé milliard de francs), au- 
près de «mafias» diamantaires 
ou aurifères - colombiennes, li- 
banaises, voire israéliennes - œu- 
vrant autour du président ougan- 
dais, Yoweri MusevenL 

D'autres forces étrangères me- 
nacent le Zaïre. En effet, les 
combats autour de Kenge, à envi- 
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PUBLICATIONS JUDICIAIRES 

Régisseur 0.&P. - 136, av. Chasles de Gaulle 
92523 NEUIL LY.SUR SEINE Cedex 
TEL : 01 .46.40J26.07 - FAX. : 01.46.40.70.66 


PUBLICATION JUDICIAIRE 

“ Par jugement du 10 mars 1997, 
Monsieur TRINQUET, auteur du livre 
“ UNE PRESSE SOUS INFLUENCE ” 
a été condamné à verser à Monsieur 
MAIGNANT, ancien enseignant au 
lycée militaire d'AIX EN PROVENCE, 
des dommages-intérêts, pour l’avoir 
diffamé en mettant en cause sa 
compétence professionnelle. ” 



Une première rencontre avait eu lieu le 4 maîsur 
ce même navire et s'était tondue sur un constat ^ 
d’échec 


de santé, remettant tous ses pou- 
voirs à l'ecclésiastique. 

Il fl’empôche. Si M. Mobutu, 
comme fl Ta explicitement indi- 
qué, se démettait de ses fonctions 
au profit de M* Monsengwo, la 
donne zaïroise en serait boulever- 
sée. M. Kabila se bat depuis le 
mois d’octobre afin d’obtenir le 
départ du maréchaL Cest son mot 
d’ordre, le leitmotiv de ses inter- 
ventions, le dénominateur 
commun des forces disparates qui 
composent l'AFDL. 

En quittant le pouvoir, M. Mo- 
butu vide de son sens Faction en- 
treprise par Laurent- Désiré Kabi- 
la. Si, après son départ, le chef des 
rebelles persiste dans son aven- 
ture militaire, c’est bien qu’il veut 
autre chose que la chute du dicta- 
teur: la conquête du pouvoir par 
laforce. 

Mais tout dépend bien sûr de 
révolution de la situation sur le 
terrain. D semble qu’ü n’y ait pas 
eu de combats ce week-end. Les 
positions sont figées non loin de 
Kenge, sur la rivière Huamba, à 
quelque 230 kilomètres à Test de 
Kinshasa. Les rebelles soutenus 
par des soldats angolais sont fixés 
par les forces armées zaïroises 
(FAZ) aidées par les rebelles ango- 
lais de FUnita de jouas SavimbL 

Les deux camps continuent de 
se renforcer et la guerre civile qui 
s’étiolait en Angola a trouvé un 
nouveau théâtre d’opérations. 







Frédéric Fritscher 


ronZOO kilomètres àTestde Kins- 
hasa, feraient apparaître la possi- 
bilité d’une intervention de 
l’Angola. 

Ainsi, dans le passé, des déta- 
chements de FUnita, 1e mouve- 
ment d’opposition animé par Jo- 
nas Savimbi, ont déjà prêté 
main-forte aux armées de M. Mo- 
butu et ils continueraient de le 
foire, en réciprocité du soutien 
militaire que le Zaïre a consenti 
depuis des années à cette même 
organisation. Des forces de lTJni- 
ta seraient mobilisées à Kenge, 
aux côtés de ce qu’il reste de F ar- 
mée régulière zaïroise. 

D’autre part, fl semble, si l’on 
en croit des informations de 
source britannique, que le pré- 
sident angolais, José Eduardo dos 
Santos, masserait actuellement 
des divisions, équipées de chars 
et d’hélicoptères, dans la région 
de Matadi, à la frontière entre le 
Zaïre et F Angola, pour aider les 
troupes de M. Kabila à prendre 
Kinshasa sans coup férir. Toute- 
fois, des analystes des services 
français font état de leur senti- 
ment que Luanda pourrait choisir 
de rester neutre dès lors que 
M. Savimbi ne recevrait plus de 
ravitaillement du Zaïre. 
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Monse B J Les dirigeants conservateurs britanniques 

; . 9 111 s’affrontent pour succéder à John Major 


*■ V -jr--, , . 


y K . Six candidats à la direction du parti se sont déjà déclarés 

^ '■iv U dérision de John Major de quitter la direction choc Déjà assommés par une défaite qui ne leur tropoles provütdaies et le nord de l'Angleterre - 
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LONDRES 

. de notre correspondant 

Le trop-plein de candidats pour 
succéder à John Major à la tète du 
Parti conservateur - six ou sept - 
montre, pour le moment,, que le 
parti n’a guère surmonté ses divi- 
sions, ni dépassé les rivalités per- 
sonnelles. Aucun des candidats ne 
paraît bien placé pour réaliser 
l’espoir de M. Major que son suc- 
cesseur sort quelqu’un « derrière 
lequel tout le parti puisse s'unir ». 

Le premier à se déclarer a été 
l’ex-cbancelîer de l’Echiquier, 
Kenneth Clarke. Populaire en rai- 
son de sa réussite économique, il 
est également la bête noire des 
eurosceptiques. Quatre anciens 
collègues proches de cette mou-, 
vance se présentent aussi: Ste- 
phen Dorrell (santé), William 
Hague (affaires galloises), Michael 
Howard (intérieur) et Peter Lffley 
(sécurité sociale). S’y ajoute John 
Redwood, encore plus euro- 
phobe, contraint de quitter le 
gouvernement après s’ètre pré- 
senté contre M. Major à la tête du 
parti en 1995, et peut-être aussi 
rarchj-europhobe Bill Cash qui 
trouve que les autres sont trop 
mous. 


reprendre le pouvoir à Tony Blair 
d'ici cinq à dix ans. 

Les sondages indiquent que 
quatre au moins des six ont plus 
d’adversaires que de partisans. 
M. Clarke a proposé un compro- 
mis qui donnerait aux députés 
conservateurs la liberté de vote 
dans tout débat sur l'Europe. Ses 
□vaux semblent faire comme si le 
problème ne se posait pas et si 
tous les élus étaient contre la 
monnaie unique. 

Le nouveau gouvernement et la 
presse - y compris de droite -ob- 
servent avec une certaine jubfla- 


flûte de champagne, de le soute- 
nir, M. Hague a présenté sa candi- 
dature. Et, dimanche 11 mai, fl a 
été pris à partie par Anne Widde- 
combe, son ancienne secrétaire 
d’Etat aux prisons, qui a dénoncé 
sa personnalité « dangereuse » et 
« ténébreuse ». 

M. Hague, ancien protégé de 
M" Thatcher. « petit génie » de 
trente-six ans au crâne déjà dé- 
garni et au verbe tellement 
contrôlé qu’il semble débiter des 
phrases sorties tout droit d'un or- 
dinateur; ferait un peu figure de 
favori. Sans aspérités, euros cep- 


qui ne s'est jamais vraiment ral- 
liée au thatebérisme, à croiser 
avec succès le fer aux Communes 
avec M. Blair et à convaincre les 
électeurs que les tories ont vrai- 
ment changé, qu'ils ont perdu leur 
arrogance, se sont débarrassés 
des corrompus en leur sein et sont 
désormais près du peuplé. 


Pas d'euro avant 2002 pour Robin Cook 


NOMBREUX INDÉCIS 

Les analystes de Westminster . 
mettent en tête M. Hague, suivi 
de M. Howard, mais les jeux sont 
loin d’être faits tant sont nom- 
breux les indéris. 

Le vote des députés tories fera 
13 décision. Malgré leurs efforts 
pour rallier des soutiens de r autre 
côté de cette frontière qui coupe 
le parti entre pro et anti-euro- 
péens, aucun candidat ne pré- 
sente ce caractère œcuménique 
capablçygeAgçHQg&e, à. tous* 
d’œuvrer ensemble pour tenter de 


Le secrétaire au Forelgn office. Robin Cook, a confirmé qnTl était « im- 
probable » que la &ande-Bretagne rejoigne Feuro avant Fan 2002. Dans 
im entretien pobfié luncfil? mai par te Tfrnov le nouveau chef de la ffiplo- 
matie britannique dément qne npdépendanre récemment accordée à la 
Banque <f Angiome pour la fixation des taux d’intérêt révèle on quel- 
conque changement dans la position de son gouvernement à l'égard de la 
monnaie unique. Selon hri, la dérision d’accorder Rndépendanœ à la 
Banque d’Angleterre a été prise seulement par rapport à la question des 
taux d’intérêt « Cordon [Brown] et Ibny [Blair] ont oqrDquétrîsc kiiremaU 
qu'a s’agissait étant décision relative à h Barque d'Angleterre et à la politique 
de taux dhitérit en Grande-Bretagne et qu’elle ne devint pas être perçue 
comme un pas en direction de FUnkm m onéta ire », affirme M-Cook. L'in- 
dépendance de la banque centrale est une condition pour F adhésion à 
fenra M. Cook définit la nouvelle attitude de son gouvernement à réganl 
de FUnton européenne comme celle <fun pays * qui souhaite négocier avec 
bonne volonté etftire de ces négocUioas un succès, plutôt que de passer son 
temps à crier sous la table et tenter de miner ks négociations (AFB) 


tion la lutte fratricide en se de- 
mandant dans quel état se 
retrouveront les tories une fois 
leurs comptes réglés. En atten- 
dant, M. Howard, le plus redou- 
table débatteur mais une des per- 
sonnalités les moins populaires 
d’Angleterre, vient de subir deux 
déconvgiwgs ^quelques heures 
après avoir accepté, autour d'une 


tique mais sans virulence, consi- 
déré comme efficace, fl pourrait 
pe rm ettre aux tories de damer le 
pion au Labour en présentant un 
candidat plus jeune que Tony 
Blair, et de compenser la moyenne 
d’âge des militants, supérieure à 
soixante ans. Encore faudra-t-il 
XP&.£IL. parviencU^ à obtenjr,les. 
suffrages de rafle gauche du parti, 


QUBtBXES D'APPARSL 

En attendant, ces querelles 
d’appareil agacent de plus en plus 
la base. Certains responsables du 
parti ont demandé que les 
branches de chaque circonscrip- 
tion puissent également voter, ce 
qui permettrait aux militants 
écossais, gallois ou autres qui ne 
sont plus représentés, de faire en- 
tendre leur voix. Et d’éviter que le 
parti ne soit pris en otage par des 
extrémistes et ne se retrouve aussi 
éloigné des électeurs que Tétaient 
les travaillistes au début des an- 
nées 80. Un ancien ministre a ainsi 
comparé M. Redwood aux « mili- 
tants » gauchistes du Labour, crai- 
gnant qu’un virage encore plus à 
droite - alors que les électeurs ont 
clairement choisi le centre-gauche 

- ne condamne les tories à une 
très longue traversée du désert. 

Ne pouvant s'en prendre à leur 
position sur l’Europe - au risque 
d’attiser un peu plus les querelles 

- les candidats cherchent ailleurs 
les causes de leur déconfiture. 
Certains remontent à la crise de 
1992, qui conduisit la livre à sortir 
sans gloire du système monétaire 
européen. D'autres vont plus loin, 
jusqu’au boom de la seconde moi- 
tié des années 80, qu’ils jugent 
responsable de cette crise, met- 
tant ainsi en cause - sans la nom- 
mer - la gestion de Thatcher. 


Patrice \ de Beer 




lalition de centre gauche au pouvoir en Italie * 
sort fragilisée des élections municipales 


ROME 

de notre correspondant 

Les résultats des élections muni- 
cipales et régionales partielles qui 
se sont déroulées le 27 avril et le 
II mai en Italie, un an après la vic- 
toire de la coalition de l'Olivier 
aux législatives, sont mitigés pour 
le gouvernement de centre 
gauche. L’Olivier, dominé par le 
Parti démocratique de gauche 
(PDS, ex-communistes), principale 
formation de la majorité, est par- 
venu à conserver facilement la 
municipalité de Trieste grâce au 
«roi du café», Riccardo Illy, à 
l’emporter de justesse à Turin où 
Valentin o CasteHani est reconduit 
dans ses fonctions, mais. n’a- pu 
s'imposer à Milan où . le candidat 
de Sïlvio Berlusconi, l’industriel 
Gabriele Albertini, gagne facile- 
ment devant Aldo FumagaBi. 

Ce dernier, largement distancé 
dès le premier tour - aucours du- 
quel le candidat sortant Marco 
Fonnentmi (Ligue du Nord) avait 
été battu- avait refusé de pactiser 
avec les communistes orthodoxes 
de Rtfondazione comunista (PRC) 
pour avoir quelques chances de 


T emporter dans la capitale indus- 
trielle deT Italie. Fausto Bertmotti 
(PRC) avait donc donné comme 
consigne de vote aux électeurs de 
«faire ce qu’ils voulaient» tandis 
qu'Umberto Bossï, dirigeant de la 
Ligue du Nord, avait invité ses 
partisans à «se rendre à la mon- 
tagne. » 

Avec Milan, le magnat de la télé- 
vision, Sflvio Berlusconi, conquiert 
sa première grande municipalité. 
Le numéro deux de la mûrie sera 
sans doute un membre de l’Al- 
liance nationale (AN), le sénateur 
Riccardo De Corato. La surprise 
de ce second tour - au cours du- 
quel un peu plus de cinq mUfions 
d'électeurs étaient convoqués aux 
urnes dans 77-communes et 5 pro- 
vinces - est venue du redresse- 
ment de la Ligue du Nord qui Ta 
emporté à Lecco et Pordenone. 
Ces deux victoires ont remis du 
baume au cœur d’Umberto Bossi 
qui avait mal encaissé, fl y a quinze 
jours, la perte de Milan mais éga- 
lement de Mantpae, la « capitale » 
de la Ligue. Le dirigeant sécession- 
niste a d'ailleurs considérable- 
ment atténué ses positions extré- 


mistes et discute de son éventuelle 
participation à la commission de 
réforme des institutions (la Bica- 
mérale) dirigée par Massïmo 
d’Akma, secrétaire du PDS. Um- 
berto Bossi sentit prêt à accepter 
une formule de fédéralisme régio- 
nal sur le mode espagnol afin de 
contrebalancer le pouvoir central 
de Rome qui reste le principal en- 
nemi. 


UNE LEÇON CLAIRE 

Pour Fausto Bertmotti, la leçon 
de ce scrutin est claire: «Mous 
sommes indispensables — Sans nous, 
les conditions ne sont pas réunies 
pour lutter. L’amputation de la 
gauche fait perdre le centre 
gauche. » Les résultats de Turin - 
où un accord a été conclu avec Ri- 
fondazione communista - et de 
Milan - où II n'y a pas eu d’accord 
- sont aux yeux de l’allié de Roma- 
no Prodi au sein de la majorité 
parfaitement significatifs. La dé- 
monstration avait déjà été faite 
depuis longtemps, mais ce nouvel 
exemple intervient au moment 
même où le gouvernement s’ap- 
prête, cette semaine, à examiner le 


statut de la protection sociale et à 
s’attaquer au système des retraites 
qui obère les dépenses sociales et 
risque de faire déraper Je déficit 
public. 

De plus, d'ici la fin du mois sera 
établi le document de program- 
mation économique et financière 
qui tracera les grandes lignes de la 
politique économique pour les 
trois années à venir. Dans les deux 
cas, Fausto Bertinotti sait qu’on 
aura besoin de lui. Une fois en- 
core, Romano Prodi devra choisir 
le Juste milieu entre les exigences 
formulées sur sa gauche et celles 
imposées par Bruxelles. Lundi 
12 mai, la commission devait pu- 
blier une lettre rappelant à l’ordre 
le gouvernement italien pour le 
respect des critères de Maastricht. 
« Un document de routine », a fait 
valoir le président du conseil. Ce 
sera néanmoins la deuxième ad- 
monestation de la Commission 
europénne en trois semaines après 
la publication des prévisions du 
23 avril qui excluaient l'Italie et la 
Grèce de la monnaie unique. 


Michel Bôle-Richard 


L'étrange mort du pilote américain Craig Button dm les montagnes du Colorado 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

« Non, nous ne savons pas ce qui s'est passé. 
L'enquête se poursuit ; nous continuons à in- 
terroger des témoins. Les équipes de recherche 
retourneront dans la montagne lorsque le 
temps sera dégagé, pour essayer de récupérer 
le reste de l’appareil et, si possible, la dépouille 
du capitaine Craig Button. Positif : la tests ■ gé-. \ 
nétiques ont confirmé que les fragments hu- 
mains découverts sur te site sont ceux du pilote. 

A ce stade, nous n’avons pas-d‘ explication. Oui, 
nous sommes au courant de ces rumeurs à pro- 
pos d’une homosexualité présumée du capi- 
taine Button, qui l’aurait amené à se suicider. 
Négatif: nous n’avons aucun élément pour 
étayer cette théorie, ou d'autres. ». Ainsi s'ex- 
primait, jeudi 8 mai, le capitaine Léo Devine, 

porte-parole de l’armée de Pair. 

Près d'un mois après la mystérieuse dispa- 
rition du capitaine Button, le 2 avril, avec son 
bombardier A-10 Thunderboh armé de mis- 
siles, le Pentagone, officiellement, ne s'ex- 


plique pas l'attitude de ce pilote bien noté et 
réputé équilibré. Après trois semaines d'in- 
tenses recherches, PUS Air Force a découvert 
des débris de l’appareil dans les montagnes 
du Colorado, sur- les pentes du Goid Dust 
Pfeak, ainsi que des restes humains qu'une re- 
cherche ADN a permis d'identifier. Mais 
l'énigme reste entière. 


SANCTION AUTOMATIQUE 

La dernière fois que l'avion du capitaine 
Button a été aperçu, plusieurs heures après 
qu'il ait brusquement rompu la formation de 
trois bombardiers en mission d'entraînement 
dans la région de Tucson (Arizona), le pilote 
était manifestement aux commandes. Son 
avion a fait un passage à basse altitude au- 
dessus du petit aéroport de.Vail, dans le Co- 
lorado, avant de disparaître. Cherchait-il 
alors à atterrir? Nul ne le sait. Enfin 
presque : car ie Tucson Citizen, citant des 
sources militaires bien informées, avance 
cette explication î le capitaine Button, qui 


était gay, aurait choisi de se suicider avant 
que son homosexualité ne soit dévoilée par 
un ancien compagnon. 

La théorie du Tucson Citizen a été reprise 
par différents journaux, mais elle n’a été 
confirmée nî par la famille ni par les respon- 
sables de la base aérienne de Davïs-Monthan 
(Arizona), où était affecté le capitaine But- 
ton. Si ceiuî-ci avait été reconnu homosexuel, 
il aurait été renvoyé de l'armée. 

Depuis novembre 1993, le Pentagone 
adopte une position qui se résume à ce slo-' 
gan :«On ne demande rien, on ne dit rien, on 
ne poursuit pas en justice. » En revanche, si 
l'homosexualité d'un soldat devient pu- 
blique, la sanction est quasi automatique. Le 
département de la défense reconnaîtque 850 
soldats ont été renvoyés de l’armée en 1996 
pour cette raison, ce qui représente une 
nette augmentation par rapport aux années 
précédentes. 


Laurent Zecchbü 
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Au moins huit morts 


dans des attentats en Algérie 


ALGER. A moins d’un mois des élections législatives, entre 8 et 13 per- 
sonnes ont été tuées et 71 blessées dimanche 11 mai. selon le quotidien 
El Watan. lors de quatre attentats, dont trois commis dans les quartiers 
résidentiels des hauteurs d’Alger, qui avalent été épargnés jusqu'ici 
Près d’un restaurant de Bordj el Kiffan (ex-Fort-de-TEau), à une dizaine 
de kilomètres du centre, 5 personnes ont été tuées et 30 blessées i selon 
un premia - bilan) dans un attentat à la voiture piégée. Auparavant, 
trois attentats coordonnés avaient fait 1 mort a 41 blessés dans les hau- 
teurs de la capitale : une bombe artisanale, près de la discothèque du 
parc d’attractions de Ben Aknoun ; et deux voitures piégées, sur un par- 
king près du lycée français de Ben AJtnoun, fermé depuis trois ans pour 
des raisons de sécurité, et dans une ruelle proche du ministère de la jus- 
tice. Par ailleurs, l'explosion d’une bombe artisanale à Ksar Boukhari, 
dans la région de Médéa, a fait deux morts supplémentaires. - (AFP.) 


Hambée de violence 


au Cachemire indien 


SRINAGAR. Une vingtaine de personnes ont trouvé la mort en fin de 
semaine dans la partie indienne du Cachemire, durant des affronte- 
ments entre séparatistes musulmans et r armée. Six guérilleros et un 
soldat indien ont été tués dans des combats, tandis que les corps criblés 
de balles de tiras adolescents de religion hindoue enlevés par des mili- 
tants musulmans ont été découverts, samedi 10 mai, dans la forêt de 
Doda, au sud du Cachemire. La veille, trois autres hindous victimes 
d’un enlèvement avaient été tués dans la même région. 

Cinq rebelles, dont le chef de l'important groupe séparatiste Haricat-ul- 
Ansar. Dawood Manhas, ont par ailleurs péri, dimanche, lors d'affron- 
tements avec les forces ta die nn es. Manhas était impliqué dans le mas- 
sacre en novembre dernier de 22 hindous à Doda. Phis de 20000 per- 
sonnes ont péri dans la violence qui ravage cet Etat depuis 1989. - (AFP.) 


EUROPE 

■ RUSSIE : Boris Eltsine devait rencontrer, hmdi 12 mai au Kremlin, 
le président tchétchène Aslan Maskhadov, selon le service de presse de 
la présidence. Cette rencontre intervient deux jours après T enlèvement 
de trois membres de la chaîne de télévision privée russe NTV par six 
hommes masqués à f ouest de la Tchétchénie, a annoncé la direction de 
la Aaînp- - (AFP.) 

■ ALLEMAGNE: le ministère allemand des finances escompte dé- 
sormais on déficit dans tes recettes fiscales de 1977 de plus de 20 mil- 
Cards de deutschemarks par rapport aux prévisions, affirme le quoti- 
dien Die Wett, dimanch e U mai, en citant des sources proches du 
ministère. Les principales raisons sont le chômage record et la faiblesse 
de la demande intérieure. Le groupe de travail chargé de T évaluation 
des rentrées fiscales doit rendre ses estimations jeudi prochain. Pour 
maintenir le déficit budgétaire en dessous de la limite de 3 % du PIB 
prévu par les critères de Maastricht, le ministre des finances, Théo Wai- 
gei, n’a pas exclu d’ordonner que toute dépense supérieure à un mon- 
tant préalablement fixé soit soumise à autorisation. 

■ Le président du Parti sodal-démoarate, Oskar Lafontaine, a refu- 
sé, dimanche 11 mai, une rencontre sur la question des retraites avec la 
coalition chrétienne-libérale du chancelier Helmut KohL II a qualifié de 
superflues « des discussions devant les caméras de télévision ». Le mi- 
nistre du. travail, Norbert Blüm, avait appelé la semaine passée les so- 
riaux- démocrates à fouvérture de tiégociatiotis fbrmèües suria ré- 
forme des retraites, grand projet gouvernemental très contesté. - (AFB) 

■ BELGIQUE : le Parti socialiste belge francophone élira désormais 
son président au suffrage universel des miHfants, pour un mandat de 
quatre ans renouvelable une fois. Cest la principale mesure adoptée, 
samedi 10 mai à Liège, par 1e congrès du PS consacré à la réforme des 
statuts du parti. EQe s'appliquera au successeur de l’actuel président, 
Philippe Busquin, dont le mandat vient à échéance en 1999. Ce dernier 
a présenté aux mifitants et aux sympathisants du PS ses « excuses » 
pour les erreurs commises dans le passé, faisant ainsi allusion au scan- . 
date du financement du parti par Dassault et la firme aéronautique ita- 
lienne Agusta. - (Conesp.) 


AFRIQUE 

■ MAU : les électeurs se sont rendus peu nombreux aux unies pour 
le premier tour de l'élection présidentielle, dimanche II mai. L’opposi- 
tion avait lancé un mot d’ordre de boycott. Ce scrutin, qui oppose le 
président sortant. Alpha Oumar Konaré, au candidat du Parti pour 
Fureté, la démocratie et le progrès, M amadou Maribatrou Diaby, s’est 
déroulé sans incidents. - (AFP.) 


ÉCONOMIE 

■ PROCHE-ORIENT: les 22 pays membres de la ligue arabe, réunis 
en assemblée annuelle à Abou-Dhabi, ont annoncé la création, di- 
manche II mai, de deux fonds totalisant 900 millions de dollars 
(5 J milliards de francs) destinés à finança les réformes économiques. 
Le chômage atteindrait actuellement jusqu’à 30 % de la population ac- 
tive dans certains pays de la région, selon un responsable du Fonds mo- 
nétaire arabe. - (AFP) 


Washington et 14 pays des Caraïbes 
renforcent leur coopération 


BRIDGETOWN. Les Etats-Unis et quatorze pays de la région des Ca- 
raïbes ont conclu un sommet de trois heures à Bridgetown, la capitale 
de la Barbade, en signant, samedi 10 mai, une déclaration destinée à 
renforça leur coopération. Cette « déclaration des principes de Brid- 
getown » comprend un * plan d'action » portant sur les questions 
économiques et commerciales d'une part, les problèmes de justice et 
de sécurité de Tautre, l’accent étant mis sur la lutte contre 1e trafic de 
drogue. 

A propos de la querelle entre Washington d’une part l’Union euro- 
péenne (UE) et les pays des Caraïbes de Tautre, concernant le traite- 
ment préférentiel des bananes des Caraïbes sur le marché européen, la 
déclaration affirme simplement que les signataires « continueront à œu- 
vrer avec toutes les parties concerne» », c'est-à-dire l’UE, « afin d’at- 
teindre des arrangements satisfaisants pour tous». - (AFP.) 




bel avenir 
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LÉGISLATIVESa moins de 

quinze jours des élections législa- 
tives dé 25 mai et 1" juin, la cam- 
pagne marque le pas alors que deux 
sondages d'intentions de vote an- 


noncent une large victoire de la ma- 
jorité sortante (lire page 7). 
Conscient que le programme soda- 
liste souffre d'un manque de crédi- 
bilité aux yeux des électeurs, Lionel 


Jospin va s'efforcer de mieux ('expli- 
quer, avec le concours d'autres per- 
sonnalité socialistes.® L'AVENIR 
D'ALAIN JUPPÉ, pourtant conforté 
par les pronostics très favorables à 


fa droite, dont il conduit la <am- 
pagne, fait l'objet de .spéculations 
entretenues au sein du RPR par des 
ministres comme Jacques Toubon et 
Eric Raoult «LES LIBÉRAUX, tels 


Alain Madelin et les baHadurims, re- 
prennent la parole pour défendre 
Ses réformes plus audacieuses que 
celles annoncées dans la plate- 
forme offideMe du RPR et de l'UDF. 


Lionel Jospin tente de faire mieux percevoir son programme 

Le flou du programme socialiste et l'impopularité d'Alain Juppé nourrissent le désintérêt des électeurs pour la campagne. Le premier secrétaire 
du PS va s'efforcer de convaincre du sérieux de ses propositions, tandis que le premier ministre veut être plus « concret » 


TROIS SEMAINES seulement a 
y a trois semaines, maintenant, que 
le président de la République a 
prononcé la dissolution de F As- 
semblée nationale et déjà, les ar- 
guments des uns et des autres pa- 
raissent avoir été rebattus. Cest en 
tout cas le sentiment des électeurs 
qui, à en croire des sondages de la 
Sofres et de CSA, ne parviennent 
pas à s'intéresser à cette campagne 
(lire page 7). ftjurtant, dans moins 
de quinze jours, Ds devront choisir 
la majorité qui, normalement, pen- 
dant dnq ans, gouvernera le pays. 

Dans les autres démocraties eu- 
ropéennes, un tel vote désignerait 
ipso facto le premier ministre. Rien 
de semblable en France, où ce 
choix essentiel est confié au chef 
de PEtat sous la seule contrainte de 
désigner une personnalité qui 
puisse être acceptée par la majorité 
de la nouvelle Assemblée. Certes, si 
la gauche l’emporte, Jacques 
Chirac ne pourra faire autrement 
que de désigner Lionel Jospin. Mais 
si c’est la droite ? 

Les derniers sondages ont ré- 
conforté la majorité sortante, mais 
M. Juppé sait que rien n’est encore 
joué. Ù a donc accordé, dimanche 
U mai, un entretien à l’AFP. Refu- 
sant d’entendre les appels 


d'Edouard Balladur à un véritable 
« tournant libéral », Factuel pre- 
mier ministre a détaillé les mesures 
que pourrait prendre un nouveau 
gouvernement de droite, et cela ra- 
pidement puisqu'elles sont déjà 
dam les tiroirs de celui en place. 
L’essentiel de son propos, comme 
daras les jours précédents, a consis- 
té à demander des précisions aux 
socialistes sur leur propre pro- 
gramme. 

RAPPEL A L'ORDRE 

Les imprécisions du PS, effecti- 
vement, facilitent la tâche de la 
majorité sortante. Conscient de 
cette situation et de la démobilisa- 
tion que peut entraîner le recul de 
(a gauche dans les récentes en- 
quêtes d’opinion, M. Jospin sait 
qu'Q lui reste quinze jours pour 
rendre crédible la capacité de [a 
gauche a retourner aux affaires dès 
le 2juin. Cest le message qu’a a 
lancé, samedi, dam son ancienne 
circonscription parisienne : « Réflé- 
chissez, mûrissez wtfre décision, mais 
il faut, pour le peuple français, s'il 
veut retrouver le sens de l’avenir, (7 
faut qu'il ose changer l Osez chan- 
ger! » 

Pour convaincre, D s’est donc ef- 
forcé, dimanche soir, avec quel- 
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ques-uns de ses proches, de préci- 
ser son argumentation. Tous les 
dirigeants socialistes ne lui faci- 
litent pas la tâche, nombre d’entre 
eux s’étant engouffrés dans les im- 
précisions du programme pour 
faire entendre leur différence. 
Quant à Laurent Fabius, en s’en 




prenant à la * présidentialisation » 
de la campagne, c’est la forme du 
combat imposé par le premier se- 
crétaire qu’il a contestée. Les alliés 
sont, bien entendu, encore pins 
difficiles à mani er. Robert Hue a 
redit dimanche la volonté des 
communistes de se faire entendre, 


même si, dans L’Humanité de hmdi, 
il se dit prêt à constituer « une ma- 
jorité nouvelle, avec le gouvernement 
correspondant». 

La division n’est pas réservée à la 
gauche. Malgré, les récentes pro- 
messes d’une victoire facile, la ma- 
jorité sortante n’en continue pas 
moins à contester son « chef de 
guerre ». Les critiques les plus 
nettes viennent naturellement de 
ceux qui ont toujours contesté 
M- Juppé. Ainsi Charles Pasqua, 
dans us entretien publié par Le Fi- 
garo lundi, souligne qu’à étape 
nouvelle « doivent correspondre 
équipe nouvelle mais surtout .poli- 
tique nouvelle ». Le portrait-robot 
du futur premier ministre dressé 
par Fanrien ministre de Fmtérieor 
-«quelqu'un de volontaire, qui ait 
du charisme et qui sache 
convaincre »- ne. correspond guère 
à celui de l'actuel titulaire de la 
fonction. 

Même des membres du gouver- 
nement se laissent aller. Eric 
Raoult, dimanche, en recevant 
dans sa circonscription Je président 
de f Assemblée dissoute, a lancé 
que les députés de la majorité se- 
rment « nombreux à applaudir Phi- 
lippe Séguin, président de FAssem- 
biée nationale ou - pourquoi pas ? -, 


Baisse des charges, famille : 
les annonces du premier ministre 



DE L’ART de foire du neuf avec 
de f ancien _ Alain. Juppé, chef de la 
majorité, est en train d’accommo- 
der pour les législatives des projets 
qu’AIaîn Juppé, chef du gouverne- 
ment, avait déjà préparés et annon- 
cés dans une indifférence quasi gé- 
nérale. Il en est ainsi de la 
prolongation du versement des al- 
locations familiales jusqu’à dix-neuf 
ans dès le I e * janvier 1998, déjà an- 
noncée à r issue de la Conférence 
nationale de la famille, le 17 mars, 
et de la poursuite de la baisse des 
charges sociales sur les bas salaires. 
Ces mesures -surtout la seconde - 
se heurtent cependant à un obs- 
tacle de taille : leur coût 

Dans un entretien accordé à 
F AFP, dimanche limai, M. Juppé 
confirme qu’en cas de victoire la 
majorité proposera «dès ie fr juillet 
d’adapter le dispositif qui a permis 
de sauver en un an trente-cinq mille 
emplois dans le textile à de nouveaux 
secteurs d'activité: hôtels-cafës-res- 
tourtmfs, commerce, BTP, industrie 
du bob et du meuble, réparation au- 
tomobile, agroalimentaire ». Cette 
baisse du coût du travail devrait, se- 
lon lui, surtout profiter aux PME. 
Pour simplifier leur vie, a-t-a ajouté, 
« d’ici à la fai de l’année, ü n’y aura 
plus qu’un seul salaire de référence 
pour calculer les différentes cotisa- 
tions sociales ». 

0 existe actuellement deux dispo- 
sitifs : une formule générale de 
baisse dégressive des charges, de 
1 100 francs de ristourne sur un 
SMIC jusqu'à 0 franc sur 
133 SMIC ; une autre pour le tex- 
tile, Phabiflement îe cuir et la chaus- 
sure, entrée en vigueur en juin 19%, 
qui prévoit une baisse plus impor- 
tante (1 900 francs sur un SMIC). La 
première absorbera 41 znûfiards de 
francs en 1997, la seconde 22 infl- 
uants. Bruxelles avait demandé à 
Paris, en avril, de renoncer à son 
« plan textile » au motif qu’il était 
trop sectoriel Le gouvernement s'y 
est refusé, mais Jacques Barrot a 
mis en chantier une extension de ce 
plan à d'autres secteurs. Le 29 avril, 
le ministre du travail a présenté ce 
nouveau plan au commissaire euro- 
péen à là concurrence, Karel Van 
MSert qui l’a jugé «presque satis- 
faisant». Une nouvelle réunion est 
prévue en juin. 

SI l’enveloppe des réductions de 
charges octroyées à ces secteurs à 
forte main-d’œuvre et à bas salaires 
ne dépasse pas 4 milliards, comme 
fange le ministère des finances, 3 
fondra revoir à la baisse les aides au 
textile, reconnaît M. Barrot, qu’il 
s’agisse de son montant (1 900 


francs) et des salariés concernés 
(jusqu'à 1,4 fois le SMIC, contre 
13 fois dans le plan textile). Pour le 
président de FUnion des industries 
textiles, « O ne faut pas que l’exten- 
sion de l'allègement à d'autres sec- 
teurs dénature l’efficacité du sys- 
tème » actuel Or sa refonte revient, 
selon Georges JoUès, à « réduire de 
40% â 50% son ampleur et, donc, 
son efficacité ». 

Dans F esprit du gouvernement, il 
s'agit d’un plan ambitieux qui pour- 
rait s’étaler sur plusieurs années, la 
baisse du coût des emplois peu 
qualifiés restant, selon M. Juppé, 
« la colonne vertébrale » de sa poli- 
tique de lutte contre le chômage. 
Dans un entretien pubbé lundi 12 
par la Tribune, M. Barrot estime 
que cette accélération, d’aiBeu/s 
inscrite dam la piate-fonne RPR- 
UDF, devrait être «ét niée sur la pro- 
chaine législature ». 

Jean-Michel Bezat 


LES BAJLLADURDENS ont une manière bien 
à eux de mener campagne. Pas an seul mot 
contre Alain Juppé, plus la moindre critique 
contre sa politique économique: concentrant 
leurs attaques sortes socialistes, 3s s’évertuent 
à ne pas être pris en défout de soEdarité majo- 
ritaire. Avançant des propositions nouvelles, 
musclant celles de- la plate-forme RPR-UDF; ils 
n’en continuent pas moins de foire entendre 
leur différence. 

Invité du m Grand jury RTL- le Monde», di- 
manche il mai, Nicolas Sarkozy a excellé dans 
Fexerrice. Refrisant de se laisser entraîner dam 
révocation des critiques qu’fl n’y a pas si long- 
temps D adressait encore au gouvernement, 3 a 
décerné un satisfedt à Alain Juppé pour son 
«courage» et ses « convictions » - « deux qua- 
lités, a-t-il dit, qui sont suffisamment rares dans 
le monde politique pour les mettre en avant au- 
jourd’hui ».Ha même fait grief à Valéry Gis- 
card d’Estaïng, qui avait suggéré que l’on gou- 
verne « autrement », de ne pas s’en tenir à cette 
même ligne de conduite: «Je ne pense pas que 
l’on s’honore, alors qu'on est en pleine campagne 
électorale, de tirer sur un seul pianiste », a-t-il 
dît. 

Par petites touches, mais sans dire les choses 
aussi brutalement, l’ancien ministre du budget 
a cependant laissé entendre que le programme 


de la majorité mériterait d’être enrichi sur 
quelques points. H a plaidé pour « qu'on aille 
plus loin dans la dmtinution des dépenses pu- 
bliques ». Défendant la nécessité d’une ^ré- 
forme de la carte sanitaire» cm Encore «Curie • 
«réforme de la carte judiciaire », fl a eu parti- 
culier souhaité que «dix mille ou. douze mille 
agents » de là fonction publique ne soient pas: 
remplacés, alors que M. Juppé a suggéré, pour 
1998, une diminution moitié moins importante. 
Défendant la politique de baisse des impôts, 
M. Sarkozy estime que «la priorité» doit aller 
à une baisse des droits de mutation, «fl faut 
tout de suite [les] diminuer de moitié », a-t-il af- - 
finné. . 1 

« OPPOSÉ » A LA SUPPRESION DU SMIC 

Enfin, M. Sarkozy a apporté sa contribution 
sur une question que la plate-forme n’évoque 
pas, celle des salaires. Se disant «résolument 
opposé » à une suppression du Smic, 3 a obser- 
vé qu'ü «y a d’autres freins à la flexibilité et à la 
liberté de l'emploi dans notre pays, par exemple 
la loi Aubry [sur Le contrôle judiciaire des ficen- 
dements] ou la réglementation des contrats à. 
durée déterminée ». H estime, toutefois, qu’à 
« chaque fois qu ’on a donné un "Coup de pouce " 
au Smic dans les années passées, on a surtout 
donné un coup de pouce aux chômeurs faible- 


ment qualifiés». Donc, 3 ne fout «pas de coup 
de pouce». 

Vendredi 9 mai, sur France 2, Edouard Balla- 
dur avait joué une partition, semblable. Esti- 
mant que le chef -du gouvernement « a un rôle 
difficile » et qu'il «s'en acquitte avec courage », 
.3 a refrisé de participa à toute « querelle de 
. personnes». En revanche, fl s’est de nouveau 
prononcé pour une inflexion politique en cas 
de victoire de la majorité. « Après avoir dans un 
premier temps remis de (ordre dans les choses, il 
faut prendre un tournant que f appelle un tour- 
nant b béraL Cest ce qù’on a commencé à faire et 
je souhaite qu’on aiOedans cette direction le plus 
loin possible », a-t-fl dit 

Dans un entretien publié hmdi par Les Echos, 
Alain Madelin persiste, de son côté, à mener 
campagne sur ses propres thématiques. Tout 
en admettant que dans certains secteurs, 
« comme dans la justice ou renseignement supé- 
rieur », fl « faut davantage de fonctionnaires », il 
affirme que « nous n’échapperons pas à une ré- 
duction des effectifs de la fonction publique ». Si- 
tôt la dissolution annoncée, Matignon etFEly- 
-sée avaient exclu toute inflexion sensible de la 
politique économique. Dans les rangs de la ma- 
jorité, le débat est pointant loin d'être clos. 

Laurent Mtruduit 


A droite, la machine tourne ; à gauche, on essaie de la faire redémarrer 



« IL ÉTAIT ESSENTIEL de vous 
donner la parole.- » Cest la voix 
de Guy Drut, qui réveille les audi- 
teurs de France-Inter, lundi 12 mai, 
quelques minutes avant 6 heures. 

L’état-major 
RPR a choisi le 
ministre de la 
jeunesse et 
des sports 
pour inaugu- 
rer la série des 
«spots» de la 
béoi campagne of- 

ficielle. Alain Juppé le confie hn- 
m&ne, selon un visiteur: «Je ne 
comprend pas bien ce qui se passe 
dans l’opinion. » Autant, donc, 
choisir un ministre populaire, pas 
trop marqué et pas du tout«tetib- 
no » pour cueillir les Français à 
une heure où beaucoup s’inté- 
ressent davantage à la météo 
qu’aux programmes Rectoraux. 

Pierre Bédler, lui, est content Le 
responsable des fédérations du 
RPR a déjà « bouclé » les argu- 
mentaires du second toux Les can- 
didats les recevront quatre jours 
avant le premier tour, le 21 mai 
Tous les cas de figure sont prévus : 
la « triangulaire » majorité- FN- 
gauche, les « duels » face à on so- 
cialiste, un communiste ou un 
Front national Côté organisation, 
comme d'habitude, au RPR, tout 
est prévu. Et comme d’habitude, 
l’UDF, nu-bnpressîomiée, mi- aga- 


cée, se sent bousculée. Un respon- 
sable de l’état-major de la confé- 
dération raconte : « Samedi, 
comme chaque jour, à 8 h 30, le di- 
recteur adjoint du cabinet de Fran- 
çois Léotard, Patrick Molle, a assisté 
à la réunion de campagne â Ma- 
tignon. Comme chaque jour, il nous 
a ensuite transmis les instructions et 
nous, comme chaque fois , nous 
avons râlé— » 

Samedi, le sujet de frustration 
de l’UDF concernait les quatre 
grands meetings régionaux de la 
majorité prévus, cette semaine, à 
Clermont-Ferrand, Strasbourg. 
Lille et Bordeaux. Consacrée à 
l’Europe, la réunion de Strasbourg 
prévoit une intervention de Fran- 
çois Bayrou en «vedette améri- 
caine » d’Al ain Juppé. Le président 
de Force démocrate n’est pas 
content, car fl a appris que le RPR 
veut remplir la salle de jeunes mili- 
tants. A l’UDF, on croit savoir que 
des autocars sont déjà prévus pour 
acheminer dans la capitale alsa- 
cienne ia jeune garde chira- 
qmenne, impatiente d’ovationner 
le premier ministre. 

LE FAIR-PLAY DE M- LÉOTARD 

Si les dirigeants chiraquiens 
daubent sur les bouderies de 
M. Bayrou, en revanche, Os ne ta- 
rissent pas d’éloge sur le fair-play 
de François Léotard dans cette 
campagne. Cest donc sa bon élé- 


ment de la classe majoritaire que 
le président de l’UDF s’est présen- 
té, sans tapage, samedi en fin 
d'après-midi, dans le bureau du 
président de la République à l'Ely- 
sée, alors que plusieurs voix, à 
droite, spéculeat sur la non-re- 
conduction, après une éventuelle 
victoire de la majorité, de M. Jup- 
pé à Matignon. 

A l’Elysée, on ne manque pas de 
distribuer des notes aux meilleurs 
ouvriers de la majorité et, surtout, 
à ceux du gouvernement Car tout 
de même, observe-t-on, les temps 
changent, mais la nature demeure. 
On se croit parfois revenu 
aux heures glorieuses de 1995 
lorsque, telles des marées bre- 
tonnes, les sondages déposaient 
ou retiraient des combattants de la 
cause chiraquienne. On regarde 
d’un œil sévère les ralliés delà der- 
nière heure, hier, qui sont aussi les 
fuyards de la première, au- 
jourd'hui, et Ton se jure que pour 
la prochaine composition du gou- 
vernement, on ne s'y laissera pas 
reprendre— 

Et Jacques Chirac ? Après le ca- 
lamiteux début de semaine 
«presse écrite», voici la semaine 
« images-télé ». On l’a vu, samedi, 
serrer consciencieusement les 
m ains de chacun des vingt-deux 
joueurs qui disputaient la finale de 
la Coupe de France de football, 
sans oublier les entraîneurs, ratta- 


chée de presse et les patrons des 
clubs. On l’a vu, dimanche, à 
Cannes, poser aux côtés d’Isabelle 
Adjani et de l'actrice chinoise 
Gong LL De mémoire de festiva- 
lier, c’était la première fiais qu’un 
président de la République s’invi- 
tait ainsi officiellement aux céré- 
monies. 

LES MACHINISTES DE L'ÉLYSÉE . 

On le verra, mardi, rendre les 
honneurs de la France à la prin- 
cesse Sayako, venue inaugurer la 
Maison de la culture du Japon à 
FUris. Fols fl s’envolera, mercredi, 
après le conseil des ministres, pour 
son voyage officiel en Chine, 
écourté pour cause d’élections an- 
ticipées H lui faudra alors se re- 
mettre bien vite du décalage bo- - 
raire : à quelques Jours du premier 
tour, les machinistes de l’Elysée 
ont prévu de mettre & nouveau ou 
scène le verbe présidentiel 

L’équipe de campagne du PS n’a 
pas fait Le pont pour le long week- 
end de l’Ascension. Samedi, les 
contacts entre Lionel Jospin et son 
équipe rapprochée, se sont- noués 
principalement par téléphone. Le ■ 
premier secrétaire était en Haute- 
Garonne et ü n’est rentré qu’en fin 
d’après-midi à Paris Contraire- 
ment à ce qui était prévu,ll n’a pas 
assisté, dans la tribune présiden- 
tielle, à la finale de la Coupe de 
France de football Nice-Guin- 


gamp, où une place lui avait été 
réservée au deuxième rang, der- 
rière le président de la RépubEque, 
Philippe Séguin et le maire de 
Nice, Jacques Peyrat Lionel Jospin 
n’avait pas caché sa préférence 
pour Guingamp, municipalité de 
gauche, mais c’est Nice qui & ga- 
gné-. 

Dimanche, après 1e marché du 
matin, dans le 18 ■ arrondissement 
de Paris, une réunion a eu fieu, le 
: soir, au domicile du premier secré- 
taire. Au menu, le programme 
économique du PS, pris sous le feu 
des artilleurs de la majorité. 
Etaient présents Claude Allègre, 
Pierre Moscovici, Christian Sauter 
et Dominique Strauss-Kahn, iimrii 
matin, à 8 heures, nouvelle réu- 
nion de la cellule communication, 
consacrée à la préparation du 
meeting du 15 mai, au Zénith, à 
Paris, avant la réunion, comme 
chaque semaine de l’équipe de 
camp a g ne . Les déplacements de 
M. Jospin pourraient être un peu 
allégés, tandis que d’antres per- 
sonnalités pourraient monter da- 
vantage « au créneau » dans la 

campagne nationale, comme 
Jacques Delors, Martine Aubry, 
Dominique Strauss-Kahn et Ca- 
therine Tïantmann. La. campagne 
du PS se « dépréî4dentiafiserait»- 
eOe? 

Récit du service France 
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premier ministre l ». Probablement 
rappelé à l’ordre, fl dut, dans 1a soi- 
rée, publier un communiqué pour 
saluer « le courage et la farce de 
persuasion du premier ministre ». 

Jacques Toubon y est allé, lui 
?ngq , de sa petite phrase. Samedi, 
faisant campagne dans sa cir- 
conscription, fl a lancé : «On parle 
beaucoup, en ce moment, d'un pre- 
mier ministre qui né serait pas un 
politique. Un chtf df entreprise, par 
exemple. Ce ne serait pas une mau- 
vaise chose. Une sorte de manager 
généra! des réformes. » Etait-ce une 
allusion à l’offre de services de Jé- 
rôme Monod, PDG de la Lyonnaise 
des. eaux et ancien secrétaire géné- 
ral du RPR, qui dans un entretien à 
Paris-Match daté du L5mai, expli- À 
quart qu’fl avait toujours refrisé les W 
postes ministériels, mais qu’fl y a 
« des moments (-) où l’indffiénmce 
s’appa rent e â la lâcheté » ? Les Sens 
personnels de M. Monod avec 
Jacques Chirac interdisent de pen- 
ser que cette formule n’ait pas été 
mûrement réfléchie. La bataille 
programatiqùe ne pâment pas à 
chasser complètement les rumeurs 
sur le nom du premia: ministre si la 
droite remporte. 

Thierry Bréhier 
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Cent trois magistrats lancent un appel 
en faveur d'une justice indépendante 

Plusieurs hauts magistrats de toutes tendances ont signé ce texte 


Cent trois magistrats ont lancé, dimanche Sans proposer de mesures précises, les signa- satkm d'un 
W 11 mai, un appel demandant que soit « ne- tairas, dont beaucoup sont des hauts magis- justice face 
W connue et établie une justice indépendante ». trats de toutes tendances, réclament i'organi- blique ». 
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connue et éta, 


PARCE QU’ILS déplorent que 
les grands principes tondant fac- 
tion judiciaire en France ont 
souvent été oubliés ces derniers 
temps, et que la justice est un 
thème négligé par Factuelle cam- 
pagne électorale, cent trois magis- 
trats ont lancé, dimanche limai, 
un appel demandant que «soit re- 
connue et établie une justice indé- 
pendante ». Evoquant implicite- 
ment des affaires 
politico-judiciaires récentes -le 
refus opposé par l’ancien ministre 
socialiste du budget, Michel Char 
rasse, au Juge d’instruction qui 
voudrait l’entendre comme té- 
moin dans son enquête sur des bu- 
reaux d’études proches du PCF ; le 
refus d’assistance policière, ordon- 
né par le directeur de la police ju- 
diciaire parisienne, Olivier Folî, 


débat « éthique et moral » sur la 
à la « dégradation de la vie pu- 


Gérard Longuet 
« comprend mieux les gens 
qui ont des ennuis » 

L'ancien ministre en campagne dans la Meuse 


lors de la perquisition conduite au 
domicile du maire de Paris par le 
juge Eric Halphen chargé de F ins- 
truction sur la gestion des HLM de 
la région parisienne-, ce texte ex- 
prime le «ras-le-bol» de magis- 
trats venus d'horizons variés. 

GROUPE INFORMEL 

Loin de vouloir que les magis- 
trats soient des « rédempteurs de la 
démocratie », les signataires in- 
vitent les décideurs politiques à as- 
sumer leurs responsabilités, ns re- 
grettent que l'installation de la 
commission de réflexion sur la jus- 
tice en janvier à l’initiative de 
Jacques Chirac tende à mettre le 
débat sur la justice sous le bois- 
seau au cours de l'actuelle cam- 
pagne électorale: Devant rendre 
ses conclusions au mois de juillet. 


la commission présidée par Pierre 
Truche mène ses travaux à huis- 
clos et n’associe à sa réflexion 
qu’une petite frange de magistrats, 
déplorent en outre les signataires. 

La liste des signataires de r« ap- 
pel pour le bien commun » présente 
la particularité de comporter une 
part notable de membres de la 
hiérarchie judiciaire : seize d’entre 
eux sont en poste à la Cour de cas- 
sation et trente sont affectés dans 
des cours d’appel, tandis que les 
présidents et vice-présidents de 
chambres sont surreprésentés par 
rapport à la « base ». 

P armi les figures de la magistra- 
ture, on remarque notamment 
l’ancien procureur de la Répu- 
blique de Paris, Mètre Bezard, ain- 
si que plusieurs anciens respon- 
sables du Syndicat de la 
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^ La liste 
des signataires 


Gaies Accamando, Thierry Bannger, Mar- 
tine Bartxmn, Rancis Batut, Dkfier Beauvais, 
Roger Beaovofs. Christiane Beauqub, Lau- 
rence BrDon, Anne Beriaz, Jean-François Bey- 
nel, Plon: Bezard. Joëlle Bigotirrian. Domi- 
nique Bignon. Alain Blanc, Daniel Boscheron. 
Alain Bind, Cécflr Brunet, Jeun Buffet, Chris- 
tian Cabat, Prendre Cahea-Rjaque. frân-Sff- 
chd CaBUaa, OdBe capodkasa, Rnmo Caiha- 
la. Marie- Luce Canote, Dominique Ctorvet, 
Michèle Colin, Martine Comte, Katherine 
Cornier, Marie-Agnès Qnedoz, Marte- Paille 
Descard, Jean-Pierre Oeschamps, Jean-Pierre 
Dintilhac, Hubert Dtriartfln, J.-M. FàyoBe-NoL- 
rctene, Martine F^yaubost. Jean Favaiti, An- 
dré Fortin, Blandine Romc n t. AgDèsRwsaen- 
Sobatier. Antoine Garapan, Chantal Gaudino, 
Simone Gaborian, Lise Garnit Alain Gtrar- 
det, Bernard de Gouttes, ODvier Guérin, 
Jaoqoes Hederer, Hâène tmagfik, Jean-Paul 
Jean. Domtniqne Job, Roland Kessous. Fa- 
bienne «eta-Donati, Ofivîer Ktachner, Pierre 
Kramer, Carftnudw Lacoste, Myriam Latoo- 
bere, 

Lederc. Ja ctpet taaû0sejjr Marié-Ange Le- 
prince, Marie-aristh»e Leroy, Marie-Pierre 
de tvg , PW f aibxit ffiwfew, Ater ^mf f g Linden, 
Daniel 

trean, MkfiëT Marcus, Martine de Maximy, 
DotysMSet, Dente Moreau, ogeMotnfinen, 
Fabienne Nicolas, Isabelle hflooDe, Claude Pa- 
rodi, Anne Pascal Jean-Louis Raies, ^Me 
PerdrioBe, Bernard Peyrat, Marte- Héfcne R>- 
marede-Noir, Bénédicte Plana, Marie-Laure 
Robineau, Pascale Ropenh, Martine Ras, De- 
nis Salas, Xavier Salvat, Pwre Sargos, Daml- 
niqne sont, Dominique SchaÆzuser, M.-L 
Schmdtzky.A.&SoïKbplatQff.GBesStxaeb- 
B, Anne Thnfi, Philippe Itxter, Christian The- 
venot, Evelyne Thomas, Laurence Tïebucq, 
Françoise VÈte, Alain Verieene, Piene vnBen. 
DkfltrXueicb, Maurice Zavaro. 


« C'est le pacte républicain 
qui est la première victime » 
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Voici les principaux extraits de 
l’appel tancé lundi 12 mai par cent 
trois magistrats : 

« La justice est saisie d’une suc- 
cession d’affaires qui mettent en 
- ' cause, au-delà 

/ V\ des règles flé- 

^C03ïjïÈk ment aires de 

choit; les prin- 
cipes essen- 
tiels de la Ré- 

publique, et 

— ' — : révèlent des 

vhibatwi actes qui ba- 

fouent le sentiment de justice et fe 
respect de TégaHté des citoyens de- 
vant la loi : vol de documents 
confiés àudes autorités, publiques, 
écoutes* illégales, ^transferts de 
fonds dans des paradis fiscaux par . 
des partis politiques, refus cFétos et 
de policiers de -ser soumettre à des 
réquisitions judiciaires, faits de 
comiption auxquels se livrent des 
entreprises en France ou sur des 
marchés étrangers, détournement 
de fonds recueillis auprès du pu- 
blic. Le tableau est sombre. (—) 

» C’est le pacte républicain qui 
est la première victime de cette dé- 
gradation de la vie publique. Les 
juges ont pour mission d’appliquer 


le droit et de garantir les libertés 
individuelles de tous, fls n’ont pas à 
se soumettre à l’invocation de la 
raison d’Etat, ni à celle de la mon- 
dialisation des intérêts écono- 
miques. 

» 7dais on ne saurait attendre 
des juges qu’ils soient les rédemp- 
teurs de la démocratie. Us ne sau- 
raient porter seuls les valeurs répu- 
blicaines. (—) La démocratie n’est 
pas un espace vide de règles poli- 
tiques, civiques et morales. Elles 
est une pratique, un esprit, qui 
doivent inspirer aussi bien le fonc- 
tionnement des institutions que la 
conduite de chacun, notamment 
de ceux, qui ont desuresponsabflités . 
publiques ou privées. Elle estifon- 
. dée sur la recherche du bien 

* '-•-■Nous respectons trop la fonc- 
tion politique pour la laisser s’abî- 
mer d an s les méandres des affaires. 
Nous respectons trop la justice 
pour la voir chargée de résoudre 
des questions qui relèvent de la 
fonction politique. Cest pourquoi, 
nous, magistrats soussignés, lan- 
çons un appel pour que chacun de- 
vienne acteur de ce débat et as- 
sume ses responsabilités. » 


magistrature (SM, gauche) et de 
PUnion syndicale des magistrats 
(USM, majoritaire et modéré). 

Lancé à l’initiative d’un petit 
groupe informel de magistrats, qui 
se réunissent depuis plus d’un an 
en marge des syndicats, le texte 
transcende les clivages syndicaux 
ou politiques habituels. Environ 
un tiers des signataires sont des 
adhérents du SM, un autre tiers 
étant constitué de magistrats 
considérés comme centristes ou 
plus à droite. 

■ DÉBAT ÉTHIQUE ET MORAL » 

la différence de l’appel de Ge- 
nève, lancé le 1 er octobre par sept 
juges européens et ayant recueilli 
les paraphes de plus de cinq cents 
magistrats français, le présent tex- 
te ne préconise pas de proposi- 
tions de réformes. L'appel de Ge- 
nève, qui avait été initié 
notamment par le conseiDer ren- 
nais Renaud Van Ruymbeke et le 
procureur général de Genève Ber- 
nard Bertossa, dénonçait Fimpuis- 
sance de la justice face à la délin- 
quance financière et les lacunes de 
l’Europe judiciaire. Au nom de 
« rëgatité de fous les citoyens de- 
vant Ta loi», Q demandait Fadop- 
tion de mesures précises, notam- 
ment que les commissions 
rogatoires Internationales ne 
soient plus transmises par le biais 
des parquets ou de la voie diplo- 
matique, mais directement de juge 
à juge. 

Pour élargir sa démarche et pe- 
ser sur la campagne électorale, les 
signataires du texte du 11 mai ap- 
pellent magistrats et non-magis- 
trats, associations et syndicats, à 
participer à une réunion publique 
qui se tiendra à Paris, le 14 mai à 
20 heqres, à la Maispn de l’Europe. 

« Nous' avons vouhr réunir des mar.' 
gistrats autour d’un texte de consen- 
sus, qui rassemble des gens de 
gauche et de droite,- commente Mi-^ 
cbel Marcus, F un de ses initiateurs. 
Cela explique que nous ne nous en- 
gagions pas dans une longue liste de 
propositions. Un débat plus vaste, 
éthique et moral, doit auparavant 
avoir lieu. Les responsables poli- 
tiques seront les bienvenus à la réu- 
nion du 14 mai ». 

Erich Incyan 
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La campagne électorale n'intéresse toujours pas les Français 
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LE FRÉMISSEMENT en faveur 
de la gauche dont témoignaient 
plusieurs sondages, au cours de la 
semaine écoulée, n’aura-t-ü été 
qu’un feu de paille ? D serait pré- 
maturé de Taffinnet Mais les deux 
eDquStes les plus récentes sont de 
nature à redonner confiance à la 
majorité. 

Selon l’ifop, en effet, F ensemble 
de la gauche perd plus de deux 
points d’intentions de vote au pre- 
mier tour des législatives, t andis 
que la majorité, grâce notamment 
aux divers droite, en regagne trois. 
L’amplitude des évolutions est 
moins marquée pour la Sofres, 
mais ïa tendance est la inSme. 

«CERTAINS ET FLOTTANTS 

Pour aléatoires qu’elles soient, 
les projections en sièges ampli- 
fient de façon spectaculaire ces 
changements de Fopimon. D y a 
une semaine, la coalition RPR- 
UDF était talonnée par la gauche 
et ne disposait plus que d’une 
quinzaine de sièges d’avance sur 
la gauche, d’une trentaine selon la 
Sofres. Elle reprend, aujourd'hui, 
ses distances et bénéficierait de 
quelque cent trente à cent cin- 
quante sièges d’avance, soit la ma- 
jorité la plus confortable depuis 
Fannonce de la dissolution. 

La plupart des responsables 
d’instituts de sondage admettent, 
cependant, que ces estimations 
-en voix comme en sièges - 
restent sujettes à caution, tant 
Pattitude des électeurs potentiels 
parait incertaine et flottante. Ain- 
si, prés de la moitié des personnes 
interrogées (47 & selon l’ïfop, 
42% selon la Sofres) soit ne se 
prononcent , pas, sort admettent 
qu’elles peuvent encore changer 
d’avis d’idau 25 mai- Sans quece- 
la autorise à préjuger mécaniqpe- 
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ment d'un taux d’abstention très 
élevé au premier tour de scrutin, 
ce chiffre n’est pas, en tout cas, le 
signe d’une forte mobilisation. De 
la même façon, selon la Sofres, le 
souhait formulé par les personnes 
interrogées reste très équilibré: 
44 % espèrent un succès de la 
gauche, 45 % une victoire de la 
majorité: 

Le plus frappant, néanmoins, 
est de constater à quel point les 
Français restent Indifférents à 
cette campagne. Selon la Sofres, 
une majorité (51 %) déclare ne s’y 
intéresser que peu ou pas du tout 
Cest particulièrement vrai chez 
les jeunes de dix-huit à trente- 
quatre ans, dont moins de 40% 
-suivent la campagne avec intérêt, 
mais également chez les ouvriers, 
dont moins du tiers (31 %) s'inté- 
ressent au débat électoral ,en 
-cours. • 


Ce désintérêt est confirmé par 
Penquête de CSA, réalisée les 9 et 
10 mai auprès d'un échantillon de 
1 00 fi personnes pour France 3, 
France Inter, France Info et Le Pa- 
risien (daté 12 mai). Alors que 
deux Français sur cinq déclarent 
suivre la campagne tous les jours 
ou presque, fis sont quasiment 
aussi nombreux (37 %) à ne s’en 
préoccuper qu’une fois par se- 
maine ou pas du tout- 
PIus impressionnant encore, se- 
lon CSA, 19 % seulement des per- 
sonnes interrogées jugent que la 
campagne montre bien tes grands 
enjeux et les différences entre les 
programmes. Non seulement ce 
score est très faible, à quinze jours 
du premier tour, maisü a baissé de 
six points depuis l’annonce de la 
dissolution. Bien loin d’êdairer ou 
de passionner les Français, voilà 
donc une campagne législative qui 


les plonge dans le brouülacd. Cest 
moins, semble-t-il, affaire de per- 
sonnes que de projets. 

Certes, Alain Juppé n’apparait 
pas, pour une majorité de per- 
sonnes interrogées, comme un 
bon animateur de la campagne de 
la majorité. Et Lionel Jospin n’est 
pas jugé de façon beaucoup plus 
favorable comme animateur de la 
campagne de Topposition. 

DES CHOIX MASQUÉS 

Mais l’essentiel est ailleurs: 
dans l'incapacité - ou le refus - 
des deux grandes coalitions qui 
s’affrontent à dessiner clairement 
enjeux et solutions. Stéphane Ro- 
zès, directeur des études poli- 
tiques de CSA, note que l'on as- 
siste à « une campagne virtuelle » 
où chacun évite d’exposer claire- 
ment son projet, au risque de 
nourrir le soupçon que les choix 
fondamentaux restent masqués. 

Dès lors, tout se joue à la 
marge, dans la capacité reconnue 
aux uns ou aux autres d’affronter 
les principales difficultés de de- 
main. A ce jeu-là, c'est la majorité 
sortante qui semble encore béné- 
ficier d’un léger avantage- 

Ak>rs que la lutte contre le chô- 
mage est le dossier prioritaire 
ponr 67 % des Français, 33 % 
considèrent que la majorité sor- 
tante est capable d’affronter le 
problème. Les propositions de la 
gauche ne convainquent, sur ce 
terrain, que 28% des personnes 
interrogées. De même, la gauche 
ne parvient pas à convaincre de sa 
capacité à relancer l’économie, 
alors qu’il s’agit d'un point central 
de son programme. Sur ce terrain, 
la majorité bénéficie d’un mince 
avantage, par défaut. 

Gérard Courtois 


BAR-LE-DUC 
de notre envoyée spéciale 
La salle décrépite sent la craie et 
le charbon de bois. Au plafond 
pendent des guirlandes décolo- 
rées. Hadonvflle n’est pas riche, 
mais le jus de pomme est «mai- 

PORTRA1T ! 

« On a perdu deux ans 
mais il n’est 
jamais trop tard 
pour bien faire » 

son », et FaccueO est chaleureux. 
Ce n’est pas tous les jouis qu’on 
reçoit un président de conseil ré- 
gional en campagne et, justement, 
il manque des crédits pour refaire 
le presbytère. Gérard Longuet 
écoute, conseille, promet «Je suis 
d‘un naturel plutôt rapide et expé- 
ditif, admet-ii, mais pas ici. Les 
gens ont le droit d’être pris en consi- 
dération. S'ü ny a pas de dialogue, 
ïï ny a pas besoin de démocratie. » 
Un verre, et fi repart, seul avec 
son suppléant sur les routes si- 
nueuses des côtes de Meuse. A 
Dompierre, oh l’attendent neuf 
personnes, c’est le nucléaire qui 
préoccupe : la Meuse doit accueil- 
lir un laboratoire de stockage des 
déchets. « fai découvert que les in- 
génieurs sont très savants , mais 
qu’ils ne disent pas tout, explique 
M. Longuet Ce qu’il faut à la Lor- 
raine, ce sont des hommes poli- 
tiques de poids pour discuter avec 
F Andra (Agence nationale pour la 
gestion des déchets radioactiftl, 
EDF et les ministères- » A la sortie 
de la commune, il s’arrête, saute 
de voiture pour saluer trois per- 
sonnes devant une ferme. Dois de 
plus : « Là, on fait de la 
"gratte"-*.; : . 

Entre deux cahots, son sup- 
pléant, Bertrand Paacher (UDF- 
PR), maire de Bar-le-Dnc de- 
puis 1995, tient les comptes (son 
ancien suppléant, André Droit- 
court député sortant ne se repré- 
sente pas) : depuis 14 heures, 
MM. Longuet et Pancher ont vu 
cinquante électeurs dans cinq vil- 
lages. Ce matin, deux cent cin- 
quante en un seul meeting. 
Restent trois villages et une réu- 
nion cantonale. Le compte est 
bon. «Au total, ce soir, nous aurons 
rencontré quatre cent vingt per- 
sonnes avec qui nous aurons parié 
politique, pas seulement serré des 
moins. » 

Au pays de Pbincaré, de la mi- 
rabelle et du colza, inutile d’es- 


sayer de rassembler les foules. Les 
élections se gagnent canton par 
canton, ferme par ferme, voix par 
voix. Et M. Longuet a, dit-il, « un 
formidable appétit de retour ». A 
cinquante et un ans, l’ancien mi- 
nistre et ancien président du Parti 
républicain joue son va-tout et 
l’admet S’il est battu ? «Au moins, 
ce sera clair. Je ferai autre chose. 
Maïs je préférerais choisir, fai très 
envie de gagner. » 

Plus de temps à perdre. A trente 
ans, fi était directeur de cabinet ; à 
trente-deux, député ; à quarante, 
ministre. Puis les « affaires » l’ont 
rattrapé. Celle de sa villa de Saint- 
Tropez, dont Q est sorti blanchi 
après trois ans de procédures, puis 
celle du financement du PR, dont 
l’instruction continue. EDes Font 
cassé. Le menton est toujours vo- 
lontaire, le sourire carnassier, mais 
le regard a changé. «Je suis passé 
de l'autre côté du miroir, dit-tL Je 
comprend mieux les gens qui ont 
des ennuis. Jusqu'à quarante ans. 
J' étais relativement protégé. Je 
voyais plutôt la vie du côté des hap- 
py few. » 

«JE N'EN VEUX QU'A MOI-MÊME z> 

M. Longuet a mûri, et ce n’est 
pas plus mal. Lui qui fit ses débuts 
en politique à l’extrême droite est 
aujourd’hui un libéral affirmé, qui 
prêche sans relflche le «moins 
d’Etat » et le courage politique. 
Ses démêlées judiciaires pèsent 
sur la campagne, certes, mais la 
traversée du désert n'a pas que 
des inconvénients : le candidat 
Longuet n’a pas à assumer l’héri- 
tage récent, et fi s’en garde bien. 
«On a perdu deux ans, dit-fl, mais 
il n'est jamais trop tard pour bien 
jaire, avec une majorité plus courte 
et des ministres qui auront un peu 
plus le ' sens des réalités, et 'pren- 
dront le temps d’écouter les Fran- 
çais. » . 

Il l’a répété dix fois r le gouver- 
nement, après les élections, chan- 
gera, et «il faudra des hommes 
courageux et modestes». Coura- 
geux, Q l’a toujours été- Modeste, 
fl l’est devenu. «Je n'aijamab pré- 
tendu à la sainteté, dit-il. En ma- 
tière de financement politique, je 
n’ai fait que ce que faisaient les 
autres avant la loi II y a eu dix “ an- 
nées-fric ", et l’on n ’a pas sifflé la fin 
de la partie. Cest comme un cha- 
hut: ceux du premier rang en 
prennent plein la figure. Je n’en 
veux qu'à moi-même. » Les élec- 
teurs lui en veulent-ils aussi ? 

Véronique Mourus 
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LES ÉLECTIONS LÉGISLATIVES DU 25 MAI ET.PU 1 ,r JUIN 


Les « traders » de la Bourse de Paris 


sont aussi impavides que les marchés 


La campagne suscite moins d'intérêt que Maastricht ou (a présidentielle 


La dissolution de l'Assemblée nationale a été raie et d'attentisme pour les investissements. sodaEste. Tous se gaussent des * mensonges 

bien accueillie par tes opérateurs de marché pa- Mais elle les laisse malgré tout assez indiffé- tous azimuts*. Le franc et la Bourse restent sur 

risrens, car elle évite un an de campagne électo- rwtts. Certains jugent sévèremem le des positrons solides. 


â 


LA CAMPAGNE ÉLECTORALE 
ne passionne pas les opérateurs de 
marché, pourtant si prompts à 
s’enflammer à la moindre nouvelle. 
«Ce scrutin suscite beaucoup moins 
d'intérêt que 
les précé- 
dents », ex- 
plique Marc, 
36 ans, trader 
à la Société 
générale, qui 
se rappelle 
vu PAR que « le réfé- 
rendum sur le traité de Maastricht 
ou l’élection présidentielle avaient 
provoqué des débats passionné; et 
houleux dans la salle ». Reflet de 
cette indifférence, les marchés fi- 
nanciers français font preuve de 
solidité depuis rarmonce de la dis- 
solution : le franc a cédé moins de 
1 centime face au deutschemark, et 
la Bourse de Paris a gagné près de 
5%. «Les marchés sont plus sen- 
sibles aux statistiques économiques 
américaines, observe Philippe, 
33 ans, opérateur sur le marché 
obligataire dans une grande 
banque française, qu’aux déclara- 
tions des hommes politiques et 


mime, ce qui est très surprenant, 
qu’aux sondages- » ZcL l’initiative 
présidentielle a été dans Pensembie 
bien accueillie car «Sle est plutôt 
bonne sur le plan économique », es- 
time Philippe- * EUe évite un an de 
campagne électorale et d'attentisme 
de la part des chefs d'entreprise. » 
Dominique, 31 ans, opérateur sur 
les changes dans une banque amé- 
ricaine installée à Paris, s’explique 
mal, toutefois, le manque d'intérêt 
des investisseurs internationaux 
pour nos législatives. Q avance une 
hypothèse : l’attention des mar- 
chés a été retenue par le scrutin 
britannique, maïs maintenant «les 
opérateurs vont découvrir que les 
élections françaises sont nés impor- 
tantes, car elles constituent un nou- 
veau référendum sur l’Europe». Si 
la droite passe, prédit-fl, «ü n’y au- 
ra plus d’obstacle au lancement de 
l'euro ». 

« A New York, Londres ou Tbkyo. 
les gens sont aujounThui persuadés 
que l’actuelle mqjorité va être re- 
conduite sans la moindre diffi- 
culté», ajoute Marc, « malgré les 
sondages qui prédisent un scrutin 
très séné». «Le réveil risque d’être 


brutal », prévtent-ïL Philippe ob- 
serve- que le programme écono- 
mique du PS est jugé « très sévère- 
ment» par les économistes des 
banques anglo-saxonnes, mais aus- 
si par ceux des banques françaises. 
H ne croit pas «à l'exception fran- 
çaise» et au fait que «la France 
puisse réussir en s’engageant dans 
une voie opposée à celle des Etats- 
Unis et du Royaume-Uni, où récono- 
mie est en plein boom ». n votera â 
droite «sans états d’âme», meme 
s'il reproche & celle-ci de « ne pas 
être assez libérale et madeliniste ». 
Philippe souhaite une baisse des 
impôts qui permettra de « rappro- 
cher les salaires parisiens de ceux de 
la City ». 


«MENSONGES TOUS AZIMUTS» 

Dominique, lui, s'abstiendra 
«probablement», car fl se « par- 
donne pas les concessions faites par 
les socialistes aux communistes, aux 
Verts et à Jean-Pierre Chevène- 
ment» sur le dossier de l'Union 
monétaire européenne. «J’ai tou- 
jours voté socialiste, mais Je ne te fe- 
rai pas cette fois car je suis pro-euro- 
péen à 200 %. » Marc votera à 


gauche « comme la mqjorité de la 
salle, je pense », en espérant quand 
même que, «à les socialistes rem- 
portent ; üs n'appliqueront pas finté- 
gratité de leur programme écono- 
mique et redeviendront réalistes». 
«Les marchés financiers, prêdse-fr 
3, gardent un excellent souvenir de 
Père Bérégovoy»: H regrette toute- 
fois «le manque de charisme de Jos- 
pin, un anti-Blair», et déplore «la 
pauvreté» du débat électoral et 
«les mensonges tous azimuts des 
leaders politiques». 

« On comdR bien, dit-il, l'état des 
finances publiques françaises. Cest 
exaspérant d’entendre la gauche et 
la droite se renvoyer la responsabilité 
du dérapage des finances publiques 
et affirmer tous les deux que la ri- 
gueur budgétaire est derrière nous. » 
«B rfy a qu’en France, s’emporte 
Marc, qu’on parie de la dictature 
des marchés. Si fai choisi ce travail, 
c’est d’abord parce qifü est plus vi- 
vant, plus amusant et stimulant in- 
tellectuellement que la plupart des 
autres métiers qu’on me proposait 
avec mon diplôme d’ingénieur. : » 


Pierre- Antxrine DeQtomnuds 


r«T«r« 


Messieurs jospin, Juppé, Hue, Laionde, 
Léotard, de Villiers, Madame Voynet*. 
Quel est votre programme pour renforcer 

la lutte contre le cancer ? 


Les 700 ooo personnes actuellement traitées pour un 
cancer. 

Les 150 000 familles de malades décédés au cours 
des 12 derniers mois. 

Les 650 000 adhérents et 30 000 bénévoles de la 
Ligue Contre le Cancer qui luttent sur tous les fronts 
de la maladie constatent avec regret que ne figure 
pas parmi les priorités de votre programme une 
véritable politique de lutte contre le cancer. 


Quelle politique proposez-vous en matière 
de dépistage ? 

Les cancers du sein, du col de l’utérus et du colon en 
particulier peuvent le plus souvent être guéris s’ils sont 
dépistés de façon précoce. Or, force est de constater que 
les politiques de dépistage conduites aujourd'hui sont 
loin d'être à la hauteur des ambitions initiales. Quels 
seront vos engagements dans ce domaine ? 


La Ligue, dont la cause vient d’être déclarée d’intérêt 
général en 1997, souhaiterait que vous lui précisiez 
quelles sont les propositions avancées par votre parti 
qui permettraient au futur gouvernement de mener 
une lutte efficace contre te cancer et notamment dans 
les domaines suivants : 


Quelle politique envisagez-vous pour réduire l'inéga- 
lité devant les soins, afin que tous les malades accèdent 
aux traitements les plus efficaces et à une bonne prise en 
charge au sein d’équipes pluridisciplinaires qualifiées ? 


Quelle politique conduirez-vous enfin en matière de 
formation? 

. formation des jeunes médecins qui ne reçoivent que 
quelques heures de cours sur le cancer au cours de leur 


Quelle politique préconisez-vous dans te domaine de 
la recherche afin de mieux connaître les phénomènes de 
cancérisation et permettre la mise au point de nouvelles 
thérapies ? 


cursus universitaire. 


. formation continue des médecins généralistes qui 
doivent jouer un rôle dé en matière de prévention, de 
dépistage et de prise en charge des patients. 


Quelle politique défondez-vous dans le domaine 
de la prévention pour les cancers dont on sait qu’ils 
peuvent être évités par une meilleure hygiène de-vie, et en 
particulier : 


. le cancer du poumon lié à la consommation de tabac : 
votre parti accepte-t-il, comme c’est le cas aujourd’hui, 
que la production du tabac soit financée au niveau euro- 
péen au détriment de la lutte contre le tabagisme ? 


. formation des personnels soignants ; infirmières, psycho- 
logues... d’autant plus nécessaire que l’on s'efforce de. 
développer les soins & domicile tant pour améliorer la 
qualité de vie des malades que pour réduire les dépenses 
d'hospitalisation. 


. le cancer des voies aérodigesnves supérieures lié à la 
consommation conjuguée d'alcool et de tabac : votre 
parti a-t-il l’intention d’assurer la stricte application des lois 
Veit et Evm ! 



. le cancer du col de l’utérus qui peut être évité par une 
meilleure hygiène sexuelle : votre parti envisage-t-il 
de mener une politique de sensibilisation des femmes 
appartenant à des milieux sous informés ou défavorisés ? 


LIGUE NATIONALE CONTRE LE CANCER 

s, avenue Stephen Ptchon - 75013 Paris 


A Nice, Jacques Peyrat est 
la cible principale du EN 


Accusant le maire de la ville 
de « déshonneur et d'infidélité », M. Le Pen 
veut lui faire payer son ralliement au RPR 


NICE 

de notre correspondant 

Le principal adv e rs a ire du Front 
national dans les Alpes-Maritimes 
s'appelle Jacques Peyrat, maire 
RPR de Nke et candidat dans la 
deuxième circonscription. Jean- 
Piene Schénardi, candidat du FN 
dans la troisième circonscription, 
et Jean-Marie Le Peu ont vigou- 
reusement attaqué, dimanche 
11 mal, leur antien compagnon de 
parti qu’ils accusent de trahison. 

Neuf mois avant les municipales 
de 1995, M. Peyrat avait donné sa 
démission du mouvement d’ex- 
trême droite, après plus de vingt 
mis de bons et loyaux mandats. 
Elu à la mafrig de Nice sans éti- 
quette politique, il a rejoint le RPR 
en juin 1996, donnant ainsi an par- 
ti néogaulliste la cinquième ville 
de France. 

« Jacques Peyrat se targue de la 
dense de là Légion étrangère “ Hon- 
neur et fidélité 1 alors qifüs’agit de 
déshonneur et d’infidâité », a donc 
lancé M. Le Pen, en l’accusant 
d’avoir «apportée fNiceJ en dot à 
ceux dont B avait dit pendant des 
années qu’ils étaient des voleurs et 
des traîtres». Assurant que 
« Jacques Chirac est le roi de far- 
naque », le président du FN s’est 
fait compositeur en entonnant : 
«Dans ce royaume de l’arnaque - 
Piimc est roi, Peyrat est sa reine - 
Citait pas la peine - Citait pas la 
peine assurément - De changer de 
gouvernement» 


Jean-Pierre Laborde 


radio-telévisée est ouverte 


IA CAMPAGNE OFFlanXE à la raefio et à la télévision pour les 
élections législatives a débuté, lundi 32 mai, sur France 2, France 3, 
France-Inter^et RFO pour l’cmtre-met le Journal officiel du 11 mai a 
publié Pordre de-passage décidé, par tirage au sort du CSA (Conseil 
supérieur de l'audiovisuel), jusqu’au vendredi 30 mai, de vingt et une 
formations politiques. Les émissions se composent, soit de «mo- 
dules courts» de une à deux inimités, soft de « modules longs» de 
trois à tinq nrinntes, pouvant aller jusqu'à sept minutes poux le Parti 
sodaiiste dans la campagne du second tour. lis émissions sont diffu- 
sées tôt le matin, après les journaux de 13 heures et de 20 heures. Les 
formations programmées lundi sont le RPR, l’UDF, le PS, le PCF, la 
LCR (trotskiste) et le Parti humaniste. Celles programmées mardi 
13 mai sont l’UDF, le PS, Initiative républicaine^ les Nouveaux Ecolo- 
gistes rassemblement nature et anima ux, Génération Ecologie. 


M. Rocard affirme que le PS ne fera 


aucune concession majeure au PCF 


MICHEL ROCARD a affirmé, dimanche limai, sur Europe 1, qu’en 
cas de victoire de ^opposition aux législatives les communistes au- 
raient « le choix de rendre la Chambre Impassible et de redonner le 
pouvoir à la droite ou de soutenir quand même», «fl n’est pas question 
que ce soient nous qui fissions les concessions, ce sera à eux de voir s'ils 
sont d’accord sur lés orientations que nous proposons », a-t-il indiqué. 
Pierre Moscovici, secrétaire national aux études du PS, a indiqué 
qu’il était favorable à « un soutien avec participation » des commu- 
nistes dans un gouvernement de gauchc.Il a précisé que « si une for- 
mation a 250 â 270 députés, sans être hégémonique, c’est eQe qui donne 
la cohérence ». 


DÉPÊCHES 

■ RECENTRAGE: François Léotard, président de l'UDF, a sonhai- 
té, lundi 12 mai, sur RMC, que le président de la République «puisse 
s'exprimera nouveau cTici le premier tour ». M. Léotard avait déploré, 
dimanche, sur France 3, la «présidentialisation » excessive de la cam- 
pagn e des élections législatives. 

■ VISITE: Chattes Pasqua a annulé sa visite, prévue mardi 
13 mai, à la permanence de Gabriel Kaspereit, candidat RPR dis- 
sident qui se représente dans la 4 e circonscription de Paris contre le 
candidat officiel de la majorité Pierre Leflooche (RPR). M. LeBoudte 
a précisé, dima nch e, quH était, avec M. Pasqua, « à la recherche 
d’une date» pour la venue du président du conseil général des 
Hauts-de-Seine. 

■ COMMÉMORATION : tocs d’une cérémonie à Chflreau-Cblmon, 
samedi 10 mal, marquant Panniversaire de l'élection de François 
Mitterrand, le 10 mai 1981, Roger Hanfri a critiqué le dépôt d’une 
geibe par Lionel Jospin. «B est prouvé que l’hypocrisie n’a pas de li- 
mites, m ne peut pas, être plus clair», a assuré le beau-frère de l’an- 
tien président, tout en trafiquant qtffl votera pour le PS» Danielle 
Mitterrand a « encouragé » les socialistes à «poursuivre leur cam- 
pagne ardemment». « Lionel Jospin est le premier secrétaire du parti, je 
suis sodaiiste et je le reste », a-t-elle dédaté. 

■ FN : le président du Front national, Jean-Marie Le Peu, qui était, 
hindi 12 mai, l’invité de rémission « Les quatre vérités » sur France 2, 
a déclaré que «s'il y avait une investigation générale (_) sur la passa- 
tion des m tachés publics, 90 %des hommes politiques seraient en prison 
et un certain nombre (_) mériteraient d’être pendus comme fls Pétaient 
sous la monarchie ». 

■ MINES : Handicap Int ern ational demande an» partis politiques 

de se prononcer pour i’mtGntictioo totale des mines antip cr s ormcL 
qui tuent ou mutilent deux mille personnes par mois le 

Le conseil des ministres a adopté, le 23 avril, tm texte fnterdlsant de 
fcbriquer et <P exporter de tels engins, tout en en laissant l'usage aux 
armées françaises. 


.rt-rc 1,1 







Même s*fl avait souhaité affron- 
ter M. Le Peu, le maire de Nice ne 
braque pas fea campagne contre le 
.Ront national «Le front n’a pas 
Papanage de la férocité, dtt-fl. Les 
communistes, les socialistes ne me 
font pas de cadeaux : » Le chef du 
FN a renoncé à se présenter, tuais 
3 tiènt le maire de Nice dans sa 
ligne de mire. Dimanche soir, fl a 
donné un exemple de férocité 
avec la diffusion de l’ enregistre- 
ment d'une interview de M. Peyrat 
avant sa démission: fl se défendait 
de vouloir quitter son parti, dont ü 
louait la qualité des hommes et la 
valeur des solutions proposées 
contre rimmigration. 

Un réquisitoire a aussf été pro- 
noncé par M- Schénardi, un 
proche de M. Le Pen. S'adressant à 
« Jacques » et le tutoyant, il lui a 
reproché son «reniement honteux 
par contrition personnelle», il a in- 
terpellé le maire : « 7b dis que 
seule ton appartenance au RPR 
peut être un bienfait pour notre 
ville. Deviendras-tu socialiste ou 
communiste si ces derniers arri- 
vaient au pouvoir?» 

Sur le terrant, Christian Des- 
vignes, le candidat dn FN face à 
M. Peyrat, s'insurge contre toute 
« nouvelle imposture» du maire. 
«B ne va quand même pas nous 
faire le coup deuxfois, se faire Sire 
avec les voix du Front en ayant l’éti- 
quette RPR-UDF.» 
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LES ÉLECTIONS LÉGISLATIVES DU 25 MAI ET DU 


LE MONDE / MARD1 13 MA1 1997 / 9 


La droite espère conquérir de nouveaux sièges 
dans les départements et territoires d'outre-mer 


Le RPR a déjà marqué des points lors d'élections locales à Mayotte et à Wallis-et-Futuna 


La droite, déjà majoritaire en sièges dans Jes chaîne Assemblée nationale. Au mois de riales à WaiHs-et-fiitmia, le RPR. parti majori- 
vingt-deux arçons cri plions d'outre-mer, es- mars, lors du renouveflement du conseil gé- taire de la majorité sortante, avait déjà 
pere augmenter son avance dans (a pro- néral de Mayotte et lors des élections territo- enregistré une progression sensible. 


Alain Griotteray contesté 
par plus jeune que lui 
dans le Val-de-Marne 


La majorité a investi son suppléant, 46 ans 




COMME CHAQUE FOIS qu’un 
scrutin s’annonce plus serré que 
prévu, un vieux fantasme ressur- 
git: et si la majorité en sièges, à 
l’Assemblée nationale, dépendait 
finalement de cette partie de' la 
France qui se trouve outre-mer? 
On ne sait pas très bien pourquoi 
les voix des Martiniquais seraient 
jugées plus illégitimes pour faire 
pencher la balance dans un sens 
ou un autre que celles des Corrés 
ziens ou celles des « domiens » 
inscrits en Sein e- Saint-Denis, mais 
la crainte d'une manipulation reste 
toujours présente, aussi bien à 
gauche qa’à droite. 

Four épargner aux Français de 
métropole un insoutenable sus- 
pense, la date des élections législa- 
tives dans la partie la phis à i’ouest 
du territoire national, la Polynésie 
française, a été avancée an samedi 
17 mai pour le premier tour et au 
samedi 31 mai pour -le deuxième 
tour. Bien que les dates du vote 
aient été moins décalées, cela avait' 
déjà été le cas en 1993. 11 rfy a, du 
reste, guère de surprise à attendre 
des élections dans les . deux cir- 
conscriptions de Polynésie. Les 
deux députés sortants, Jean Juven- 
tin (République et liberté) et Gas- 
ton Flosse (RPR), président du 
gouvernement territorial, ne se re- 
présentent pas. Ce dernier a préfé- 
ré s’effacer devant le maire de Pa- 
peete, Michel Buillard, dont fi n' est 
que le suppléant, pour mieux se ré- 
server pour les sénatoriales de Fan 
prochain et éviter, parla même oc- 
casion, un affrontement direct 
avec le chef de file des indépenr 
dantistes. Oscar Tfemara. Celui-ci, 
maire de Faaa, commune la plus * 


peuplée de Tahiti, avait obtenu 
44,29 % des suffrages au deuxième 
lourdes Sections de 1993. Dans la 
deuxième circonscription, malgré 
la concurrence de Boris- Léontieiï; 
maire autonomiste cPArne, on s'at- 
tend plutôt an retour de r.anden 
député Emile Vernaudon, candidat 
permanent de la majorité présen- 
tieBe, qu’elle soit mitteirantfienne 
en 1993 ou chiraquienne en 1997. 

. Au total, 346 candidats se pré- 
sentent dans les 22 circonscrip- 
tions d’outre-mer, soit une 
moyenne de moins de 7 candidats 
par section électorale, très infé- 
rieure à celle qpe Ton enregistre en 
métropole, qui témoigne d’une as- 
sez grande in différence vis-à-vis 
des enjeux de ce scrutin anticipé. 
C’est à peine si la grave crise 
économique, sociale et identitaire 
de la Guyane a contraint les indé- 
pendantistes de ce département 
français d’Amérique à afier. devoir 
se compter face aux deux députés 
sortants (Gre ci-dessous ) L 


DIVISIONS A GAUCHE 

A motos d’un an du référendum 
sur P avenir de la NouveHe-Calédo- 
nie, le Front de libération natio- 
nale kanak socialiste (FLNKS) 
laisse plus encore le champ libre, 
pour ce scrutin jugé « purement 
hexagonal », aux représentants du 
camp «fit « loyaliste ». Le président 
dn Rassemblement pour la Calé- 
donie dans la République (RPCR), 
Jacques Lafleur, et son second, 
Pierre Frogier, président du 
congrès du ter ri toi re, se trouvent 
ainsi exclusivement concurrencés 
par des candidats de droite ou 
d’extrême droite, parmi lesquels 


deux importants hommes d’af- 
faires du « rafîl on », Didier Leroux 
et Philippe Pentecost, qui 
contestent la toute-puissance du 
RPCR. 

Hormis Ja Guyane, la situation 
est pins mouvante dans les dépar- 
tements d’outre-mer. Le RPR a 
d’ailleurs pris le soin de dépêcher 
aux Antilles, les 17 et 18 mai, le mi- 
nistre délégué aux affaires euro- 
péennes, Miche] Barnier, pour ten- 
ter de rassurer les milieux 
économiques locaux sur le sort qui 
sera finalement réservé par la 
conférence intergouvememental e 
(QG) aux «régions ultra-périphé- 
riques », notamment dans la 
.« guerre de la banane » fivrée par 
les multinationales nord-améri- 
caines. En dépit d’un vote très lar- 
gement favorable (de 55 % à 59 %) 
à Lionel Jospin lors de l’élection 
présidentielle de 1995, les stratèges 
de la droite comptent préserver les 
positions acquises en 1993 à la 
Martinique, en Gaadeloupeetà La 
Réunion. Dans le premier de ces 
départements, un seul des trois dé- 
potés RPR sortants, André Le- 
sueur, leur paraît menacé. Encore 
cehn-d a-t-il été réélu, dès le pre- 
mier tour, en janvier dernier, lors 
d'élections municipales partielles, 
dans sa commune de Rivière- Sa- 
lée. 

En Guadeloupe, les mêmes ex- 
perts électoraux du RPR se ré- 
jouissent des divisions de la 
gauche locale, souvent liées à des 
querelles d’héritage politique, et 
espèrent en retirer un gain net de 
deux sièges. De même, à la Réu- 
nion, compte tenu du déplace- 
ment, de la deuxième circonscrip- 


tion vers la cinquième, du député 
communiste sortant, na pfl g Hoa- 
ran, qui avait battu, en septembre 
1996, lois d'une partielle, la prési- 
dente du conseil régional, Margîe 
Sudre, le maire (RPR) de Saint- 
Paul, Joseph Sinimalé, pourrait 
remportée 

Enfin, bien que cela soit passé 
inaperçu en métropole, le RPR a 
fortement progressé lors d’élec- 
tions locales, au mois de mais der- 
nier, à Mayotte et à WaDis-et-Futn- 
na. Bien que contraint de 
démissionner du RPR, pour cause 
d'union de la majorité, Mansour 
Kamardine peut être un 
concurrent sérieux pour le député 
(UDF) sortant, Henry jean-Bap- 
tiste, qui a le tort, aux yeux d’une 
partie des jeunes Marierais, d’être 
d’origine martiniquaise. Enfin, 
dans le petit archipel de WaHis-et- 
Futuna, peuplé de M 000 habitants 
seulement mais qui n’en est pas 
moins représenté par un siège à 
l’Assemblée nationale, les der- 
nières élections territoriales se 
sont traduites par un véritable raz 
de marée en faveur de la droite. Le 
député sortant (PRS, app. PS), Ka- 
mflo Gata, avait été battu. Au- 
jourd'hui, le nouveau président de 
l’Assemblée territoriale, Victor 
Briai, neveu de l’ancien député 
Benjamin Briai, roule pour le RPR. 

Au total, la majorité, qui avait 
déjà enlevé quatre sièges outre- 
mer aux élections de 1993 au détri- 
ment de la gauche, pourrait de 
nouveau en gagner quatre. H rfy a 
pas de petits profits. 


Jean-LoiüsSaux 
avec nos correspondants 


« GRIOTTERAY est trop vieux 
pour se présenter et Herbffion trop 
lieux pour attendre. > VoOà, résumé 
par un expert électoral, le drame 
qui secoue l’UDF dans la huitième 
circonscription du Val-de-Marne. 
Le député sortant, Alain Griotteray, 
soixante-quatorze ans, maire de 
Cbarenton, figure contestée du 
Parti républicain et de l’UDF, est 
privé de l’investiture officielle de la 
majorité au profit de son sup- 
pléant, Michel Herbükm, lui aussi 
UDF-PR, quarante-six ans, maire 
de Maisons-AlfbrL 
Incontrôlable, anti-maastrichtien 
de choc, complaisant vis-à-vis du 
Iront national, le chroniqueur ultra 
du Figaro Magazine a tout pour 
agacer les dirigeants de son parti. A 
FUDF, on préfère avancer l’argu- 
ment commode du * renouvelle- 
ment ». Pourquoi M. Griotteray, 
qui soufflera soixante-quinze bou- 
gies en octobre, rfinrite-t-O pas ses 
collègues du troisième âge qui ont 
accepté, bon gré mal gré, de laisser 
le champ libre à la nouvelle généra- 
tion? Voyez Jean Seitïïnger, 
soixante-treize ans ; Roland Nun- 
gesser, soixante-quinze ans en oc- 
tobre, ou Jean-François Demau, à 
peine soixante-neuf ans- 
Teint hâlé, veste lavande et cra- 
vate fleurie, M. HerinDon piaffe, ce 
matin-là, sur le marché ensoleillé 
de Charentonneau, Hans sa viDe de 
Maisons-Alfort. Une ménagère 
s’adresse à fox : « Monsieur Grio— 
Euh , Monsieur le Maire - Je suis sur- 
prise car fai reçu deux lettres de 
candidature. »; la sienne et celle de 
M. Griotteray. Le maire de Mai- 
sons-Alfort explique suavement 
que « soixante-quinze ans. tout de 


Chimène préfère aller à l'église plutôt qu'aux réunions électorales 


i; 1 - ; CAYENNE •; -* 

' dénoire envoyée spéciale 
A priori, les jeux sont faits. Léon Ber- 
trand, député RPR sortant de la seconde 
circonscription, conseiller général et maire 
de Saint-Laurent-du-Maroni, devrait pas- 
ser, « comme une autoroute », l’épreuve 
des élections législatives. Une victoire 
« par défaut», reconnaît d'avance P un de 
ses détracteurs, aucun candidat d'enver- 
gure ne lui étant opposé. Quant à l’éner- 
gique Christiane Taubïra-Delannon, dépu- 
té sortant de Cayenne-Macouria 
(République et liberté), député européen 
(élue sur la liste Energie radicale de Ber- 
nard Tapie, membre du groupe Alliance 
radicale européenne) et fondatrice du par- 
ti Walwari, elle devrait, elle aussi, aisément 
remporter. « E/te joue sur du ve/ours », pré- 
disent la plupart des observateurs de la 
scène politique locale. Selon eux, M“Tau- 


: bîra-Delannom devrait profiter de *Peffiai-a 
Glissement "du Parti socialiste guyanaïsl 
(PSG), autant que des luttes intestines qui ! 
déchirent la famille néogaulliste. 

Bousculant la routine politicienne, P af- 
faire des « déportés » de Guyane (une di- 
zaine de personnes, dont quatre militants 
indépendantistes, incarcérés en Marti- 
nique et en Guadeloupe) a mis un peu de 
piment dans une compétition électorale 
au départ assez morne. En Pabsence<cTun 
candidat commun aux partis rassemblés 
dans un « Front contre la répression » 
(Le Monde daté 4-5 mai), chacun des pré- 
tendants à la députation sera conduit, lors 
de sa campagne, à mettre peu ou prou 
P accent sur la question du statut du dé- 
. parte ment 

Bien que la revendication indépendan- 
tiste reste archi-minoritaire, r avenir de la 
Guyane est devenu un sujet d’inquiétude 


pour bieg-des habitants, en particulier 
pour la communauté créole, dont la süpré- 
matie politique et les acquis sociaux - P ac- 
cès à remploi, notamment- semblent de 
plus en plus menacés par la crise écono- 
mique et par les mots d’ordre d’austérité 
venus de métropole. 


INQUIÉTUDE LArOUTE 

Les troubles lycéens de novembre 1996 
ont illustré, de manière violente, cette in- 
quiétude latente de la population. Rien 
d 1 étonnant, dans ce contexte, que le (seul 
et unique) candidat du PSG dans la pre- 
mière circonscription soit Victor Joseph, fi- 
gure connue du mouvement de novembre, 
puisqu'il avait participé aux négociations 
avec le ministre de l’éducation, François 
Bayrou. Rien cf étonnant, non plus, à ce 
que les indépendantistes du Mouvement 
de décolonisation et d'émancipation so- 


ciale (MD ES) aient fait Keffort-de présen- 
ter un candidat dans chàdmè des deux cir- 
conscriptions. Les résultats de Maurice 
Pindard et de Benoît Bechet seront signifi- 
catifs du sentiment de révolte qui prévaut, 
id et là, vis-à-vis de la métropole. 

« Bien sûr, je vais voter. Il ne faut pas être 
ingrat: même s’il y en a beaucoup qui 
volent forgent, certains élus font quand 
même leur travail», explique une habitante 
de Cayenne, d’origine antillaise. Chîmène 
n'en cadre pas pour autant sa profonde 
défiance à rencontre du monde politique. 
Comme de très nombreux habitants de 
Guyane, elle avoue préférer, à la fréquen- 
tation des meetings, celle de l’Eglise du 
Plein Evangile, solidement implantée dans 
le département, à l’instar d’autres sectes 
d'inspiration américaine ou canadienne. 


Catherine Simon 


La campagne des ministres qui ne se présentent pas 


SEPT HOMMES et femmes sont 
très demandés par les cancBdats de 
la majorité parce que membres du 
gouvernement et parce que suppo- 
sés disponibles puisqrfDs ne se pré- 
. sentent pas : Jean Arthuis (écono- 
mie et finances), Roger Romani 


I urination hat+4/a ans 


(relations avec le Parlement), Jean- 
Claude Gaudin (aménagement du 
territoire), Jean-Pierre Raffarin 
(commerce et artisanal) et Michel 
Bander (affaires européennes) pré- 
fèrent le Sénat à f Assemblée natio- 
nale; Ravier Emmanuelti (action 
humanitaire) et Margie Sudre 
(francophonie) ne souhaitent pas 
affronter le suffrage universel 


hjlinyiR' rr;inçai"-aii£lais 
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«ÇA SE GÈRE À L'AFFECTIF» 

Par exemple, M. Raffarin (UDF- 
PPDF), président du conseil régio- 
nal de Poitou-Charentes, a reçu 
duquante-hoh demandes d’aide et 
se réjouit de «mesurer que certains 
qui snobaient [ses] actions en faveur 
des boulangers et des bouchers 
jugent aujounThui qu'on a bien fiât 
de travailler ces populations ». Sa 
soffiritude va d’abord aux dix-sept 
candidats régionaux auxquels il 
sert de chef d'état-major. Viennent 
ensuite ses «chefs»: te premier 
minis tre qrffl a d’autant plus envie 
d’épauler, lors du meeting prévu à 
C3ennont:Ferrand, qrfüestphis at- 
taqué et Valéry Giscard cTEstaing 
qu’a accompagnera sur je marché 

de La Bourboute. 

Pour les camarades les plus 
proches, «ça se gère à l'affectif, 
sans mesurer la probabiM de suc- 
cès ou d'échec », poursutt-fl. Les 
amfe du PPDF comme René Gar- 
rec, président de la région Basse- 
Noimandie, ou Dominique Busse- 
reau, voisin de Charente-Maritime, 
auront droit à un « vingt-heures 


trente», c’est-à-dire une réunion 
en soirée qui oblige à se coucher 
tard. H témoignera sa gratitude à 
ceux qui ont œuvré en faveur des 
PME co mme Hervé NoveOi (UDF- 
PR, Indre-et-Loire). U ne laissera 
pas tomber les RPR jean-Jacques 
Perettl (Dordogne) ou Patrick Ste- 
fanini (Paris). 

M. Raffarin pariera évidemment 
des petites entreprises. «Ceux qui y 
toucheront auront droà à m missile 
tout prêt I», prévient-fl. On ne 
s’étonnera pas que la due privilé- 
giée soit le Parti socialiste, qu’il 
qualifie de « parti des séquelles ». 
Et, puisqu'il faut faire mamehéen, il 
déclinera des équations, appré- 
ciées dans les meetings, comme 
«cohabitation - déficits » ou 
« économies « baise d’impôts ». 

M. Gaudin (UDF-PR), président 
de la région Provence-Alpes-Côte 


Pour vous aider à roussir 
Sessions Jniensiies Pâques Eîe 


d’Azur, est hn aussi très impliqué 
dans la campagne. Ce vétéran, élu 
quatre fois député, s’est réservé le 
rôle de chef d’orchestre. Marseille, 
dont il est le maire, ne le soude 
guère : « Les députés de la majorité 
y profitent de notre victoire aux mu- 
nicipales. analyse-t-D. Dans la rue, 
on me parle de jardins publics et 
personne ne me demande si Juppé a 
maigri I» 

Hors les murs, « ce sera plus 
dur». H ne ménagera pas sa peine 
pour les candidats de la majorité 
dans les Bouches-du-Rbône, par 
exemple Thérèse Aillaud (RPR), 
maire de Tarascon, qui devrait 
« valoir quelques nuits d’insomnie» 
h son adversaire socialiste sortant, 
le maire d’Arles, Michel VanzeDe. 
An plan national, 0 va aider « en 
premier » ses a mis de FUDF-PR, 
notamment Sylvïa Bassot dans 
l’Orne et Nicole AmeUne dans le 
Calvados, mais aussi fe RPR Fran- 
çois Baroin dans F Aube. 
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CANDIDATURES «CONTROLEES 
L’augmentation des cas rfindis- 
riplïne le soucie. « Nous sommes 
parvenus au niveau national à ré- 
duire à dix le nombre des primaires 
avec le RPR, dït-D. En revanche, 
nous affrontons une vingtaine de 
candidatures sauvages qui risquent 
de nous conduire à l’échec. » D vote- 
ra donc an secours d'Anne-Marie 
Idrac, sa collègue (UDF-FD) des 
transports, à laquelle te RPR des 
Yvefines «fait du mal » en lui op- 


posant le maire du Chesnay. «Je 
rappelle qu ’à 7 oulon. Orange et Ma- 
rignane le FN a gagné parce que la 
droite libérale était en morceaux, 
dit-iL En vingt-cinq ans, nous avons 
fait basculer la région PACA à 
droite. Tbus les prétentieux qui ont 
déposé dans le Var des candidatures 
incontrôlées risquent de nous faire 
faire le chemin inverse. » 

M. Barnier (RPR), président du 
conseil général de Savoie, ne s'in- 
quiète pas pour ses poulains. D les 
voit tous trois élus, ce qui ne r em- 
pêchera pas d'accompagner Hervé 
Gaymard, son ancien suppléant, 
dans les huit communes de son 
canton. U appuiera Nicolas Du- 
pont-Aignan (RPR, Essonne), Mi- 
chel Haîmoun (RPR, Isère). Anne- 
Marie Couderc (RPR, Paris) ou Re- 
naud MuseBer (Marseille). 

Son cœur bat surtout pour r Eu- 
rope. fi a organisé plus de mille 
cinq cents réunions dans te cadre 
dn « Dialogue pour l'Europe », que 
la campagne électorale Ta obligé à 
Interrompre. 0 prépare le sommet 
d’Amsterdam, dont il attend la 
transformation de « l’Europe des 
marchés en une Europe politique ». 
Oui, fi va aborder « franchement » 
ce thème dans les réunions électo- 
rales, mais mi prenant soin «de ne 
pas faire que de la polémique » car, 
dans te mêlée électorale, a ne fau- 
drait pas abîmer une Union si fra- 
gile. 


Alain Faujas 


même... Ne serait-il pas temps de 
laisser la place aux jeunes ? Même si, 
moi-même, ù quarante-six ans. je ne 
suis plus un gamin. Si je suis élu, je 
serais plus dgé que Tony Blair ! » Re- 
fusant de se contenter, cette fois, 
du poste de suppléant du maire de 
Charenton, le yearling a décidé de 
se lancer après avoir entendu 
M. Griotteray lui dire, les yeux dans 
les yeux: «Je mourrai maire de 
Charenton et député du Val-de- 
Marne.» 


• MON TOUR EST VENU ! » 

Du coup, Jean-Claude Gaudin, 
président de la commission d’in- 
vestiture de JTJDF, a vu, il y a quel- 
ques semaines, M. Herbülon entrer 
dans son bureau et lui déclarer tout 
net: «Mon tour est venu ! » Fran- 
çois Léotard a saisi cette occasion 
de régler quelques vieux comptes 
avec un homme qui s’est mis plu- 
sieurs fois en travers de sa route. 
En 1995, l’éditorialiste du Figaro 
Magazine n’avait-fl pas fait active- 
ment campagne pour la candida- 
ture d’AJain Madelin à la prési- 
dence de n/DF ? 

Cette affaire de mise à la retraite 
forcée prend naturellement un tour 
très politique. MM. Bayrou, Sarko- 
zy ou Raffarin optent pour le camp 
Herbillon, mais il a suffi que 
M. Léotard lui apporte son « sou- 
tien personnel» pour que les anti- 
léotard de l’UDF se bousculent 
pour soutenir M. Griotteray. Valéry 
'Giscard tFEstaiog lui a téléphoné. 
Charles Millon lui apporte son 
«soutien ». Le ministre des affaires 
étrangères, Hervé de Charette, 
« souhaite ardemment» la victoire 
de cet anti-européen. Au cours 
d’nne première visite au maire de 
Charenton, le 29 avril, Alain Made- 
. lin a montré du doigt « ceux qui 
sont derrière ces petites manœuvres 
visant à écarter de l’Assemblée natio- 
nale l'homme qui a déterré l'affaire 
du Crédit lyonnais et qui lutte contre 
les gaspillages dans l'audiovisuel pu- 
blic». Arpentant les marchés en 
compagnie du candidat dissident, 
deux heures durant, samedi 10 mai, 
r ancien résistant Charles Pasqua 
préfère saluer l’ancien résistant 
Griotteray, « compagnon des heures 
difficiles du gaullisme ». 

«Je suis le seul résistant du PR », 
assure le maire de Charenton, qui 
s’est toujours abrité derrière ce sta- 
tut pour faire passer ses gestes de 
sympathie pour Jean-Marie Le Pen 
et le Front national Résistance ou 
pas, les responsables RPR du Val- 
de-Marne accusent M. Griotteray 
d’avoir soutenu Catherine Mégret 
(FN) entre les deux tours de réfec- 
tion municipale de Vitrolles 
(Le Monde du 20 février). Cest en 
tout cas le motif numéro un avancé 
par Alain Bernard, adjoint RPR de 
M. Griotteray à la mairie de Cha- 
renton, pour expliquer son pas- 
sage, en compagnie de nombreux 
élus locaux, dans le camp de 
M. Herbülon, dont D est devenu le 
suppléant A travers M. Bernard, le 
RPR entend bien mettre son cham- 
pion local en piste, avec l'objectif 
de prendre à l’UDF la mairie de 
Charenton en 2001. 

Les électeurs de la 8 e circonscrip- 
tion décideront de la longévité poli- 
tique de M. Griotteray. Or la pri- 
maire à droite ouvre le jeu. 
M. Gaudin recommande la pru- 
dence, car «rien ne dit que 
M. Griotteray ne sera pas élu». Et 
c’est sans doute pour ne pas inju- 
rier Tavenir - et éviter d'en faire 
une victime médiatique - que les 
instance de l’UDF ont pris soin de 
ne pas prononcer l’exclusion du 
dissident Griotteray. 


Fabien Roland-lévy 
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C ommen t Jean-Louis Debré a utilisé la lutte des sans-papiers 

pour faire aboutir son projet de loi sur l’immigration 

Le ministre de l'intérieur se réjouit d'avoir transformé un simple « ajustement technique » en sujet d'affrontement idéologique^ 

Nous publions le premier aftide d'une série la présMenœ Jo b R^uMque ai 1895. lu lob Paspua . (Si te Je « 

destmte à écfafrwles réussites et les échecs récit consacré à Ftagraton d&rit les hé- iJ^S® nbfe LÎÎS5rî^î St dS^Sdnâ (Seine- SS1S Pasqua et Debré. * 

du pouvoir depuis l'élection de M.Chûacà «tâtions du gouvernement à renforcer les ose dans un entretien au Monde qu'il faut Roux maire [ni a tpmay-siroan^ ^ 


JEAN-LOUIS DEBRÉ est le plus 
heureux des ministres. Dans son 
fauteuil de la place Beauvau, Q ar- 
bore la mine réjouie du capitaine 
qui a su conjurer les vents 
contraires. La loi à laquelle B a tant 
voulu associer son nom, ce texte 
improbable que personne ne vou- 
lait trop soutenir voici un an, a été 


LES SEPT SUJETS 
CAPITAUX 

Le récit de la volte-face 
du pouvoir 

Demain : l’éducation 

publiée, le 25 avril, au Journal offi- 
ciel Mieux encore, le ministre de 
l’intérieur fait figure de gagneur 
dans un gouvernement au bilan 
modeste. 

Dans la majorité, ceux-là mêmes 
qui avaient toujours regardé le fils 
de Michel Debré avec une pointe 
de condescendance se disputent 
aujourd’hui le privilège d'accueillir 
dans leur circonscription ce paran- 
gon de fermeté, symbole de la té- 
nacité gouvernementale dans un 
domaine supposé électoralement 
rentable, l'immigration. A ceux qui 
('accusent de faire le jeu de l'ex- 
trême droite, Q rétorque : «Je n’ai 
jamais eu la moindre complaisance 
à l'égard du Front national. Ce qui 
me préoccupe, c'est l'avenir de mon 
pays. » Et lorsqu'on évoque les 
protestations de la rue, D fustige 
« les intellectuels qui dissertent sur 
l'immigration assis à la terrasse du 
Café de Flore, à Saint-Cermain-des- 
Prés». Il tranche net : «Ce que j'ai 
fait, je lésais, a reçu l’assentiment de 
la très grondé majorité des Fran- 
çais. » 

Pourtant, ee, 15 juillet 1996, en 
traversant le faubourg Saint-Ho- 
noré, le ministre de l'Intérieur 
pense avoir définitivement perdu 
la partie. Une discrète réunion au- 
tour du président de la République 
a, semble-t-il, scellé le sort des me- 
sures législatives qu'il réclame de- 
puis plusieurs mois. Jacques 
Chirac, devant Alain Juppé, Jean- 
Louis Debré, Jacques Barrot et le 
secrétaire général de T Elysée, Do- 
minique de Villepin, a été on ne 
peut plus clair : un nouveau projet 
de loi sur l'immigration cumule 
trop de risques politiques. Obsédé 
par le souvenir de la mort de Malik 
Ousseldne, tué par deux policiers 
pendant les manifestations estu- 
diantines de décembre 1986, le pré- 
sident de la République redoute les 
réactions de la jeunesse. On parie 
donc sur une embellie économique 
qui apaiserait les tensions xéno- 
phobes. 

En quelques minutes, huit mois 
d'efforts du ministre de l'intérieur 
viennent d'être réduits à néant. 
Huit mois d'une stratégie pru- 
dente, qu’il pensait avoir gérée de 



Ké/JcomciïT 



main de maître. D'abord Fatten- 
tisme : lorsqu’à la demande du 
groupe RPR à l’Assemblée natio- 
nale une commission d’enquête 
parlementaire sur l’immigration 
clandestine, regroupant la frange 
la plus radicale de la majorité, 
commence, en octobre 1995, ses 
travaux, ü laisse faire. Quelques se- 
maines plus tard, il opte pour un 
soutien discret lorsque les premiers 
échos des auditions menées à huis 
dos par les députés ont filtré. 

Afin de ne pas se faire sur- 
prendre par les conclusions de la 
commission - « une bombe d retar- 
dement », pronostique-t-il-, fl. de- 
mande discrètement à ses services 
de préparer des propositions pour 
renforcer les lois Pasqua. Fichier 
national des personnes hébergeant 
des étrangers, fichier d'empreintes 
digitales des irréguliers, allonge- 
ment du délai de rétention ou en- 
core remise en cause du renouvel- 
lement de plein droit de la carte de 
résident : un premier avant-projet 
mnsdé est ainsi concocté. Enfin, le 
21 mars, lors d’une première réu- 


%on interministérielle à MatigmSu, 
le ministre de ('intérieur passe à 
f offensive. 

Ce jour-là, Jean-Louis Debré ne 
veut pas trop en faire, les minis- 
tères de la justice, des affaires so- 
ciales et de Fintégration font part 


d'adopter «des dispositions tech-, 
niques pour rendre plus applicables 
les lois Risqua ». 

Le 4 avril, lorsque les conclurions 
du rapport de la commission d’en- 
quête parlementaire sont rendues 
publiques, Jean-Louis Debré, une 


Il laisse parfois entendre en petit comité 
qu'il a tardé à faire évacuer 
l'église Saint-Bernard pour démontrer 
l'absurdité de la législation 


de leurs réserves sur certaines me- 
sures «qui risqueraient de placer 
f ensemble de la population étran- 
gère dans une situation de précarité 
renforcée». Matignon souligne sa 
volonté de voir étudier en priorité 
tes possibilités d’intervention par 
voie règlementaire, avant de lancer 
un chantier législatif. Lui se 
contente de faire passer un mes- 
sage : l’impérieuse nécessité 


fois encore, navigue prudemment. 
A ceux qui, comme le RPR Pierre 
Mazeaud, tardent que «pratique- 
ment tour est inconstitutionnel», il 
fait savoir que le rapport « n'en- 
gage que ses auteurs». Au pré- 
sident de la commission d’enquête, 
ie député (UDF) de la Loire Jean- 
Pierre Philibert, qui se plaint de la 
campagne menée contre lui Jusque 
dans la majorité, fl dit tout le bien 


Bruno Le Roux, maire 


« Dotons-nous d'une loi qui ne soit pas un texte de peur 


. quH pense dè$" travaux accomplis, 

- associant étroitement le parlemen- 
taire à l’élaboration du projet de 
. loL Même sLAlain Juppé déclare, le 
23 avril, devant tes groupes UDFet 
RPR, qu’« fl n’est pas question de lé- 
giférer dans l'immédiat, à chaud, 
sur Timmigration », Jean-Louis De- 
bré y décèle une volonté d'inter- 
rompre te chahut, mais sûrement 
pas te rtavafl. 

Le ministre de l'Intérieur pour- , 
suit donc sa tâche. Lors d’une nou- 
velle réunion interministérielle, fin 
: mai, fl enfonce le dou, envoyant 
son directeur de cabinet présenter 
à Matignon l’état d'avancement 
des textes. Certes, fl ne reçoit pas 
encore l’assurance que «sa» loi 
verra le jour. A Matignon, on 
penche pour un texte mêlant lutte 
contre Je travail clandestin et maî- 
trise des flux migratoires, sous la 
double houlette du ministre de 
F Intérieur et de son collègue des 
affaires sociales, Jacques Barrot. 
On parie aussi d’y adjoindre une 
circulaire de régularisation, his- 
toire de régler les cas les plus épi- 


(PS) d'Epinay-sur-Seine 

ne soit oas un tex 


neux d’irrégufieis non expuisabtes, 
notamment les parents d’enfants 
français. Mais Faftaire lui semble 
encore sur la bonne vote— 

Le premier avertissement vient 
le 13 juin. Au cours d'une réunion 
préridée par le chef du gouverne- 
ment, Jean-Loris Debré avale ses 
premières couleuvres. Certaines de 
ses mesures, comme la fin du re- 
nouvellement automatique de la 
carte de résident, sont écartées. 
Plus grave, si Alain Juppé accepte 
son idée de dissocier les textes sur 
le travail , clandestin et sur l'immi- 
gration, II indique vouloir confier la 
conduite de ce second volet au 
gante des sceaux, Jacques Ibubon, 
celui-là même qui, quelques mi- 
nutes auparavant, indiquait n'at- 
tendre «aucun bénéfice politique 
d'un nouveau projet de loi sur {im- 
migration ». Jean-Louis Debré ac- 
cuse 1e coup. Mais fl ne perd pas 
espoir. 

Cest dire ri ce fameux 15 juillet, 

Q fhit grise mine en quittant l'Ely- 
sée. Jacques Chirac a confirmé la 
redistribution des cartes • - 


Société des Auteurs 
et Compositeurs Dramatiques 


Le président Marcel Bluwal 
rappelle aux membres de la SACD 
qu'une assemblée générale extraordinaire 
et une assemblée générale ordinaire se tiendront le 
MERCREDI 28 MAI 1997, à 14 heures, 
dans l’Amphithéâtre des agriculteurs de France 
8, rue d’Athènes, Paris-9* 

Les textes faisant l'objet de la délibération 
ainsi que la liste des candidats aux élections 
sont à la disposition de chacun des membres 
au siège de la société : 

Il bis, rue Ballu, Paris-9*. TéL : 01-40-23-45-05 


« Pour la première fols, 1e Par- 
ti socialiste inscrit dans son pro- 
gramme non seulement Fabro- 
gation de la loi Debré, mais 
aussi la suppression de la loi 
Pasqua, dont vous envisagiez 
jusque-là un simple «peignage ». 
Pourquoi tm tel virage ? 

- Nous pensons qu’il faut poser 
la question de l'immigration de fa- 
çon sereine, tant en ce qni 
concerne la maîtrise des flux mi- 
gratoires que vis-à-vis de nos ca- 
pacités d'intégration. Or, même ri 
dans les lois Pasqua, fl existe des 
dispositions techniques que nous 
pourrions reprendre dans un texte 
socialiste, ces deux lois portent en 
elles de nombreuses dispositions 
provocatrices et libertirides. Aussi, 
plutôt que de faire du rapiéçage, 
mieux vaut être clair et abroger 
ces lois qui. symboliquement, font 
des étrangers tes boucs émissaires 
de tons les maux de notre pays. 
Lorsque j’entends le ministre de 
l’intérieur dénoncer dans un mee- 
ting les étrangers qui viennent pi- 
quer dans xk» Frigidaires, je pense 


qu’il fout bien marquer la rupture 
avec tes mesures qui, aujourd’hui, 
plongent certaines personnes dans 
des situations scandaleuses, mais 
aussi avec tous les sens cachés 
contenus dans ces deux textes. 

-Le Parti socialiste veut-il re- 
lancer (Immigration ? 

- Absolument pas. Nous souhai- 
tons maîtriser tes flux. Nous allons 
également lutter véritablement 
contre 1e travail clandestin, contre 
tes donneurs d’ordres et contre les 
marchands de sommefl. Nous en- 
tendons enfin négocier avec les 
pays d'origine pour qu'ils favo- 
risent davantage te retour de leurs 
ressortissants. Nous rie voulons 
plus annoncer de grands objectifs 
définitifs, comme MM. Pasqua et 
Debré, et constata que Fîmmlgra- 
tion se poursuit dans le pays. 
Soyons honnêtes : il y a une inmtir 
gration irrégulière, qu’il faut 
combattre, et celle qui est régnBè- 
rement acceptée par le pays, qü’fl 
tant cesser de fragilisée. 

- Par quoi entendez-vous rem- 
placer les textes abrogés ? 


-D'abord, fl y a-ce qu’il ne fiant 
pins taire, c’est-à-dire un projet de 
loi taisant une croix sur Fmtégra- . 
lion. On ne peut pas avoir un mi- 
nistre de l’intérieur qui propose 
une loi répressive et un «ministre 
alibi » de F intégration qui annonce 
des mesures sans aucun contenu. 
Ensuite, fl n’est pas question d’ou- 
vrir les vannes. Les textes adoptés 
sous tes gouvernements socialistes, 
entre 1989 et 1993, montrent bien 
qu’en la matière nous ne menons 
pas une politique laxiste. Les lois 
contre tes employeurs de main- 
d'œuvre clandestine, tes textes ren- 
forçant la- coopération dans. le 
cadre dés accords de Schengen et 
pénalisant les transporteurs 
d’étrangers en-situation irrégulière, 
c’est nous qui te avons votés. Mais 
cessons de taire des lois pour $e 
taire plaisir, ou pour des motifs ex- 
clusivement politiques, comme ce 
fta te cas avec teskris "Pasqua et De- 
. bré. Observons la situation. Exami- 
nons tes besoins du pays puisque 
même la droite reconnaît que Fim- 
.. migration zéro est impossible. Cer- 


taines personnes nous disent 
même, que, dans les années à venir; 
nous pourrions avoir besoin de 
Flmmîgratlcxu. Enfin, dotons-nous 
d'une toi qui ne soit pas un texte de 
peur, mais qui. contienne tes outils 
permettant de maîtriser les flux 
tout en respectant les hommes. 

-En matière d'intégration, 
quelles seraient les trois me- 
sures prioritaires qu’il convien- 
drait de prendre après une vic- 
toire aux élections législatives ? 

-TVoIs mesures précises ? Je 
n'aborde pas la question de cette 
manière. Ce dont je suis certain, 
c’est que les véritables problèmes 
que connaissent nos quartiers sont 
sur trois terrains : l’éducation, 
l'emploi, la sécurité. Si Ton s’atta- 
quait enfin à ces questions, et que 
F on cessait de focaliser lé débat 
autour de l'immigration, on aurait 
déjà tait un grand pas en avant 
Alors une politique de rtatégration 
aurait toutes les chances, d'être 
efficace.» 

. PhposrecueilJisparN.H. 
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IjlPfr •••& Jacques Barrot re- 

viennent tes dispositions de hrtte 
contre le travail clandestin ; à 
Jacques Toubon la préparation 
des mesures concernant l’entrée 
et Je sé/onr des étrangers, discrè- 
tement dispersées dans « diverses 
> - „ mesures d’ordre judiciaire » à pié- 

•t. V - . senter au Parlement. 

- Et pour lui? Une simple cïr- 

•- ri;u ^ culaire de régularisation des 

^ ftp étrangers victimes des impasses 
de Ia ioi P 351 ?!». L'heure est à la 
**“ main tendue. La veille, après le 

jApléfilé sur les Champs-Elysées, le 
'-président s’est déclaré «aussi 
sensible que quiconque» au sort 
des sans-papiers, tout en rappe- 
lant la nécessité de « refuser l'im- 
migration clandestine avec effica- 
cité ». Le 1“ août, Jacques Chirac 
glissera dans l’oreille du pré- 
sident de SOS-Rarisme que la si- 
tuation des Africains qui oc- 
cupent l’église Saint-Bernard 
depuis le 28 jmn va être réexami- 
née. 

-JLes proches de Châties Pasqua, 
convaincus qn’ü faut commencer 
par appliquer la vaste réforme de - 
1993 de leur « patron » avant de 
la remettre sur le métier, rem- 
portent donc la première 
manche. Ainsi, jean-Marc Sauvé, 
père juridique de la loi Pasqua et 
aujourd'hui secrétaire général du 
gouvernement, ne cesse de poin- 
ter les risques d’mconstïtutioima- 
Bté et l’inutilité de certaines dis- 
positions envisagées, plaidant 
de simples adaptations ré- 
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Le premier ministre 
explique 

lors d'une réunion 
interministérielle, 
ie 11 septembre, 
que « le contexte 
politique a changé» 


gtementaires. Ainsi, "Jean-Claude 
Barreau, conseiller technique 
pour l'immigration demeuré 
place Beauvau à l’arrivée de Jean- 
Louis Debré, est-il convaincu que • 
la bonne politique passe par on 
simple «lissage »At la loi Pasqua ; 
dans le sens des rtÿuJarisations, - 
aîné à la muJtiphcâtkm deschar- -, 
ters. . - - ■ 

Bref, Jean-Locus Debré a beau 
expliquer que moins de 25 % des 
étrangers en situation Irrégulière 
peuvent- être effectivement re- 
conduits à la frontière faute d’un 
arsenal juridique suffisant, ü peut 
bien décrire l’effet dévastateur de 
cette réalité dans Fopinion et son 
rôle dans Je développement 
d’une xénophobie qu’il 
« exècre », le dossier hn échappe. 

A la mi-juillet, ceux qui vont re- 
mettre en selle Jean-Louis Debré 
ne sont encore que des « sans- 
papiers » anonymes, un groupe 
d’Africains discrètement installés 
dans une église- du quartier de 
Barbés, Saint-Bernard de laCha- - 
pelle, après avoir été délogés par 
la force d’une première église, 
Saint-Ambroise, puis du gymnase 
Japy. Le gouvernement parie sur 
le pourrissement. Dans la torpeur 
estivale, la grève de la faim de 
Saint-Bernard se transforme 
pourtant en drame national. 
Soupçonné d'incapacité à régler 
rapidement et humainement la 
situation des sans-papiers, Jean- 
Louis Debré laisse aujourd’hui 
parfois entendre en petit comité 
qu'il a tardé à faire évacuer 


l’église pour démontrer l’absurdi- 
té de la loi et la nécessité de la ré- 

. former. 

Les coups de hache policière 
qui brisent le portail de Saint- 
Bernard choquent nombre de 
Français: Mais l’incapacité du 
gouvernement à faire exécuter la 
plupart des décisions de re- 
conduite à la frontière, censurées 
par les juges pour irrégularités de 
procédure, laisse l’opinion pan- 
toise. L’incompréhension et la 
confusion sont à leur comble. 
« Ce que je dis depuis le départ 
éclate alors au grand jour, com- 
mente M. Debré.' La loi de J993 
est insuffisante puisque des étran- 
gers en . situation irrégulière 
peuvent, et ils l'ont fait pendant 
deux mois, en empêcher une appli- 
cation normale. » 

Les sans-papiers de Saint-Ber- 
nard lui ont fourni la preuve qu’D 
attendait : la loi ne permet pas de 
reconduites efficaces. Le grand 
cafouillage s’est transformé en 
démonstration pro domo. Dopé 
par l'embellie éphémère des son- 
dages et par la pression des élus 
de la majorité, alors à son pa- 
roxysme, le ministre de l'intérieur 
remonte à l’assaut en réclamant 
l’autorisation de déposer un pro- 
jet de loi spécifique sur l’immi- 
gration, un projet bien à lui, 
» pour plus de lisibilité ». 

Le fou vert est encore vacillant. 
L’université d’été de 1TJDF, du 5' 
au g septembre, mais surtout les 
journées parlementaires de la 
confédération libérale, les 23 et 
24 septembre, vont libérer la 
route. Pendant ces deux derniers 
jours, en effet, les députés UDF 
tempêtent. Lots d’an dîner à huis 
dos, le premier soir, le ministre 
de l'aménagement du territoire, 
de- la voie et de l’intégration, 
Jean-Claude Gaudin, est accueilli 
dans un silence de mort lorsqu’il 
tente de détendre la prudence du 
gouvernement Le président du 
groupe UDF à l’Assemblée, Gilles 
de Robien, est ouvertement criti- 
qué pour la position conciliante 
tenue pendant là crise des sans- 
papiers. 

C’est dire si l’annonce par Alain 
Juppé du dépôt de deux projets 
de loi, l’un sur le travail irrégulier, 
F autre sur l'immigration, est bien 
accueillie. Il ne reste plus qu’à en 
désigner les responsables, tran- 


cher entre la poigne de Jean- 
Louis Debré et les précautions de 
Jacques Toubon. Un débat que le 
premier ministre a pratiquement 
déjà dos lors d’une réunion in- 
terministérielle, le il septembre, 
en expliquant que « le contexte 
politique a changé ». Une ren- 
contre avec Je président de la Ré- 
publique arrête les derniers dé- 
tails. Enfin, le 2 octobre, à la 
tribune de l’Assemblée nationale, 
le premier ministre désigne 
M. Debré comme l’architecte du 
texte qui retouchera, pour la 
vingt-quatrième fois, l’ordon- 
nance de 1945 sur les étrangers. 

Le reste de l’histoire est mieux 
connu. En voulant obliger les 
personnes hébergeant un étran- 
ger à signaler son départ, le gou- 
vernement déchaîne un déluge de 
pétitions et des flots de mar- 
cheurs civiques, qui l’obligent à 
revoir sa copie sur ce point. En 
prétendant limiter le droit an re- 
nouvellement de la carte de dix 
ans pour les étrangers installés, le 
ministre de l’intérieur s’attire les 
foudres du Conseil constitution- 
nel. Un revers personnel pour 
M. Debré, puisque, contraire- 
ment à la version officielle, c’est 
lui qui a demandé aux députés de 
la majorité de présenter cet 
amendement totalement étran- 
ger à la lutte contre Fïmmîgratïon 
irrégulière, en contrepartie de 
son soutien à leurs propositions 
prévoyant des relevés d'em- 
preintes digitales pour tous les 
demandeurs de visa. 

Mais, finalement, peu lui im- 
porte. Feu lui importe si, la pres- 
sion de là rue aidant, le nouveau 
projet de loi a conduit tes soda- 
listes à radïcalïser leur position et 
à promettre la « suppression » de 
la loi Pasqua de 1993, texte que 
Lionel Jospin voulait jusqu’alors 
seulement « peigner ». Feu lui im- 
porte si les proches de Charles 
Pasqua regrettent la «fin du 
consensus ». Lui s’en réjouirait 
presque. En cette période électo- 
rale, transformer un simple 
« ajustement technique » en sujet 
d’affrontement idéologique, le 
tout avec la bénédiction des son- 
dages, n’est-ce-pas là un succès 
politique ? 

Philippe Bernard 
etNathamel Herzberg 


La loi en six dates 

• 3 avril 1W6 : une commission 
d’enquête parlementaire sur 
{Immigration clandestine adopte 
un rapport proposant de durcir la 
loi Pasqua. Elle propose 
notamment un allongement de 
dix à quarante-cinq jours du délai 
de rétention administrative, le 
relevé des empreintes de tous les 
demandeurs de visa et, surtout, la 
réduction de L'accès aux soins 
pour les étrangers en situation 
irrégulière. 

• 23 avril : Alain Juppé annonce 
qu'« il n’est pas question de 
légiférer dans l’immédiat, à chaud, 
sur l'immigration ». 

• 23 août : la police évacue 
l'église Saint-Bonard, à Paris, 
occupée depuis te 28 juin par trois 
cents Africains sans papiers, dont 
dix grévistes de la faim. Dans les 
deux semaines suivantes, 
l'administration ne parvient à 
expulser que huit d'entre eux. 

• 6 novembre : Jean-Louis Debré 
annonce, en conseil des ministres, 
le dépôt d'un projet de loi 

« équilibré » réformant 
l'ordonnance de 1945 sur les 
étrangers. D’un côté, il propose de 
régulariser certaines catégories 
d’étrangers non expulsa blés. De 
l'autre, fl durcit tes conditions 
d’entrée, et tes moyens de 
contrôle des étrangers : les 
pouvoirs des policiers sont accrus 
(fbiriDe des voitures, entrée dans 
les entreprises), ceux des juges, 
notamment en matière de 
libération des étrangers, se 
trouveat réduits. 

• 22 février 1997 : 100 000 
personnes manifestent à Paris 
contre te projet de loi. Le 
mouvement a été lancé par un 
« appel à désobéir » lancé par 
cinquante-neuf cinéastes. 

• 25 avril : adoptée parle 
Parlement, la loi est publiée au 
Journal officiel Cible principale de 
la protestation, la disposition 
obligeant toute personne 
accueillant un étranger à signaler 
son départ a été modifiée par tes 
députés. Le Conseil 
constitutionnel, de son côté, a 
écarté FarticJe soumettant 1e 
renouvellement de la carte de 
résident de dix ans à Fabsence de 

• menace à l’ordre public». 


Gilles de-Robien, président du groupe UDF de l’Assemblée nationale 

« Les socialistes n’ont aucune politique de rechange » 


«L’immigration est-elle un 
terrain sur lequel la gauche et la 
droite peuvent marquer leur dif- 
férence et creuser F écart dans 
une campagne électorale ser- 
rée? 

-Franchement, la majorité qui 
sort peut légitimement présenter 
un bilan positif avec la kû Debré, 
alors que F opposition a annoncé 
clairement qu’elle voulait suppri- 
mer les textes existants. Les élec- 
teurs se trouvent devant un vrai' 
choix, entre ceux qui veulent pré- 
server l’équilibre si difficilement 
obtenu avec la loi Debré - qui 
contient à la fois des mesures 
douces de régularisation, des 
moyens nouveaux de lutte contre 
lés employeurs de travailleurs 
clandestins et de nouvelles règles 
sur 1e séjour des étrangers - et le 
laxisme des socialistes, qui pro- - 
mettent d’abroger toutes ces lois 
alors qu’ils n’ont pas le début du 
début d’une réponse pour les rem- 
placer. Cest une divergence d’au- 
tant plus profonde qu’en prati- 
quant la politique de la chaise vide 


au début du débat parlementaire 
les socialistes ont manifesté leur 
malaise sur Pimmïgration. En réa- 
lité, ils n’ont aucune politique de 
rechange. 

- La campagne présidentielle 
de 1995 avait abouti à un certain 
consensus dans ce domaine. 
N’est-ce pas Factuel gouverne- 
ment qui, en relançant le débat, 
a produit cette crispation ? 

- Nous avons amélioré la loi afin 
de mieux lutter contre le travail 
clandestin, de systématiser les dé- 
clarations d’entrée et de sortie des 
étrangers et d’éviter le retour à des 
situations comme celle des sans- 
papiers de Saint-Bernard, et les 
socialistes n'ont guère trouvé à y 
redire sur le moment La crispa- 
tion actuelle vient du fait qu’après 
ces silences ils prétendent au- 
jourd'hui supprimer tout le dispo- 
sitif. Il faudrait savoir s’ils sont ou 
non -favorables à un laxisme 
complet en matière dffmmigration 
clandestine sur le sol français, et 
quelles sont leurs propositions en 
matière d’intégration et de coopé- 
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ration. Pour Finstant, c’est le si- 
lence radio. 

- La loi Debré manque-t-elle la 
clôture do chantier législatif sur 
Flnunigratioa ? 

- Non. La loi pourra évoluer à 
chaque fois que des problèmes 
nouveaux appelleront des ajuste- 
ments. Le charnier ne sera pas dos 
tant que la France n’aura pas ap- 
porté la preuve de sa capacité à 
avoir une grande politique d'inté- 
gration et de coopération, 
complément Indispensable de la 
maîtrise des flux migratoires. Nous 
avons déjà avancé dans te domaine 
de l’intégration avec le pacte de re- 
lance pour la trille et la future loi 
contre rexdusJon, notamment par 
des politiques d’emploi spécifiques 
reposant sur des discriminations 
positives au bénéfice des popula- 
tions défavorisées. Il fout persévé- 
rer dans ce sens, alors que les so- 
cialistes se sont systématiquement 
opposés à ces mesures. 

-Quelles seraient, selon vous, 
les trois mesures prioritaires 
nouvelles à adopter en matière 
d’intégration ? 

- L’affaire du voile islamique me 
fait penser que nous pourrions 
mieux préciser tes règles de la laïci- 
té en milieu scolaire. On pourrait 
réfléchir à une loi réaffirmant la laï- 
cité scolaire, les règles de l’intégra- 
tion républicaine et rappelant les 
principes d’apolitisme et de laïcité 
qui doivent prévaloir dans récrée 
républicaine. 

» Ü faut aussi promouvoir tes ou- 
tils existants, comme les emplois 
de vfDe qui n’ont pas encore pro- 
duit tous leurs effets dans les quar- 
tier. Je suis aussi favorable à la gé- 
néralisation de nouveaux rythmes 
scolaires. On dégage aies du temps 
pour des activités sportives et 
culturelles aux hantes vertus inté- 
gratrices, pour le suivi scolaire des 
enfants et ia responsabilisation des 
familles. Enfin, la démocratie locale 
est un outil d’intégration fantas- 
tique. Les comités de quartier, 
comme fl en existe à Amiens, per- 
mettent aux gens de se rencontrer 
et de constater qu’ils ont tous, 
quelles que soient leurs origines, 
des idées pour améliorer la vie des 
quartiers.» 

Propos recuedBs parPh. B. 


Jean-François 

KAHN 
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Avec sa fougue habituelle, 

J. -F. K.» règle son compte au 
pancapitalisme planétaire, 
tout en plaidant pour 


l'idée libérale. 


Le Figaro 


FAYARD 
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ÉDUCATION Les syndicats étu- 
diants multiplient les mises en garde 
au gouvernement, la campagne 
électorale des élections législatives 
ayant interrompu les négociations 


sur la réforme de l'enseignement su- 
périeur. • L'UNEF-ID, qui a réélu, le 
11 mai, Pouria Amirshahi à sa prési- 
grève à la ren- 
lendemain des 


trée 


», appel 
prochair 


ne. « Au 


élections, le futur ministre de l'édu- 
cation ne connaîtra pas de paix uni- 
versitaire a, a prévenu Pouria Amis- 
hahh • L'UNEF avait, la semaine 
précédente, lors de son congrès. 


également multiplié les critiques, 
tandis que s'affirme la volonté des 
étudiants de s'impliquer plus forte- 
ment dans la vie des établissements. 
• A STRASBOURG, depuis plusieurs 


années, les étudiants ont un poste 
de vice-président d'université. Le 
bureau de la vie étudiante est doté 
de plus d'un million de francs de. 
budget 


Les syndicats étudiants durcissent le ton contre le gouvernement 

Réélu facilement à la présidence de l'UNEF-ID, le 11 mai, Pouria Amirshahi appelle à une grève à la rentrée. La semaine précédente, 
l'UNEF avait manifesté la même impatience. Les deux organisations demandent que les engagements pris par M. Bayrou soient respectes 


LA RÉFORME inachevée de 
l'université résistera-t-elle aux 
élections législatives ? La dissolu- 
tion de l'Assemblée nationale a in- 
terrompu les négociations enga- 
gées depuis dix-huit mois entre 
François Bayrou et les syndicats. 
Et cela provoque une évidente 
frustration chez les étudiants. Car, 
malgré ie consensus obtenu le 
9 avril au Conseil national de ren- 
seignement supérieur et de la re- 
cherche (Cneser), la réforme péda- 
gogique est loin d’être boudée. Le 
statut de l’étudiant est reporté, 
tandis que toute une série de me- 
sures sont suspendues. Enfin, les 
engagements financiers suscitent 
de fortes inquiétudes. 

Ces incertitudes conduisent les 
syndicats d’étudiants à radicaüser 
leur propos. L’UNEF puis l’UNEF- 
ID, les deux organisations de 
gauche, qui ont tenu leur congrès 
à une semaine d’intervalle, agitent 
désormais la menace d’une ren- 
trée agitée. « Vigilante et exi- 
geante », la Fédération des asso- 
ciations générales d’étudiants 
(PAGE), phitOt modérée, n’ exclut 
pas de « taper du poing sur la 
table » si cette phase de négocia- 
tions venait à être remise en 
cause. 

* Les étudiants seront tou jours là 
le 2 juin», résume Pouria Amir- 
sbabi, réélu avec 79% des man- 

ReprésentaUvité 

• Nombre d’adhérents 
revendiqués : l’UNEF-ID vient en 
tête avec 15 000 adhérents, tandis 
que rUNEF en revendique 8500. 
Ceux de la PAGE sont Impossibles 

à comptabiliser, mate la fédération 
regroupe 700 à 800 associations. 

• Elections au CNOUS : lors des 
élections au Conseil national des 
œuvres universitaires de mai 1996, 
FUNEF-ED (28,7 % des voix) a 
obtenu 3 sièges, de même que la 
Fédération des associations 
générales d’étudiants (PAGE), qui 
a totafisé 27,6 % des voix. Ibutes 
deux ont gagné un siège par 
rapport à 1994. L’UNEF (16,5 %) a 
gardé son siège, mais elle en avait 
perdu un lors des précédentes 
élections. L’UNI, proche du RPR, 
a recueilli 10,3 % des voix. 

• Elections an Cneser : dans ce 
conseil, où sont représentés tous 
les partenaires de l'université, 
FUNEF-ID avait été pour la 
première fois devancée par la 
PAGE en 1994. EBe est repassée en 
tête eu juillet 1996 (de 3 à 

4 sièges}, la PAGE et l’UNEF-ID 
restant stables, tandis que rUNI 
n’avait plus qu'un représentant. 


dats à la présidence de l’UNEF-ID, 
dimanche 11 mai à Montpellier, à 
Fissue du 75* congrès du premier 
syndicat d’étudiants. D’ores et dé- 
jà, l'UNEF-ID a lancé un appel à 
une grève nationale d’avertisse- 
ment, à la rentrée, pour 
contraindre (e gouvernement à 
* respecter ses engagements ». «Au 
lendemain des élections, le futur mi- 
nistre de réducation ne connaîtra 
pas de paix universitaire », a préve- 
nu Pouria AmirsbahL 

Ce durcissement n’est pas sur- 
prenant La crise universitaire de 
l’automne 1995 a laissé des traces. 
Pour la première fois, les étudiants 
S’étalent mobilisés non pour s'op- 
poser à une réforme, mais pour 
demander FaméEoration de leurs 
conditions d’études. A F exception 
d’un plan de rattrapage adopté 
dans l’urgence, aucun changement 
perceptible n’est intervenu depuis. 
Depuis dix-huit mois, les syndicats 
ont également poussé la logique 
de négociation avec le ministère 
jusqu’à un point de non-retour. 
Cette stratégie de « participation » 
n’a pas été remise en cause par les 
700 militants du congrès de 
l’UNEF-ID, à l’exception d’une 
frange uitraminoritaire de la 
gauche révolutionnaire. Pouria 
Amirshahi a ainsi pu défendre une 
« réforme imposée par les étu- 
diants», en se félicitant du refus 
de la sélection, de la reconnais- 
sance du caractère national des di- 
plômes, et de certaines disposi- 
tions de la réforme des études 
conformes «aux anciennes reven- 
dications de l’UNEF». , 

" • A 

MISES HH GARDE 

Mais cette position reste fragile. 
Les deux courants minoritaires au 
sein du syndicat ont multiplié les 
mises en garde. « L'UNEF- fD court 
le risque de servir de caution auprès 
du ministère. Les conditions du 
mouvement de 1995 sont de nou- 
veau réunies», a remarqué Alexis 
Corbière, porte-parole de la ten- 
dance arrimé e par des milfrants de 
la Ligue communiste révolution- 
naire (11 % des . mandats).. 
« L’UNEF-ID a cherché Finstitution- 
nalisation et la reconnaissance. JH 
lui reste à obtenir le respect des en- 
gagements», a, pour sa part, ob- 
servé Laurent Bérafl, un ancien ro- 
cardkn. 

Ces mises en garde ont 
contraint le président de FUNEF- 
ID à hausser le ton. A l'égard des 
« mandarins » qui refuseraient 
d'appliquer la réforme pédago- 
gique, et contre un gouvernement 
qui ne tiendrait pas ses engage- 
ments sur l'allocation d'études et 
sur trne éventuelle lof de program- 


fr femNT &iw. 
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mation budgétaire. Four l'heure, 
la stratégie de « recentrage syndi- 
cal » adoptée par la nouvelle di- 
rection élue au congrès de 1994 a 
été confirmée. Redevenue la pre- 
mière organisation étudiante, 
l’UNEF-ID a élargi sa base avec 
des mürtants plus jeunes, prêts à 
s’investir dans une activité de 
proximité plutôt qu’à s’entredé- 
ebirer dans d’historiques querelles 
de courants internes au Parti so- 


cialiste. 

Si l'UNEF-ID peut présenter 
l’image d’une organisation paci- 
fiée, ce n’est pas le cas de l'UNEF 
(ex-SE), dont les hésitations ont 
éclaté au grand jour lors du 
congrès de Toulouse (Le Monde du 
6 mai). Prisonnière de ses contra- 
dictions, engagée de façon ambi- 
guë dans les négociations sur la. ré- 
forme universitaire, l’UNEF s’est 
révélée incapable de « surfer» sur 


la vague de la contestation étu- 
diante de novembre-décembre 
1995. . 

Officiellement, la direction de 
l’UNEF affiche son opposition 
«ou projet Bayrou ». Comment ex- 
pliquer; dès lors, que son repré- 
sentant se soit abstenu lors , du 
vote du Cneser; le 9 avril, au heu 
de voter contre le projet ? Son bu- 
reau national a eu quelques diffi- 
cultés à expliquer ce choix face à 
une opposition interne radîcalisée,- 
refusant d’accepter cette conces- 
sion accordée à François Bayrou, 
Pour Marie- Pierre Vieu, la prési- 
dente sortante, ITJNEF s’est reti- 
rée des conférences disciplinaires 
où se négociait la réforme, car 
« poursuivre équivalait à caution- 
ner une réforme que nous désap- 
prouvions sur l’essentiel ». Mais elle 
admet aussi que te représentant de 
l’UNEF est parti au Cneser sans 
mandat clair: « Fallait-il voter 
contre ou s’abstenir ? Ce n’est pas 
un secret de dire que nous avons hé- 
sité», se justifie*-eBe. 

SI POSITION D*ÊQUfUBfttSTE 

Le congrès de TUNEF n’a pas le- 
vé ces ambiguïtés. Bien que ce 
syndicat ait tenu «à réaffirmer 
[son] opposition aux projets du mi- 
nistre », Karîne Débpas, la prési- 
dente nouvellement élue, a tenu 
au congrès de l’UNEF-ID, où die 


était invitée, un discours sensible- 
ment différent. «La. réforme, a été 
gagnée par les étudiants qui Font- 
imposée », a-t-elle déclaré. Et 
d’ajouter: *La réforme se met en 
place (~), Bayrou est obtigé de tenir 
compte du rapport de 
forces. *Cette position cFéquili- 
briste tend encore plus difficile le 
débat sur la nature du syndica- 
lisme étudiant qui traverse 
l’UNEF. Les termes n’ont guère va- 
rié depuis un an et demi : la por- 
tion de la majorité, qui tend àvou- 
loir donner plus de forces aux 
initiatives d'associations, se heurte 
de plus eu plus durement à une 
fraction qui refuse un syndica- 
lisme qui « se social-dém ocratise ». . 

Alors que l’UNEF célèbre le j 
q uatre -vin g t- dixième anniversaire * 
de sa création, la proposition de 
réunification des deux organisa- 
tions lancée par les dirigeants de 
FUNEF-ID a fait long fêu- Les deux 
directions s’en tiennent à la «ri? 
chesse de leurs différences» mais 
envisagent. des «actions uni- 
taires». Le futur ministre de rédu- 
cation, qui devraachever la ré- 
forme de l’enseignement 
supérieur, pourrait leur donner 
F occasion d’accélérer ce rappro- 
chement 

Michel Delbergke 
et Béatrice Gurrey 
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.STRASBOURG . 
de notre envoyée spéciale 
Strasbourg-! - Louis-Pasteui est J’urië des 
rares umverritésen France à versemme indem- 
nité de 2 500 francs par mois à sou vice-pié- 


À Strasbourg, une véritable participation à la gestion de runiversité 

étrangers et des seipaines d'animation inter-, .l’université ^sascrit dans ^OQvContr^tsa. volonté 7 

de « rendre l’étudiant acteur: respqnsqble du r 
fonctionnement de son établissement», que ■ 
Sfaasbourg-I crée son BVE», après aypjr glané 
dès Idées du côté des campus québécois. L’Ori- ’ 
ginalité de ce bureau réside dans son organisa- _ 
tion tricéphale: un enseignant, René-Michel 
RocDofE, chargé de mission à la vie étudiante, 
une administrative, Shkfn KhaKli, et un vice- . 
président étudiant veulent à sa destinée. - 
• Le BVE dispose d’un budget annueid*l JL mü- 
lion de francs. H gère l’acakil des étudiants, le 
fonds de solidarité pour les jeunes en difficulté, 
des offres de jobs, des activités culturelles (ex- 
positions, cafés-concerts dans tes cafétérias) et 
sportives, . la formation des étudiants élus et 
des responsables associatifs, et apporte des 
aides financières ou logistiques aux projets des 
associations. Ainsi, l’Amicale des sciences aob- 
tenu une subvention du BVE pour organiser, 
les 15 et 16 mai, un forum « formation-emploi- 
entreprise »; tout comme FAmicale de mathé- 
matiques pour pérenniser son ciné-club. 

Reste que la tâche la plus difficile du BVE de- 
meure « la promotion de la citoyenneté». Mal- 
gré la distribution, lors des inscriptions, d'une 
carte d’électeur symbolique et l’organisation 
d’une campagne d’affichage pour inciter les 
étudiants à élire leurs représentants, la partici- 
pation aux dernières élections n’a pas dépassé 
tes 15%. «Cette question. dépasse /'université. 
C’est un problème de société », considère Flo- 
rian Jacquemard. Lui qui a connu d’autres cam- 
pus avant d’arriver à Strasbourg-I estime que, 
dans cette université, «fl y a moins d'étudiants 
simples consommateurs de cours qu'ailleurs. Une 
forte minorité d’étudiants s^mpliquent ou parti- 
cipent à la vie de rétablissement». 


. ■ REPORTAGE 

Le vice-président étudiant, ' 
bénéficiant d'une indemnité, 
dispose d'un budget annuel 
(fl,1 million de francs 

rident étudiant Cette aide financière est révé- 
latrice de l’engagement de cet établissement en 
faveur de la participation étudiante. Ehi pour 
un mandat de deux ans par l’assemblée des 
trois consens universitaires, le vice-président 
étudiant de Strasbonig-I siège chaque semaine 
au sein du bureau exécutif de runiversité et est 
chargé de la politique du bureau de la vie étu- 
diante (BVE). 

« Cest une véritable expérience profession- 
nelle », témoigne Valérie Mellet, qui a occupé 
ce poste de janvier 1995 à novembre 1996. 
« Nous sommes mis sur un pied d’égalité avec les 
autres vice-présidents et assurons l'interface 
entre Fadministration et les étudiants », explique 
cette élue de la liste soutenue par l'Association 
fédérative générale des étudiants de Stras- 
bourg (Afges, affiliée à la FAGE). 

Aujourd'hui, Valérie Mellet ne regrette pas 
d’avoir mis deux ans à obtenir sa maîtrise de 
biochimie structurale car elle peut, avec fierté, 
dresser son «bilan» de vice-présidente: 
« Nous avons mis en place des modules d’ensei- 
gnements complémentaires - tels que l'aide à là 
création d’entreprise -, des ateliers artistiques 
gratuits, un service d'accueil pour les étudiants 


culturelles. » 

•- Mais Valérie Mellet garde un souvenir cui- 
sant du .conflit social de l’hiver 1995. Alors que 
les personnels administra tifs et techniques Otâ- 
tes) de l’université adhéraient au mouvement 
de protestation, les étudiants n’ont pas suivi, la 
vice-présidente uon plus. EDe qui a toujours 
cru que « la négociation était possible» n’a pas 
mesuré la dimension politique de sou non-en- 
gagement. «Je sais maintenant ce qu'il fout 
faire pour me faire détester dans une entre- 
prise », analyse-t-eBe avec le recuL 

Néanmoins, cetépisode n’a pas empêché le 
bureau de la vie étudiante de poursuivre son 
chemin. Le nouveau vice-président étudiant, 
Florian Jacquemard,- a deux projets qui lui 
tiennent à cœur :« ojffiir aux étudiants raccis à 
Internet et développer la solidarité, carde plus en 
plus d'Oudiants sont confrontés à des difficultés 
financières. ». 

AlflMAIIOM ETSEKVKE5 

Elève en maîtrise d’informatique, Florian 
Jacquemard dit avoir découvert le monde asso- 
ciatif à Strasbourg-I. Dans cette université de 
dix-neuf mille étudiants où la puissante Afges 
rafle la quasi- totalité des si^es dans tes diffé- 
rents consens, reléguant l'UNEF-ID au rang de 
spectatrice, tes amicales de médecine, sciences, 
pharmacie, sciences économiques, physique, 
etc, ont [aïs en main, depuis des décennies, 
l’animation et les services (polycopiés de cours, 
annales d’examens-.) aux étudiants. «Je ne sais 
pas si le système du BVE pourrait fonctionner 
dans n’importe quelle université. Ici, Fimpor- 
tance du tissu associatif û été déterminante», 
considère Florian Jacquemard. 

Si le poste de vfcfc-président étudiant a été 
mis en place en 1984, c’est eu 1991, alors que 
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Sandrine Blanchard 





DANS L’ATTENTE du résultat 
des élections et de la no minati on 
du futur ministre de l’éducation, 
tes syndicats d’étudiants ont profi- 
té de la période pour dresserxm bi- 
lan de la réforme et formuler leurs 
«revendications » pour la rentrée. 

Bien que l’essentiel de la ré- 
forme pédagogique ait été adopté 
par 1e Conseil national de rensei- 
gnement supérieur et de la re- 
cherche (Cneser), FUNEF-ID et la 
Fédération générale des associa- 
tions d’étudiants (FAGE) at- 
tendent avec impatience -la publi- 
cation des textes officiels 
annonçant la création d’une 
commisrion de suivi, la charte na- 
tionale des examens, des stages et 
des thèses ainsi que Félaboratiou 
d’une carte nationale des passe- 
relles. 

L’UNEF-ID paraît surtout déri- 
dée à veiller sur la mise en place de 


la réforme dans tes établissements, 
en exprimant des craintes sur les 
réticences des «mandarins» et de 
certains enseignants. 

Le statut de l'étudiant et la créa- 
tion d’une nouvelle allocation so- 
ciale d’études, avec la transforma- 
tion du système actuel, fournissent 
un second thème de revendica- 
tions, qui sera développé à la ren- 
trée. Si le principe en a été retenu 
par François Bayrou, sa mise^en 
rouvre est apparue plus complexe 
que prévue. Pour le gouverner 
meut, la refonte du système actuel 
doit Stre envisagée à. coût 
constant Une exigence à Laquelle 
les syndicats refusent de se rafflet 

Four autant, ces dentiers ne lui 
dorment pas 1e mèmè contenu!. Se- 
lon l’UNEF-ID, cette allocation 
d’études, « partie prenante d’un, 
statut social de la jeunesse», doit 
fournir les garanties de rautono- 



mie des étudiants, sur la.bèse d’un 
montant de 4 000 francs par mois. 
Le bureau national de FUNEF s’est 
prononcé, lui, en faveur d'âne- 
augmentation des bourses, qui ré- 
pondrait à « une exigence, de justice 
sociale». ■ - 

DES ENGAGEMENTS BUDGÉTAIRES 

C’est évidemment sur tes enga- 
gements financiers de la réforme 
que Jés syndicats sont prêts à 
constituer un front commun, d’au- 
tant que le ministre de réducation 
a formulé des promesses sur 
raméUoration des conditions d’en- 
cadrement, notamment en pre- 
mier cycle. SL l’UNEF a chiffré à 
50 milliards de francs sur ring ans 
le montant d*une future loi de pro- 
grammation budgétaire, FUNEF 
ID s’en tient uniquement an prin- 
cipe, sans se hasarder à la moindre 
estimation. 


$ 


«Rien ne sera acquis tant que 
nous n'aurons pas obtenu gain de 
cause sur la pouisùte de ta rénova- 
tion pédagogique et des méthodes 
d’enseignement, l’allocation 
d’études et la loi de programmation 
budgétaire», a prévenu Pouria 
Amirshahi à la tribune du congrès 
de Montpellier en guise d’avertis- 
sement au futur ministre de l’édu- 
cation. 

.. Enfin, la nouvelle nnfré d’expé- 
rience professionnelle, Tex-« stage 
diplômant», proposée dans la ré- 
forme, avec l’àccord du CNPF, 
continue de concentrer Jes craintes 
des deux organisations étudiantes. 
Si FUNEF, pour sa part, maintient 
l’exigence de sa suppression, 
L’UNEF-ID, plus prudente, se... 
borne à en demander de strictes 
garanties cF application. 
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Soixante plaintes ont été déposées Une majorité de lycéens 
contre l’ancien instituteur pédophile de la Nièvre sont favorables au vote 


Jacky Kaisersmertz a partiellement reconnu des faits de violences sexuelles 


. Mb en examen et incarcéré le 6 mai, Jacky Kâ- . lences sexuelles sur mineurs. L'enquête, initiée 
-^rsmertz, nsotuteur retraité de Cosne-sur-Loire, - par une plainte déposée en décembre, n'a véri- 
a partiellement reconnu s'être livré à des vio- tabfemmt démarré qu'un mois plus tard, au ten- 


demain du stridde de Thieny Debam, auteur de 
cette plainte. Pour le procureur de la République 
de Nevers, l’affaire a été • parfaitement gérée*. 


local des immig rés 

Une étude souligne la tolérance des élèves 
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. (i> *■ COSNE-SUR-LOIRE 

• tifrjà de notre envoyée spéciale 

***0 Plus d’une centaine de per- 
sonnes déjà auditionnées, des té- 
,“*?< moiguages accablants et concor- 
dants recaeflfîs, nne soixantaine de 
plaintes enregistrées^. La minu- 
.V ::; 5 è tieuse enquête menée par la 
,_ r '_ ■ compagnie de gendarmerie de 

’■ “ •’ Cosne-sur-Loire sous F autorité du 

S ' . ' parquet de Nevers (Nièvre) depuis 

. " la fin janvier soulève enfin la 
*• :< chape de plomb qui entourait le 
‘ f ■> comportement pédophile de Jacky 
" *" Kaisersmertz, cinquante-huit ans. 

'*'* : -Of Jusqu’à son interpellation lundi 
' : -c ■ 5 mai, l'ancien instituteur de 
Cosne-sur-Loire avait commis ses 
• - :-J ( actes en toute impunité. Sa mise 

■ - '4T. ïV en examen, mardi 6 mai, pour 

- «viols et agressions sexuelles sur mi- 

r - -- news de moins de quinze ans par 

■ • personne ayant autorité», suivie de 

•"..'JT .spn placement en détention provi- 
ÉKiite» a mis fin à des agissements 
o > ’ r ^T remontant à plus de trente ans (Le 

■ ‘ Monde du 10 mai et daté 11- 

-7~1*- 12 mal). 

. *\r- Vv Jusqu’alors, aucune plainte ni 
.. .,S. ~~~ aucun signalement le concernant 
. n’avaient été soumis aux autorités' 

pondères ou judiciaires de ce dé- 
t \ .L^\' partementiuraL 11 fendra attendre 
b plainte avec constitution de par- 
' tie dvfle, déposée le 27 décembre 
S'it 1996 Par ’nneny Debain, CRS de 
• "“lï/' - vingt-sept ans, devant le doyen 
des juges d'instruction de Nevezs, 


A’ J'_ »T- 


pour que le nom de Jacky Kaisers- 
mertz, jusqu’alors inconnu des 
services judiciaires, apparaisse 
pour b première fois. Mais ce n'est 
qu’après le 26 janvier, jour où le 
Jeune homme a choisi de se don- 
ner la mort, que P enquête débute 
réellement. 

Depuis le dépût de la plainte en 
décembre, en effet, aucun acte de 
procédure n’avait été effectué. Sai- 
si pour instruire le dossier, le juge 
François Guyon aurait considéré la 
plainte de Uneny Debain par trop 
laconique, et attendait les complé- 
ments d'informations que devait 
hn fournir son avocate. Cette lettre 
lui serait parvenue le 27 janvier, 
soit Je lendemain du suicide du 
jeune homme- Précipitée par ce 
geste désespéré, l’enquête dé- 
marre alors, dans le cadre, cette 
fois, d’une enquête préliminaire, 
düigenîée par le procureur de b 
République de Nevers, Michel Va- 
let, et confiée à b compagnie de 
gendarmerie de Cosne-sur-Loire. 

Ce. choix procédural n’est pas 
anodin: soumise au contrôle du 
parquet, l'enquête préliminaire 
peut être menée en toute discré- 
tion, le procureur pouvant décider 
de l'opportunité des suites à lui 
donner. En . l’occurrence, les gen- 
darmes commencent par audition- 
ner les proches de Uneny Debain, 
qui leur fournissent les premiers 
éléments. Ils s'intéressera ensuite 
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Trois autres affaires 
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Un professeur de gymnastique de cinquante-quatre ans a été mis 

en examen pour a tte n tat s ùla pudeur et Incarcéré, vendredi 9 mai, à 
L’enseignant est soupçonné de s’être livré de 1990 à 1994 à des 
• lîilt attouchements sur deux-fillettes âgées alors de huât et dix ans. A 
Carcassonne (Aude), un homme de trente-sept ans a été mis en eza- 
. .ciiü men, vendredi 1 9-ma£ pour * attouchements siir mineur w-et écrou é. 
. v ■ *:»" Unis jonrS anparàVaut, il avait pratiqiré ries attouchements sur une 
. 3Æ«: fillette de onze ans 1 qui lui avait été confiée parsonpère. Enfin, à Pa- 

. 7,-- •*- ris, Fun des respbibaMe^ 'delà Chorale dés Petfi» Cbameürs de 
Saint-Germain, accusé par plusieurs adolescents de leur avoir fait 
"7 77::% subir des attouchements sexuels, à été mis en examen pour * ognes- 

jJy sions sexuelles » et écroné à la prison de la Santé. La brigade des mî- 

.. 1 nenxs, sable après les révélations d'un membre de la chorale, a dé- 

J " couvert à son dondcfle des films amateurs, des cassettes vidéo et des 

' ..4 diapositives mettant en scène de Jeunes garçons. 


Z**-' 


à environnement » de Jadcy Kaî- 
seismertz, en partant des noms de 
ses anciens élèves à Fécole pri- 
maire de Cosne-sur-Lotre. Pour b 
plupart les victimes présumées de 
l’ancien instituteur auraient été 
des jeunes garçons âgés de huit à 
douze ans. 

CERTAINS FAITS PRESCRITS 

Environ 250 noms sont listés, à 
partir desqoels les gendarmes en- 
tament un patient travail d’audi- 
tion. Une centaine de personnes 
ont pour Fbeure été entendues : 
parmi elles, des enfants devenus 
adultes, désormais pires de fa- 
mille, dont certains «ne veulent 
rien entendre du passé», les gen- 
darmes découvrent alors que de 
nombreux faits sont désormais 
prescrits. La loi prévoit en effet 
que les viols sur mineurs sont 
prescrits dix ans après b majorité 
des victimes. 

La première partie de l'enquête 
est laborieuse. Mais, an fil des se- 
maines, les langues se détient en- 
fin. Petit à petit, les enquêteurs 
comprennent l’inimaginable: les 
actes attribués à Jacky Kaisers- 
mertz sont d’une ampleur sans 
précédent Des dizaines d’enfants 
auraient subi des sévices sexuels, 
pendant quelque trente aminées, 
sans qu’aucun adulte en ait eu 
vent ou, hypothèse plus vraisem- 
blable selon une source proche de 
F enquête, sans que personne ait 
osé dénoncer Fauteur des faits. 
Malgré les réticences persistantes, 
b peur et b honte, une douzaine 
de plaintes sont déposées. Depuis, 
précise le parquet, Je nombre des 
plaintes a atteint la soixantaine. 

Le 5 mai. les gendarmes inter- 
pellent Jacky Kaisersmertz et le 
pfecent en garde de vue. Devant le 
faisceau de preuves concordantes 
qui lui est opposé, ? ancien institu- 
teur; aurait TecOmm partiellement • 
lès faits. Le lendemain, le pro- 
cureur de b République de Nevers 
ouvre une information judiciaire 
qu’il confie à François Guyon, déjà 
saisi de b plainte de Thierry De- 
bain. Le premier acte d’instruction 


‘ l ‘~ : ' 

v-* 


if.-, 

m' “■/-r- 

PM--:-; 

V i*r *r."_ 




•• • & ■ 




. . -r--- 
" ■ . **.■ 




Les enquêteurs s'interrogent sur le mobile 
du meurtre du caïd marseillais Jean Toti 
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MARSEILLE 

de notre correspondant ■ 

L'enquête sur F assassinat du caïd 
Jean Ttid, abattu mercredi 7 mai à 
b mr-jomnée sur le parking d’an 
siqxsmaiché dTstres (Bouches-du- 
Rhône), oscille entre Fhypothèse 
(fun règlement de comptes entre 
exploitants de machines à sous et 
ceDe d’un nouvel épisode de 1a 
guerre des gangs marseillais. De- 
mi-frère de Gaétan Zampa, qui fut 
Finie des figures du NElieu jusqu’au 
début des aimées 80, Jean Toci, 
soixante-trois ans, et sa compagne 
Berthe Crémier, cinquante-deux 
ans, ont été tués par deux hommes 
en cagoule circulant à bord d'un 
monospace Volkswagen fausse- 
ment imma triculé à F étranger. Mu- 
ni d’un fusil à pompe et de deux 
armes de poing, les assassins ont 
thé trois projectiles sur b caïd et 
trois également sur son amie au 
moment où ceBe-cï tentait de fuie 

Depuis sa sortie de b prison de 
ijrmwnwan, il y a db-bxdt. meds 
environ, Jean Tbd faisait tout pour 
se faire oublier des paBders et de 

ses ennemis, il affectionnait b 

clandestinit é et FaD0oymat,«n ob- 
servant des règles de prudence dra- 
coniennes. Surnommé « Jeannot » r 
il devait sa cfiébrité à sa parenté 
avec Gaétan Zampa, « parrain » 
Dotoire du Milieu marsdlbis, inter- 
pellé en novembre 1983 pour des 
dflftx finan ciers Bés à b gestion de 
ses établissements de nuit Lo rs de 
son procès, Gaétan Zampa S’était 
pendule 23 juillet 1984 dans sa cel- 
lule de b maison d’arrêt des Bau- 
mettes. 

Les deux hommes étaient les en- 
fants de Mathieu Zampa, qui n’a 
jamais reconnu Jean TocL Janine 
Tod, unijambiste, élèvera son fils 
dans une cave marseillaise. D"une 
différence d’âge de quatre mois, 
Jean Tbd et Gaétan Zampa ne fe- 
ront co nnaissan ce qu’à l’âge de 


vingt ans. Contrairement à son cé- 
lèbre frère, Jean Toci a toujours 
préféré Fombre et ne fréquentait ni 
les bars ni tes restaurants, peu sou- 
cieux de. conquérir un titre de 
«parrain», fl s’est borné aux acti- 
vités classiques du Milieu. Son ca- 
rier. judiciaire en témoigne : cinq 
condamnations entre mai 1967 et 
octobre 1984 pour proxénétisme et 
infractions à b législation sur tes 


UN « ANNIVERSAIRE » 

Enquêtant sur l’assassinat de 
Paul Monddoni, «ilf. Paul», un 
tout-puissant du Milieu, victime, te 
29 juillet 1985, d’une sanglante 
guerre des gangs, les poüdâs re- 
trouvent b trace de Jean Ibti en 
1990. Avec Berthe Crémier, fl vit 
dans UD mobfl-home à Roque- 
brun e-snr-Argens (Alpes-Mari- 
times) ou occupe un cabanon à 
Roquevàire (Bouches-du-Rhône). 
Les écoutes téléphoniques révèlent 
une intense activité fiée à r exploi- 
tation des machines à sous. Jean 
Toci et son gendre, Jean-Paul dï 
Nota, ré . partagent un large, terri- 
toire. Sous couvert de sociétés 
écrans, le premier règne sur les 
Bouches-du-Rhône et te Vaucluse. 

Sur te marché très fructueux des 
machines à sous, les rivalités entre 
dans sont farouches. En 1989 et 
1990, cinq proches de Tod, dont 
son lieutenant André MDesi, sont 
tués. Les surveillances télépho- 
niques apprennent que le clan Ttid 
prépare un « anniversaire », antre- . 
ment dît un règlement de conqîtes. 
On n’a jamais su à quel usage 
étaient destinés tes quatre bâtons 
de dynamite et tes deux détona- 

têtus que Berthe Crémier a récupé- 
rés 1e 26 février 1990, croyant afier 
chercher de b charcuterie corse. 

. L’arrestation de Jean Toci, le 
U juin 1990, s’accompagne de b 
découverte d’un arsenal impres- 


sionnant et d’une somme de 
3 223 900 E camouflée dans cinq 
boîtes Tbpperware sous b dalle de 
la véranda de son mobfl-home. 
Lors de son procès à Marseille, en 
décembre 1992, pour association 
de malfaiteurs, infractions à b lé- 
gislation sur tes armes et à b légis- 
lation sur tes jeux, jean Tod pré- 
sentera cet argent comme 
l’héritage de son demi-frère: 
100 000 dollars qu’il a fait fructifier 
dan*; des opérations immobilières 
« au noir ». D sera condamné le 
17 décembre 1992 à huit années de 
prison. 

La chute du dan Tbd réveille en 
1990 de vieux fantômes et ranime 
2a guêtre des gangs. Un lieutenant 
de Jean Tod est ainsi interpellé en 
possession de photos de Jacques 
Imbert et Roland Cassone. Ces 
deux hommes ont une revanche à 
prendre sur le clan Zampa. Appa- 
remment «retiré des affaires», 
Jacques Imbert, alias « Jacky le 
Mat», vit sa retraite sur les Ses du 
PriûuL Sm te vieux port, U rumeur 
prête à Gaétan Zampa La tentative 
d'assassinat dont * Jacky leAtat» a 
été victime te 2 février 1977 à Cas- 
sis. Jûe laissant pour mort, criblé de 
balles, Zampa aurait ôté sa ca- 
goule. Quant à Roland Cassone, fl 
entend vmiga- b mort de son frère 
Serge, abattu en 1978 par les 
hommes de Zampa. 

les rancœurs apparaissent te- 
naces et, te 9 novembre 1990, un ti-. 
reur armé d’un fusil à lunette à in- 
frarouge, posté à 400 mètres de la 
prison de Luynes (Bouches-du- 
Rhône), tente de tues- Jean Tod qui 
dîne dans sa cellule. Le prisonnier 
est légèrement blessé par d^édats 
de verre de la fenêtre. Comme 
beaucoup d'autres, cette tentative 
d’assassinat n'a jamais été éluci- 
dée. 

. Luc Leroux 


du juge sera b mise en examen de 
l’anden instituteur. Selon une 
source proche de r enquête, jacky 
Kaisersmertz aurait reconnu dé 
lui-même, lors de sa garde à vue, 
s’être livré à des attouchements 
sur un mineur dans tes semaines 
précédant son arrestation. Des 
actes jusqu’alors inconnus des en- 
quêteurs. 

La justice a-t-elle tardé à ordon- 
ner F interpellation du suspect ? 
Aurait-on ainsi pu éviter de nou- 
velles victimes? Tirant le bilan 
de cette première partie d’en- 
quête, le procureur de la Répu- 
blique, Michel Valet, estime an 
contraire que l'affaire a été «par- 
faitement gérée» par la justice etla 
gendarmerie. «Si on avait décidé 
d’agir autrement, de l’arrêter immé- 
diatement, on courait au casse- 
pipe, affirme-t-il aujoarcFhtri. Par 
manque de preuves, on risquait la 
remise en liberté à l'issue d’une 
garde à vue prématurée. D était au 
contraire important de collecter le 
maximum de données avant de pro- 
céder à son arrestation. » L’enquête 
est <T affleure lofe d’être boudée: 
le juge devrait auditionner de nou- 
veaux témoins et en réentendre 
d’autres. 

Cécile Prieur 


LES ÉLÈVES des classes de ter- 
minale ont une perception assez 
confuse de l’immigration en 
France. En revanche, ils se 
montrent très tolérants quant aux 
droits qu’Ü convient d’accorder 
aux immigrés. Telles sont les 
conclusions (Tune étude de nnsti- 
tut national d’études démogra- 
phiques (INED) sur les connais- 
sances et représentations de la 
population chez les lycéens de ter- 
minale, réalisée auprès de 2 286 
élèves et rendue publique mercre- 
di 7 mai. 

Les Sèves de terminale ont une 
vision assez floue de Fimmigration 
en France. Près d’un lycéen sur 
trois en surestime l’importance. 
Ainsi, 30 % d'entre eux considèrent 
que b population immigrée repré- 
sente entre 17%et25%debpo- 
pulation totale, au lieu des 8 % des 
statistiques officielles. Interrogés 
sur te rôle et b place des immigrés 
en France, les lycéens manifestent 
une attitude ouverte et tolérante. 

CONCURRENCE POUR L’BtfPLOI 

Concernant les droits qu’il 
convient d’accorder aux immigrés, 
plus des deux tiers d’entre eux 
considèrent qu’ils doivent bénéfi- 
cier des mêmes droits que les 
Français. Ainsi, le droit de vote aux 


élections locales après dix ans 
d’installation en France requiert-il 
un large consensus. La question de 
b place des immigrés sur le mar- 
ché du travail demeure b plus sen- 
sible: 50% des élèves considèrent 
que la présence des immigrés 
contribue à l’accroissement du 
chômage chez les Français. Cette 
opinion est moins fréquente riiez 
tes jeunes d’origine étrangère que 
chez ceux nés en France de pa- 
rents français. Des clivages appa- 
raissent aussi eu fonction des fi- 
lières. Les élèves de 
renseignement général sont, glo- 
balement, plus tolérants que ceux 
des filières technologiques. « Les 
élèves des filières technologiques pa- 
raissent très sensibles à la notion de 
concurrence sur le marché de l’em- 
ploi», explique Michel Lévy, de 
l’INED. 

Plus réservés quant à l'intégra- 
tion de nouveaux immigrés, fls 
sont aussi particulièrement in- 
quiets d’une concurrence entre 
jeunes et vieux dans le monde du 
travail. Plus de 80 % d’entre eux 
considèrent en effet que les per- 
sonnes âgées devraient bisser b 
place aux jeunes sur le marché de 
remploi. 

Michèle Atüagnon 
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Mardi 13 mai à 20.45 

Documentaire de Ken Loach. 

En septembre 1995. 500 dockers ont 
c-îé licencies a Liverpoc! pour avoir 
refusé le passage d'un travail 
permanent à plein temps a un travail 
précaire, sans garantie sociale... 
Cette résistance exemplaire et 
pleine d'espoir a trouve un écho 
dans le monde entier. 


p La vie 
en face 

Chaque mardi 
a 20.45. 

un documentaire 
sur nos sociétés 
européennes, filme du 
côté des gens, 
au plus près du réel. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
PRÉFECTURE DU RHÔNE PRÉFECTURE DE IA LOIRE 

ENQUÊTE PUBLIQUE 

AUTOROUTE BAIBIGNY-IYON (A89) 

B «a porté A b -"rn™**”** ? Al pebttc qu'en appSatinii d’on arrêté conjo int de Muvfcuis les préfets Ai RMoe et de h 
f g B t r~"lT* 14 /**Trr -'■ >, failll t ‘ • T1WIWQ JtrrV All S*M»<u ïmHIIIT1W71NQjK.imttiKwittilllh8aB 

préalable ; 

- > b dfafaration «PufflKé pnbBqne des traram de aaatn rttiaa de h section de ramurouteA89 entre BaUdgay (A89) té Lyon 
(A4 f) sur le taritoire des «— «mnm— de BafetgP?, Saiffl-Marc*Me-F«inej, Sab^jBst-bPsdne, Nénndc, BweRns, 
SabtoCofcairfwflilMbndet'WiAff dn»fcdépnrtmirt dbbIoù«,ttA*eoilMiniiesdeJhniï f SsAit-Man3d4*Éclifré,Tiirare, 
Saint-Forgeox, Pnn n'iu n T w TlinlInf) La Oba, StbLRa min -feiPapBy, Smej. Boüy, SAKS — dw Hitwfe, 1 
CUtBhn-d’AzeigueE. Befownt, Cbnrraj, SaùflnjMUi-d»- Vignes, Mormcé, Chazay-d’AxergiiM, Les Chères, Quéndcux et 
QBeeebydwte Apnrt i fwenl AiBMMe. 

- à b déclaration dbtSté pnbtiqne des mon de cu nst rolten des anttanni «atonwtflres de raccordement de cette section 
d'eutoronte à b route naüooafe 7 : 

• entame aatanmUfe» dite > VeLa'TaniHlc-&dnw n snr le terrttafcv da «mranuesde GbAdBau-d’Aaergues, Fbarfcus- I 
sor-TArbrate, Lazanuc, LcnÉfly et La-TguMte-Sahragny «bu* fc d^MctoHeat da Udne, 

• a»»*»—»» nH 8 " dite “de rArtareafe’ 1 sur b t a t i totre de te ro a unanr de Ftemfcax-Rar-rArtoreab dans le 
département daRttne, 

- à te en da pian d'Occapatfan des Sob tf.OA) des wimnmw de BaOrignp et Vtetey dns le département 

de la Lobe, et des de Jdnx, SAUMaolTÉAirf, Ténue, Saint -Forgera, Pan lUiarra im- 'brifat, Les Oba, 

SdattaebdeflM, BaQj, Belat U ma «fs rmr Pdrtn-^fr, CMMba-d'Asergnee, Flearbaz-aar-TArbrob, Beh on at , Leotffjr, 
Cbamay, SatoCrJewMbs-VlBMs. Lozouae, Menacé, Chuaj-d'Axerjptea, Les Chères, Qatncb» et ChasKtap, da Plan 
dDeenpatbn des Sob Nord-Ouest de b Goumuond* Urbatee de Lyon (La-XbuNbHSafTOpqr) dans le dfourtnacufdu Shéne. 

çyttm ftrgnfhéf W n rP^ H™ «*— «a ynriHnm Jq éfawt a" g 5-4S3 da 23 wrf IMS mafflM par b démet 

I o* 93-245 du 25 fente- 1993 pris pour Pappücatfen de la bl n* 83-00 do 12 JtdBet 1983 i c to t l Tc à b dtaoaatbaUan des 

fTMfnflte* pabBqoca ci A b protection de l’enTÜuimemagt- 

La r«n |. > ».i« dw i d'enquête sera -i b h k^» des personnes suiv antes, dftdgntea par b président do Tribunal Administratif de 
Lyon : 

- ML Jean-Marié UHTTEITE, retraité, directeur général liu a o i a he de société d'aménagement fonder et d’étabtbsennt 
rural. qaf ass ur er a b pr é si den c e , 

- M. James LEVOTBE, retraite, lagéntenr d M stanufcre do TJJ., 

- M. René FAVRE, retraité, cskmd honoraire de gestdarmerie. 

el à titre de suppléants : 

- M. Pkrre Frédéric RAP1N, archfteete-artwriste, 

_ m Geonæs CLERC, gr di li f i i t "» *— Hirtr 

- M. Géranl BESSET, rabai^dlre^^d’écBfe honoraire. 

Le pohBc pourra conwher b dossier de reaqaete et présenter ses observations tan- h registre ouvert A cet effet i b 
Direction Départemcncrie de l'Équipement du Rhfae, cité ad nihditrafl ee d'Érat de te Part-Dieu (Bâ ti me nt A), 165 rae 
Garflwldi 69003 LYON, siège de renqnâte, de 8h30 A UhOO et de 13 h M à lfihflO (samedis, «Btanches et jour* Rriés 


Pendant la même période, te pwbdc poom «nwidtier im doadte kbnflqBe et présen t e r parefl Ununt . ses obntrvatfans dans bs 
Berne et aaa Joua (faon ouvrables uaâqamciit) et beans satvanls : 

- département de te Loin: 

a Pié é ec tur c de la Lobe («arectiou des relations avec ha cflfkcttTttes toeatea/barraa de Pa rtanfa mo et da cuut en t i em ) : da 
bmdi ma vendredi de 8fa30 A I2b00<* de 13 h 3* A 16h38, 

a Sous-PréfoclaredeRoQime:leslaiidI,mercreAetva>drc(flde8h30A15h30,ctbaiiianBetjeadI de8h30 A13h00, 
a mrirâ de BaMgny: do bndliHi vendredi de 8 h 80 à 12 b W et de 13 h 38 à 18 hOO, 

• mairie de Saùtf-Manxl-de-FffiBcs :da hindi as samedi de 9faM à UhOO, 

• mairie de Satnt-Jnst-La-Peadaa : da boafi an widrafl de 8h30 A 12b00 et de 13h3Q A 17b30, et te samedi de UhM A 
12b00, 

• mairie de Nérande : be ntanK, Jeudi, vendredi et smneA de 9bl5 A 12b80, 

• mairie de BouRrcs : da hmdtaa -radradl de 9b06 A 12k60, et tes mardi et Jeudi de UhOO A 16fa00, 

• nuririe de SsbbÂAnbMirGiiid : bs mardi et v en di e iH de 9b30 i 12hO0 et de 13b30 A 16h30, etb jeudi de 9h38 A 
UhOO, 

• mairie de Viola j : du hmdi a» vendredi de 8 h 30 à 12hl5et de Ï3h30 à 17 h 30, et te samedi (te 9 h 06 à Llh30, 


• Préfectare da Rbtee (direction des actions totmaMsttridlei/?™ b m e aa : aménagement do ter ri toire et de b 
pbiriflcatiai) : du tend! an vendredi de8h30 A UhOO et de 13h30 A 16h30, 

o ssoHtréfectare «b Vffiefrancbe-aor-Sadœ : da bwBmi «ndreifl de 8hl5 A II h 30 « de Uh30 à 15&30, 

• BAtri de b cmanmauté nrbaèoe A L^n : du hmdi an vendredi de8h30A16h30, 
a mairie de Jeux : bs huafi et jeudi de IChOO A 19h00, 

a makbdeSaiut-MmaU'ÉclBiré:kmarddeUibOOàlOhOO,ètbvaiAedldelOhOOA12hQO, 

• mairie de Tarare : du temB aa vosAvdl deSbOO à UhJOet de 13kO0i I7&00, et lesaamBde 8h00 A UhOO, 

• mtirbikSsfa*.Ra-gcm rkmanU de9hOOA UbWètdeMhOOA 19hOO, b'jrâdfdëMiOO A I2b06ddel4h00 A 17h00,- 

• mairie de Pnu hteai s vui -TmtBue : da Ind au aanmB de 8h00 à ÜhOQ, et les haB, nuuuB et vendredi de UhOO i 

• imAfedmOlaKS ries aanBet mei<cradide01t30A llh30, rifcrandraA deïdhijOà 17U87 

• mairie de SatntRnuiain-de-Fopey : do masA aa ssmedi de lOhOO à 12hOO, 

• mairie de Sarcej ; bs h^, motxcdi et vendredi de I4h00 à 17h00, 

• mairie de BnBy : do lundi aa jeudi de 9h00 A UhOO, etb vendredi de 9 h 00 à UhAO, et de 13h00 A UhM, 

• mabb de Sabfr«aimAMBr-r Ariamk : ha landl. mmdl, jon«, vodiedi et smedi de 8h30 A 12h M. 

• mairie de ChfltSlo«wrAzergKS : les iandi, manH, jeudiet vtmlredi de IShOO à 18 h 00, etlesaonedi de 9 h 00 à 11 h 00, 

• mairie de Elearienx-saM'AibraAe : tous les jonn de 9h00 à llh’30 et de 15h00 à UhOO enfles mercredi ctsmnedi 


a mairie de Bdmmdtks tend! et Jeml de JihSOAUbOO^ Je* marA et vendrai de IthOO A 12M0, et b samedi de JLlbM 
à 12 b 09, 

a mairie de LcnURy : b lundi de 15hOQ A UhOO, ks manfi, mmrafl et jendi de 9ll00 A llhdO et de 151>00 A 17hOQ, bs 
vendredi et samedi de 9h30 A llh30, 

• mafa-fe de Charmer rksmariH, Jeudi et wsalraB de 16b00 A UhOO, b mercredi de UhOO à 19h30, b samedi de MhOO A 
UhOO, 

• nnirie-de Safait-Jean-des-VTÿxs : bhonB de lOhOO À UhOO, b nmnwH de IdhOO A 17h00, k vendras de 1A30.A 
19b00, 

■ v mairie de Lneanne i tes mardi, mewraM, Jeudi et saamiB de 9h00 A UhOO, bs hmdi, mnrdLJ— Jet vendredi de UhOO 
AlThOO, 

• mairie de La-Toar-de-Salvagny :les iandi et vaxheA de9h00S12h00etde 15h00à 17hOO, fcs marAet jeoifi dclïhOO 
A 17hfl0, b mnrcraB de lShOO A UhOO, k samedi de 9hOO à llh30, 

• mairie de Morancé : bhaicB de Db30 A18h30, bBMnreAde8h00à 13h00,bv*ndraBdel3h30 A 17h30, 

• mairie de Aasa^-d’AmrpKK du badl an Jeudi de 8h30 A UhOO et de 14h00 A IShOO, b vendredi *8h30 à UhOO et 
de UhOO A UhOO, k samedi de lOhOO A UhOO (sanf vaemmes scobbes), 

• malib des Chins : ks hanl, mmdL jeudi et vendredi de UhOO A UhOO et de 15hW A UhOO, b mercredi de 15M0 A 
UhOO, b sameÆ de MhOO A UhOO, 

• mabbdeQnIncteiz:duhmdiaasBBKdlib9hOOAUbOO,leslBmB,msnB, JendicCvendndida]5h30A17h30, 

• mairie de ChasKby : dn hmdi aa samedi de 9h00 A UhOO. 

Cten hw r a tloasponnttit ég B bi i isB tétraadranéeBpm-éoR i i i ndBii i tedatéedcrfnqnileAM.JeamMacteLAHn'KrUi, 
|HésidemdebccttnmiBslrad , mqâ tfe ,AhDiiecticnP^im tuiioitale ilerÉqiJp«sncntdpRbane(ScrricetoMdsPrttf«t»>,33rne . 
Afmxxy 69421 Lfoo Cèdes 03. j 


Far «news, un membre de b i 
as Beux, jean et heures mtants : 

dfemrtemratdeteLeln: 


i iTeaiqiiCtc m tiendra A b tfispodtiou dn putdk, pour recevoir ses observations. 


• mairie deBaBdgBT : te 8 JaBbt de UhOO A IShOO, b 23 Jahi de 9fa00 A UhOO, et bs 8 jnübC 3997 de IShOO A UhOO, 
a mairie de Salat-Mai«el-d»«fltees:ks Met 30 jute. etkSJaBet 1997 de9hOO A UhOO, 
a maMe de SaéatvteaMLn-ZVwliKzbs 16 ct30jafa.ee b 9 JaOet 2997 de 14A00 A îmOO, 
a mairie de Néraade :les 17 et 24 Job, cf k 5 joffiet 1997 de 9h00 A UhOO, 
a mairie deBosrièras : bs 9 et 25 juin, et b 8 jouet 1997 de 9h00 A 12h00, 

a mairie de SateleCalenibMar<înad z k 10 |rin de 9h00 A UhOO, b 27 jate de 13h30 A 16h30, et b 10 jnffct 1997 de 
9h 00 A 12 b 00, 

a mabie de Vfoby :bs U c<28 jota, etbll JdBetl997dr9bOO A UhOO. 


a mririe de Jour clés U et26 juta, etb 7 Jaffe* 1997 de UhOO A UhOO, 

a eiririe de Salnt-Marcri-TÉctelré : k 13 juta de9h06 A 12h 09, b 24 jute de IChOO A 19 h 90, etb4 jaQbt 1997 de9h00 A 

a 'mairie de Tarare : les U et 26 jota de 9hOO A UhO0,ctkl9juBkt 1997 de MhOO A 17h00, 
a uairiedeSahn^argiMx :ks 10et24JbhL l etk8jaabtl997de 14hOOA17hOO, 
a roahbdcPi Miiclu uTe-rar-Tmtilre :tal0rt24Jute,ctb8jagtel997 dcfhOO A 12h00, 

• mairie desObaes : ks 13 et27 jate, et k 11 JriBet 1997 de MhOO A 17hfl0, 

a mairie de Saint-RmixainHb-Popey : ka 12 et26 jaio, etblQ jmQet 1997 de 9h00 A 12 fa 90, 
a mairie de Sarcej : bs 16 ct25 jate, et b 4 jaflkt 1997 de MhOO A 17h00, 
a mairie de Bedÿ t bs 16 et 30 joli, et b 7 jaffist 1997 de 9hOO A UhOO, 

a mairie de Saint-Genmin-siir-rArbretie : ks 17et27joia,etfellJiffbt 1997de9h00 AUfaOO, 
a mobta de CbfeffiMMrAxei^es : bs 17 et 26 jate, etb 10 jidBtt 1997 de UhOO à U00, 
a mairie de EbmtecMmrT'Ariatrie : bs U et 25 Jain, et le8 JuOkt 1997 de 9h00 A UhOO, 
a msteb de Befanaut : bs 20 et 27juin, et kl^j^et 1997 de9A00 A 12&00, 
e mairie de LemHly :bsUet 17jahde UhflOA18hOO,etk8Jafflet 1997«b MhOO AlThOO, 
a mairie de CharnsT’: les 10 et 20 juin, etb 11 jafBet 1997 de UhOO A UhOO, 

• mairie de Ssdnt-Jean-dcS'Vigatt : ks 9, 23 et 30 Jffa 1997 de 9h00 à UhOO, 
a mairie deLwamie : les 9, 23 «t 30 jasn 1997 de MhOO A 17600, 

a mairbdeLa-Tcær-dc-Saévs£Bj :bs 13et25 jute,et b l^Jaffet 1997 deUhOOA 18M0, 
a mairie de Meraocé : bs 11 et 25 jafai, et k 9 jffBct 1997 de 9h00 A UhOO, 

a xnahie de Cbasay-d* Amgnes: le 11 Jrin de MhOO A 17h00, b 20 jute de 9h 00 A UhOO, ette9juBel 1997 de MhOO A 
17h00, 

a mairie des Chères tbUJute. et bs2et7juflbt 1997 de UhOO A UhOO, 
a nadrie de Qatactem : ks 11 et 16 jute, et b 4 Jdbt R97 de 9h00 A IZhOO, 
a mairie de C hassaby tb 10 jate, et bs2ct7JJet 1997 de 9h00il31i00. 

A te ddfure de l'enquête, me copb da rapport de te c o maihrio c (fcpqaac et de «s candarians nottvto acci dé p osé e 
p e ndent uae durée d'na en A b Préfecture da Rhbie (tfiree fl o u des actions tet mnliditfririW Z^bcrean), A te Prife e tan. de b 
Lobe («DrecUoa des retenons avec ks coBedMtés bcakatoureau de Pari w m bm e et Au ço a tmrtmi) . à te Sous-Préfecture de 
RjQtime, A te SamPréfeetnre de VBdtanche-sar-Saâue, A Pbfitd de b üumwimsntf orbatee de Ljtm, A te DhecffBn 
P ép a rhamn late de rÉqafpement da fihtae (servfee Grands Projet»!, atest que.daaf bs s aM a des e o n im u a e s 
cMossm, oO b pufaHc pourra n prendre OMnafasanae. 

La persoiaa totére aa é u ponrront obtpdr ranmmnirsliun de ce rapport et de ces rrarbnimv an l'adreaant an Préfet dn 
RhOne (Direction des Actions lii l ei inin is t éricaea/2*— Bureau), dans b» cundlth n s prtvnss en titre !■ de b loin* 78-753 da 17 
Jaffet 1978 rriaflve A te Bbaté d'accès ans docsBicntsatefaiiiârali&. 
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au fil des témoignages contradictoiîes 

Le « faisceau de présomptions graves » est devenu faisceau de doutes 


r le trafic É 



Les rebondbsements qui ontémafflé te procès de b io- 
sadne empo&mwée n'ont guère peimivpour ! ins- 
tant de prouver la culpabilité de l'accusé, JeaivMarc 


Deperros. Samedi 10 mai, la cour d’assises de Sehe- 
MaritiiM a pfongé pendant quelques heures au asufff 
des broufflesfanîiBales dm leslânay. 


ROUEN 

de notre envoyé spéâal 



gé au «but de l'enquête ; des geft- 
dances hantés par l'« affaire Gré- 
gory », dont 
nm considère 
qu 1 * après tout 
(_) ce ne serait 
ni la première 
ni la dernière 
erreur judi- 
ciaire»; des 
procès scellés dont on 
apprend à l’audience qu'ils ont pu 

s’égarer on se briser ; un juge 
d’instruction qui reconnaît, sur 
procès-verbal et tel que l’a lu, sa- 
medi 10 mal, le président .de la 
cour d’assises de Seine-Maritime, 
avoir dit une fois qu’il en avait 
* marre de la défense» parce que 
ceDe-ti réagissait, selon lui, de ma- 
nière intempestive lors d*un inter- 
rogatoire ; des témoignages consi- 
dérés comme accusateurs qui se 
révèlent d’une extrême ftagiHtÉ_ 
Depuis l’ouverture du procès, ven- 
dredi 2 mai, l’affaire de la Josadne 
empoisonnée réserve, chaque jour, 
son lot de rebondissements {Le 
Monde du 8 et daté 11-12 maQ. 

Détenu depuis près de trois ans, 
Jean-Marc Dépendis, quarante-six 
ans, chef d’entreprise et deuxième 
adjoint au maire de Qnchet-Je-Va- 
Iasse (Seine-Maritime), nie ferou- 
chcment avoir empoisonné le fa- 
conde Josadne qui causa la mort, 
le samedi 11 juin 1994, de la petite 
Emilie Tanay, neuf ans. Selon Pac- 
cusation, Emili e serait la victime 
d’âne terrible méprise : Jean-Marc 
Depeoois aurait voulu supprimer 
jean-bflchel Tbcquevüte, 1e mari de 
Sylvie, la secrétaire de mairie avec 
qui Fétu local entretenait une liai- 
son amoureuse S’étant introduit 
en cachette dans lé damSafcr dès 
TacqueviDer Caccusé aurait; entre 
. W 45 èt 17 bquréh.Ttnrjîffi^b- 
sé qudques grammes de c yanur e 
dans le médicament qui se trouvait 
sur la taUe de la saHe à manget-D 
n'aurait pas su quïï était destiné à 
EmSie, une jeune écoEère amie des 
enânts des Ibcquevflle venue pas- 
ser le iveek-end à GrecheL 
A Fépreuve de f audience, que le 
président JeazuReynaud s’attache à 
rendre la plus minutieuse et ex- 
haustive possible, le «faisceau de 
présomptions graves, précises et 
concordantes» avancé par l’ac- 
cusation, en f absence de preuves 
formelles, est vâe devenu faisceau 
de doutes, trouble, incertain, 
conduisant parfois à fin vraisem- 
blance. L'audience n’a guère per- 


mis, pour l’instant, de saisir les rai- 
sons qui auraient: poussé Paccusé, 
bien qu’instable sentimentale- 
ment, à commettre on empoison- 
nement avec préméditation- Deux 
mois avant les faits, ceW-d sonbite 
avoir mis de l’ordre dans sa vie 
conjugale, comme en a témoigné 
son épouse, venue dire, «au-ddà 
de sa blessure personnelle » 7 sa 
conviction de l’innocence de son 

TTiarf. 

La cour d’assises a ensuite lon- 
guement examiné les conditions 
d’achat par Jean-Marc Déparais 
du c yaume de sodium. Devant les 
enquêteurs, 3 a d’abord nié en 
avoir détenu puis il Ta, a-t-3 dit, je- 
té, par « peur panique ^lorsqu’il a 
eu connaissance du drame sirvenu 
à quelques mètres de son entre- 
prise, air domicile de sa maîtresse. 
Qualifiées de « rocambolesques » 
par P accusation, ces conditions 
d’achat ont paru nettement moins 
sibyllines à F audience (Le Monde 
du 9 mai). 


perrois à une kermesse organisée à 
quelques kilomètres de Gruchet, 
où il vendait des billets à Feutrée, 
En revanche, face au fragile 


,*i v 





Face au fragile 
échafaudage 


de l'accusation, 
la défense a jeté 
un trouble 


Jean-Marc Depenxds a expliqué 
comment Q avait voulu entre- 
prendre, dans le cadre de son en- 
treprise, spécialisée dans la ther- 
mographie industrielle, des 
expérimeBtatiomdetraiteme^ 
surface des métaux avec des cya- 
nmes. par affleura conmanémait 
utiKsB en gaJvâroplâstle et on 
g bot^^^ ^^ ^m ^antres en- 

tedndque de la société anpÂs de 
laquelle il s’est fbunn a dit * bien 
conqrrep dr K»sadtàaaicbSi. 

Censé corroborer la prémédita- 
tion, le témoignage des époux Ma- 
dektoe, ces voisins des Tocqueville 
qrri affbrmfmt l Aam dfy ite primtîn na 

souvent contradictoires, voire ma- 
térieflement imposables, avmr vu 
Jean-Marc Depetrois le 29 mai, 
soit deux semaines avant les laits, 
sortir dn domicile des Tocqueville 
avec des gants en latex, n’a guère 
résisté à f avalanche de témoi- 
gnages t vendredi 9 et samedi 
10 mandes parents cT élèves pu des 
enseignants ont attesté là pré- 
sence, ce jour-là, de Jean-Marc Dé- 


fense' a jeté un trouble, dès le dé- 
but de Faudlence, qui hante désor- 
mais les débats et sur lequel le 
présidait Reynand ne déviait pas 
manquer d’instruire. 

Fxtfr pflnt Ai u qTnrmm»D T dnai^r 

de Fafeire un procès-verbal d'au- 
dition manifestement né^Bgépar 
les enquêteurs, M e Charles Librnan 
a rapporté les propos dn médecin 
de la famille Tanay, le docteur Syl- v 
vain Vue, qui affirme - et confirme 
hors andfenccv dans les méfias - 
que Corinne Tanay, la mère de la 
petite Emilie, décrivant les gestes 
de la préparation du médicament, 
avait émis devant lui, le 13 juin 
1994, des doutes sur la qualité du 
produit 

Ainsi rapportés par le docte 
VUe, les fhits revêtent une impor- 
tance capitale, car ^ 'signifieraient 
que la Josadne a pu être empoi- 
sonnée bien avant d’arriver chez 
les Tocqueville, à Gruchet-le-Và- 
lasse, autrement dit totalement 
hors de portée de Paccusé, étran- 
ger à la famille Tanay. Cependant; 
la mère d’HmiBe a nié avoir tenu 
ces propos devant le médecin. Çyi- 
vie Tocqueville, présente ce 13 juin, 
lors de la réunion avec le docteur 
Vue, sera appelée à la barre des té- 
moins mercredi 14 maL D'autres 
personnes à qui le médecin a dé- 
claré s’être confié à Fépoque pour- 
raient également être entendues, si 
le président le souhaite. 

Samedi, la cour (Fasdses a plon- 
gé pendant quelques heures dans 
l'nnivexs de la famill e Tfcnay, pui- 
sant an coeur des brouiDes fami- 
liales opp osan t , no tamment, 
Yvette Cfbchemcîre épouse Tanay, 
qm a déposé, tétanisée à ia1>arre, 

-K^¥®fiS6æ«iBS0^aest ainsi 

aqqjaru que Maurice, le granit-père 
r- décédé depuis -? et Yvette/^ 
s’étaient endettés poux prêt^^ 
30 000 fiânesaux parents d'EmîÉï 1 
et que les remboursements 
naient fieu à de& «cf âste»-, essa^' 
tieDement avec Corinne. 
man a fait remarquer' que 
gendanoes ne semUent pas s'être , 
émus d'une conversation tétépfcor : 
nique surprise, le 30 juin, entte 
Maurice lânay et son ûère Claude 
dans laquelle te premier hKÜqoejï 
* L'assassin sera connu dans cinq 
jours, et il devrait s’agir d'mrCrP 2 
chemore. » . 









Crédit 


Jean-Mldiel Dumaÿ 


La mémoire en fragments à JeonMunschl'« Ukrainien » 


NANCY. 

de notre correspondante 

«Je reste ici. Je ne veux plus repartir en Ukraine. » 
Sa famille ? « Elle viendra ici. Là-bas, il fait froid, 
très froid. // rfy a pas de soins. Les gens meurent de 
faim. Il faut beaucoup d’argent pour vivre. » Encore 
étourdi par les 3 000 kilomètres du voyage qui 
vient de le ramener d’Ukraine, où II vit depuis cin- 
quante-deux ans, Jean Munsch tire une bouffée de 
la Gauloise blonde qu’on vient de lui donner, il a 
soixante-seize ans, un visage marqué par une vie 
difficile, une santé précaire. Il n'a plus revu la 
France depuis 1943. 

Alors 3gé de vingt et un ans, Jean Munsch avait 
été embarqué par tes Allemands pour le service du 
travail obligatoire (STO) avant d’être envoyé dans 
le camp de Ttignfett, à la limite de la Tchécoslova- 
quie et de la Pologne. Ce sont les troupes sovié- 
tiques qui Font libéré. Comme plusieurs milliers de 
prisonniers, H sera ensuite « escamoté » en Union 
soviétique, où Denis Seflem, président de F Asso- 
ciation Edouard Kaüfat, le retrouvera en 1995. « Je 
suis bien accueilli par les médias là-bas; explique 
Denis Sellem. Us sont plus sensibilisés qu’en France 
au problème des disparus. J’ai ta possibilité de lan- 
cer des appels à témoins pour retrouver ces Fronçais 
oubliés. Fin 1994, on m’a parti.de ce Lorrain qui vi- 
vait à Oulianovka, à 250 kilomètres au sud de Kiev. » 

Après une première prise de contact avec Jean 
Munsch, qui vit dans des conditions de grande 
pauvreté avec son épouse et sa fille, Denis Sellem 
confie 1e soin d'organiser le rapatriement du Lor- 
rain à la Croix-Rouge de Meurthe-et-Moselle et à 
une association humanitaire. Polis. Dimanche soir, 
Jean Munsch a posé pour la première fois le pied ! 
sur le sollorraia. ! 

Les émotions s’entrechoquent II est épuisé. La 
nuit précédente, a n’a pas formé Fœil, voulant tout 
voir du paysage qui défilait dans la nuit Quand il ' 
est parti, en 1943, «il y avait encore des voitures à 
cheval sur la place Stanislas *. C’était la guerre- En 
arrivant à Nancy, il s'attendait à trouver une ville 


détruite. Un peu effrayé, il serre le bras de Jean- . 
François Wiech, directeur départemental de la 
Croix-Rouge. «J’ai peur des Allemands^. », souffle ■ 
Jean Munsch. «Mais non, fui répond M. Wiech, 
maintenant, les Allemands sont nos amis. Il n’y a 
plus de danger. C’est l’Europe, Jean, tu sais.- » 

Dans Pitïnéraire de Jean Munsch, H y a une his- 
toire d’amour. Au camp de Trignietz, il est tombé 
amoureux d’une jeune Russe de seize ans, Tania. A 
la libération du camp par PArmée rouge, elle n’a 
pas voulu le suivre en France. En 1945, ils se sont 
installés en Ukraine. Bien vite, il a déchanté. Les 
autorités lui ont confisqué ses papiers. Il n’était- 
plus français mais pas tout à fort russe. . . 



UHE MRBITHÈSE 

Tour à tour ouvrier, agriculteur, cantonnier dans 
ie cimetière communal, Jean Munsch a même pas- 
sé une année dans 1e gpulag de Vürloouta pour une 
histoire de vol de sucre. Pourtant, il n’a jamais ou- 
blié sa langue maternelle, qu’il parle parfaitement, 
avec un fort accent russe. « Comment pourrait-on 
oublier le français », dit-il, émerveillé, en buvant 
un Coca-Cola trop froid au buffet de la gare de 
Nancy. 

Ce voyage, dans l’esprit de ses organisateurs, 
n’eâ qu'une parenthèse. Dans quinze jours, Jean 
Munsch devrait repartir en Ukraine, où Tania, très 
malade,' Fattend. Ce ne sera pas focile. « Quand ■ 
nous avons pris la route, il a dit adieu à sa femme. 

Elle pleurait Pour elle, c’était comme un enlève- 
ment, explique le docteur Stéphane KeHer. un psy- /- < 
chlatre qui fart partie de la mission. Il o en fSte un .rZ j 
idéal merveilleux de la France. Le plus .difficile 
être d’adapter son attente à. la réalité * La réalité 
sera d'abord un pèlerinage sur la tombe de sa-*.- 
mère à Jezaimrîile, un petit village près de Pont-à- 
Moussoru Puis, Jean Munsch ira dans sa maison 
natale. Avant de choisir définitivement entre la 
France et FUkraine. 
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DIVERSIFICATION Détenant 

depuis dix ans ie titre de premier port 
européen dans ^exportation céréa- 
lière; Rouen a reçu de plein fouet la 
réforme de la politique agricole 


commune. Armateurs, négociants,, 
agents mari t a nes et direction du port 
ont vu son trafic tomber en chute 
fibre et ses süos devenir soudain sur* 
dimensionnés.* L'HEURE n'est pas au 


déf ai tisme pour autant: en 1997, les 
exportations de blé et d'orge 
marquent une progression significa- 
tive qui laisse espérer un « rebond ». 
• DE PLUS, les opérateurs se sont 


lancés dans des investissements nou- 
veaux, permettant à la fois au port de 
renforcer sa vocation agroalimentaire 
et de diversifier ses a cti v ités.* LE FEU 
VERT donné par le gouvernement 


pour un programme d'approfondis- 
sement du chenal est lui aussi, por- 
teur d'espoir pour la capitale nor- 
mande, qui pourra ainsi améliorer le 
coût de revient de ses exportations. 
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Le trafic du port de Rouen fluctue au gré du blé 


. ‘ ! 


La capitale normande a vu, depuis la réforme de la politique agricole commune, son activité portuaire, essentiellement céréalière, 
tomber en chute libre. Maïs elle a su s'ouvrir à de nouveaux projets industriels générateurs de trafic maritime 
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ROUEN 

de notre envoyé spécial 
L’avenir du port de Rouen se dé- 
dderait-ü, en fiait, à Bruxelles, dans 
les bureaux de la toute-puissante 
direction gâaérale de ragriadtare? 
Beaucoup sont tentés de le croire, 
car selon que les experts de la 
Commission décident la fixation 
d'un taux de jachère de 5%, 10% 
ou 15 %, nnstitütiicui de taxes péna- 
lisant l'exportation du blé, ou au 
contraire la délivrance de « certifi- 
cats de restitution» -c'est-à-dire 
de subventions -, on jnbOe ou on 
peste sur les rives du fleuve dans la 
capitale normande. 

Rouen détient en effet depuis dix 
ans un record: c'est le premier port 


queutent tari les grands courants 
transocéaniques d'e x port a tion de 
blé, orge et farine. Première puis- 
sance céréalière, des Quinze, la 
Rance en a subi, la première, les 
conséquences. Et, avec des silos, 
privés ou coopératifs, aujourd'hui 
■a mtim g nqwmA , Rouen est direc- 
tement pénalisé. 

De 8£ millions de tonnes expor- 
tées pendant la campagne 19S8- 
1989,1e trafic est tombé à Af> en 
199&1996. Dans la même période, 
les capacités de stockage des huit 
silos ont doublé, ce qui fragilise la 
rentabilité de ces investissements. 
«Après des années euphoriques, 
nous avons subi deux * chocs céréa- 


liers" successifs en quatre ans qui 
ont provoqué un véritable trauma- 
tisme», a déclaré le 29 avril Ghis- 
lain de Boissieu, président du Port 
autonome devant la fine fleur du 
lobby céréalier réunie à Rouen, eu 
présence de Robert Rianenschnei- 
der, directeur de la division cé- 
réales an Tnrnis tfre de Tagricultore 
des Etats-Unis. les finances du port 
ont aussi durement souffert 
puisque, pour un endettement de 
quelque 370 unifions, soit plus que 
lé chiffre d'affaires, La marge 
d’autofinancement est proche de 
zéro. 

Cependant, 1997 n’a pas com- 
mencé sous le si gne du défaitisme. 


La récolte de F été 1996 a eu effet 
été exceptionnelle et la demande, 
qu’elle vienne des pays tiers ou de 
runïon, ntafie en tète, reste ferme, 
avec des cours mondiaux qui 
flambent à nouveau. Les exporta- 
tions d’orge connaissent, comme 
celles de blé, une progression très 
significative qui autorisent René 
Genevois, directeur général, à par- 
ler de «rebond». 

Hélas, le jour même où les diri- 
geants faisaient état de ce tournant 
positif, la Commission de Bruxelles 
annonçait une dérision qu'un in- 
tervenant a qualifié de « coup de 
massue» z pour approvisionner 
prioritairement le marché euro- 


péen et éviter une tension encore 
plus forte sur les prix, les experts 
décidaient le principe d’une taxe à 
F export Conséquence immédiate : 
les cours du blé à la Bourse de 
commerce de Rouen ont perdu 
3 francs en une semaine 
Bien placé, au débouché des 
plaines plantureuses de la Beauce, 
de la Brie et de Picardie, carrefour 
de voies fluviales, terrées et rou- 
tières, le port de Rouen est un de 
ceux qui ont le mieux réussi la ré- 
forme du statut des dockers de 
1992. Plutôt que d’attendre le re- 
tour d’un hypothétique âge d'or, 
les opérateurs, faisant contre mau- 
vaise fortune bon cœui, se sont. 


lancés dans des investissements 
nouveaux. L’usine de tri tu rati on de 
graines oléagineuses Vamo Mills, 
mise en service en 1993, va doubler 
sa capacité. Celle d’ester méthy- 
Eque de colza Dfco tourne ronde- 
ment Quant an tout récent termi- 
nal spécialisé pour l'exportation de 
Sucre en sacs dénommé Robust, fl 
peut changer les navires au rythme 
de 1 000 tonnes à l'heure. 


^.en Europe pour l’exportation des 
. céréales, bien loin devant Bor- 
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céréales, bien loin devant Bor- 
deaux ou La Rochelle et G and, en 
Belgique. Hélas, cette carte maî- 
tresse est de plus en plus écornée, 
depuis qu’en mai 1992 a. été réfor- 
mée la politique agricole commune 
(PAC). Armateurs, négociants, 
agents maritimes; directeur et pré- 
sident du port se font un sang 
d’encre an vu des trafics en chute 

libre! 

Le nouveau cours de la politique 
agricole européenne n’entraîne, en 
effet, que des conséquences fii- 
nestes sur le plan locaL Parce qu’ai 
voulant privfliégier la «re- 
conquête » du marché ïntâiear eu- 
ropéen de l'alimentation du bétail 
et en acceptant (sous la pression de 
Washington) de diminuer progres- 
sivement les contingents de cé- 
réales subventionnées vendues aux 
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européens 


pays tiers, Bruxelles a antpmati-. 
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. correspondance 

« Quand on chemine dans la plaine qui va 
d’Arras à Ypres, puis s'allonge, ignorante de nos 
frontières, vers Gond et vers Bruges, anale sen- 
timent d'avancer sur un fond dont la mer s’est 
retirée la veine, et où il se peut qu’elle revienne 
demahu. Des monts qu’on appellerait aiBéurs 
des collines, le mont Casse], relayé au nard par 
la quadruple vague des monts de Flandre, le 
mont des Cats, le mont Kemmaî, le mont Rouge 
et le mont Noir, dont fai une connaissance plus 
intime puisque c’est sur lui que j’ai vécu enfant, 
bossuent ces terres basses. » C’est an cœur des . 
monts de Flandre, au sein du parc du mont 
Noir, là mêmè oh Marguerite Yourcenar disait 
avoir v$cu d’heureuses aimées de son enfance, 
■que s’ouvrira cet automne la VîUa Mont-Noir, 
centre départemental de résidence d’écrivains 
européens. A l'initiative de ce projet, le conseil 
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général du Nord, propri é t a ire de l’ancien do- 
maine familial de r écrivain. 

«H ne s’agit pas d’ouvrir une résidence d’écri- 
vains de plus n i de créer un prix littéraire supplé- 
mentaire», explique Guy Fontaine, directeur 
de la Ifffla Mont-Noir. L’objectif est d’accueil- 
lir, pendant un à trois mois, trois écrivains de 
nationalités différentes ayant déjà publié au 
moins un ouvrage afin qu'ils puissent achever, 
dans les meilleures conditions, un manuscrit 
en cours. « En un mot, résume-t-on au conseil 
général, il s’agit d’offrir un havre de paix aux 
écrivains et de faire l’essentiel pour que les lau- 
réats se sentent bien chez nous, dans le Nord, 
parce qu’ils seront chez eux. » 

Outre le cadre particulièrement attrayant, 
trois studios, une bibliothèque et une salle 
commune seront ainsi mis à la disposition de 
ces auteurs qui percevront également une 
bourse mensuelle. 

•- : .iÏL lit* • Kr..'- 


Autre mission de la Vïïla Mont-Noir; faire 
découvrir l’œuvre de ces écrivains résidents 
au public. Les auteurs s’engagent ainsi à ren- 
contrer le grand public à l’occasion, par 
exemple, de lectures de textes extraits de leurs 
ouvrages. Des rencontres mensuelles (qui 
pourront se dérouler dans l’Euro-région 
Nord-Pas-de-Calais, Belgique, Royaume-Uni) 
avec les milieux scolaires et universitaires 
sont également au programme. 

Le 22 avril, un jury européen s’est réuni à 
Paris pour choisir, parmi une vingtaine de 
dossiers, les premiers lauréats. Suspense 
oblige, ni le nom ni la nationalité des auteurs 
sélectionnés n’ont été dévoilés. 11 faudra at- 
tendre le 25 septembre pour savoir qui sont 
les premiers invités de la « villa Médias du 
Nord ». 


VOCATION AGROAUUBfTARE 

En outre, deux nouveaux projets 
vont voir le jour : le groupe Soufflet 
va investir 200 minions dans une fa- 
brique de malt tandis qu’on an- 
nonce l’installation au Grand-Que- 
vifly d’une usine de transformation 
de cacao. Rouen renforce ainsi sa 
vocation agroafimaitaire et se foca- 
lise sur les projets industriels géné- 
rateurs de trafic maritime. 

Pour permettre la venue de na- 
vires de fort tonnage et leur des- 
cente de la Seine sans encomhres, le 
gouvernement a donné son feu vert 
à un lourd programme financier 
pour approfondir le cbenal: 
156 millions de francs en trois ans. 
Chaque cargo pourra de la sorte 
transporter quelques milliers de 
tonnes de plus dans ses cales. Reste 
à savoir à qui cela profitera le plus : 
aux agriculteurs, aux négociants, 
aux armateur s ou aux acheteurs de 
blé et de farine des pays pauvres qui 
ont vu, comme l’explique Gérard 
Acbcar, importateur installé au Ma- 
li, les prix du Hé augmenter de 15 % 
en trois semaines? 


Nadia Lemaire 


François Grosrichard 
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Pour l'achat d r une Rover Série 400 essence ou Turbo-Diesel Injection ou cFune Rover Série 600 essence 
neuves livrées avant le 31 mai 1997. Equipements de série : Direction assistée, coussin gonflable de sécurité 
conducteur, ronce de noyer, fève-vitres électrique AV, condamnation centrale à distance, alarme antivol. 


AUTOMOBILES BRITANNIQUES 


(i) Prix promotionnel de la Rover 4141 Classlc Une 5 portes. (2) Prix promotionnel de la Rover 6i8i Ctasslc Line. Valables jusqu’au 31/05/97. AM 97. (3) Montant 
minimum emprunté : 50000 F. Exemple pour 10000 F empruntés sur 60 mois, 60 mensualités de 186.25 F (hors assurances facultatives). TEÛ de 4.90%. Coût du 
crédit : 1295 F- Offre de crédit aur 60 mois sans apport minimum valable jusqu’au 31/05/87. Sous réserve d’acceptation par Rover Finance, département de 
Buw Finance, SNC au capital de 60000 ooo F. RCS Paris B 343 608 44Ç. Modèles présentés Rover 416 Si Lux et Rover 620 Si Lux. AM 97. 3615 Rover 1,29F/mn 











Avoir des idées est capital. C’est même la clé 
de toute activité. Mais l’important est de 
réussir à les mettre en oeuvre. Pour cela, il 
faut non seulement des stratèges, mais 
surtout des hommes d’action. 

C’est notre mission. Nous aidons les entre- 
prises à se développer, a se transformer et à 
obtenir rapidement des résultats concrets et 
mesurables en mettant en oeuvre l’expertise 


la plus pointue dans le domaine du manage- 
ment et des technologies de l’information. 
Transformer des organisations, développer 
des solutions innovantes, gérer des systèmes 
d’information... à chaque fois nous prenons 
des engagements précis et nous les tenons. 
Notre culture d’entreprise encourage nos 
équipes à travailler en symbiose avec les 
vôtres, afin que notre collaboration devienne 


un partenariat et notre partenariat un succès. 
Innovation, créativité, mais aussi pragma- 
tisme... nous nous devons d’être extraordi- 
naires, en votre nom. 

Stratégie, changement, technologies... 
tout doit être guidé par l’obsession de 
tirer le meilleur parti de l’atout majeur 
de chaque entreprise : son génie humain. 
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H est temps d r agir à la manière de Cap G emini . 


Pour plue ^info rm ations - http -.//-www. capgemim. cotn/way 
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OINS fins 
mélodistes 
que tes 
Beatles, 
moins sexy 
que les Rol- 
Bng Stopes, 
moins litté- 
raires que 
le Vâvet Underground, moins ra- 
dicaux que lesStooges, les Wbo 
ont pourtant été run des groupes 
essentiels de ltistoire du rock. Né 
en 1964 dans les clubs de Fooest de 
Londres, le quatuor formé par Ro- 
ger Dahrey (chant), Pete Tbwn- 
shend (guitare), John Entwistle 
(basse) et Keith Moon (batterie) 
s’est d’abord identifié à l’hédo- 
nisme désespéré des baby-boo- 
mers britanniques. Bourrés d’am- 
phétamines, obsédés par les 
fringues, le pop art et les disques 
de rhythm’n’blues, ces musiciens 
ont vite trouvé le son et le Jeu scé- 
nique qui magnifiaient leurs frus- 
trations et écrit des textes qui son- 
naient juste : I Can't Expiain, 
Anywày Anyhow Anywhere, The 
KidsAreAhight, My Génération. 

Leur alchimie était explosive. 
Roger, petit blond teigneux et an- 
cien métallo, chante alors d’une 
voix tendue, bouge avec raideur, 
joue des personnages crédibles 
jusque dans la maladresse de sa 
fougue. Romantique, naïf ou bar 
fouillant de rage sous l’effet du 
Diynamfl. Des chœurs ironiques 
et fragiles, poussés par l’atta- 
chante voix nasillarde du guita- 
riste, lui répondent Derrière, Ent- 
wistle s’applique à ordonner le 
chaos, distribuant les lignes de 
basse comme on disperse une ma- 
nïf à coups de matraques. A peine 
calmés, les trublions Moon et 
Townshend s’emballent à nouveau 
dans une nuée de larsens et de se- 
cousses jusqu’à la destruction or- 
gasmique de leur instrument. 

Porte-parole d’une génération, 
Pete Tbwnshend se révélera aussi 
un des plus fins auteurs-composi- 
teiàs du rock anglais. Soucieux de 
préserver tes mélodies sous le dé-, 
luge" sonique, il les pare de trou- 
vâmes mstrumentaiesetde textes, 
à double sens.- Cet ancien élève 

zops*tt&69; le guitariste signe 
Ttoro^ sop- premier opéra rock. 
Ce succèsét des.appatitions triora- 


phales lors des grands festivals de 
l’époque (Woodstock, île de 
Wïgfat) ouvriront toute grande aux 
Who la porte des années 70. Le 
groupe participera à la surenchère 
d’une décennie où le rock déviait 
jeu de arque, perdant soit inno- 
cence an profit du spe ct a cul ai r e et 
de la prétention. Epoustouflants 
performers, les Who enregistreront 
encore des albums majeurs -dont 
l'extraordinaire Who’s Next- avant 
de pente pied, usés par leur mode 
de vie flbwnshend connaîtra de 
graves problèmes de surdité), jus- 
qu’à la mort pathétique, de .Keith 
Moon (d’une surdose de jntules 
pour combattre son alcoolisme) 
en 1978. Leur impardonnable refus 
d’arrêter alors les conduira à enre- 
gistrer des disques indignes et à 
répéter les tournées d’adieu jus- 
qu’en 1989, tout en tentant de dé- 
velopper des carrières solos. 

*Plus qu'un groupe, j'ai voulu , 
que les. Who smentun dispositif ca- 
pable de générer autre chose que 
des chansons. Dans resprit des gens, 
les Who, c'était aussi le pop art les 
mods, les guitares fracassées, dé? . 
disques conceptuels, desfihns. Sans 
aucune honte, fai toujours eu la 
prétention de transformer le rock ert 
art* Malgré des 'épaules voûtées, ■ 
de petits cernes, des cheveux, plus 
rares et grisonnants, Pete Tbwn- 
shend ressemble à rïcône rock Imr 
mortalïsée par des milliers 
d’images depuis trente ans. Si son 

allure dégingandée, ses yeux bleus 

délavés, son gros nez et une 
bouche de bébé boudeur n’ont ja- 
mais fait de lui un sex-symbol, il a 


ENQUÊTE 
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Pete Townshend avait créé 
« Quadrophenia » en 1973. 
Vingt-quatre ans plus tard, 
les survivants du groupe 
mythique remontent 
cet opéra rock qui fait étape 
à Paris les 13 et 14 mai 
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imposé ses particularismes avec 
malice et énergie. La longueur de 
ses bras, l’épaisseur de ses poi- 
gnets impressionnent, pas éton- 
nant gtffl ait pu façonner avec sa 
guitare ce style unique fait de 
moutinèts frénétiques et d'accords 
fracassants. 

A vingt ans, en 1965, fl avait écrit 
dans iMy Génération, une des 
phrases fondatrices de la mytholo- 
gie rofck’n’roll : «Hope Idie befbre 
J getcid * («J’espère mourir avant 
de devenir vieux»). A cinquante- 
trois ans, Pete vient de reformer 
les Wbo pour une nouvelle tour- 
née. Plutôt que ^exploitation de 
ses hits; le groupe a choisi de ré- 
présehter l'intégrale de Quadro- 
pheraa,. le deuxième opéra rock 
écrit' par Townshend, en 1973. 
Après avoir rempli quatre fiais le 
Madison Square Garden à New 
yotk, le spectacle est en Europe et 
s’arrête au Zénith de Paris, les 13 et 
14 mai . . . • . 

À " époque de sa création, 
Quadrophenia, malgré le 
Xr A. succès commercial du 
disqüe, n’avait pu être donné en 
„ concert qu’un petit nombre de 
fois; La complexité de la narration 
et Û sophistication des anahge- 
meots reproduits sur bande po- 
saient trop de problèmes tech- 
niques. Les circonstances ont 
donné aux Who l’occasion de re- 
tenter l'expérience, «fl y g quel- 
quei armées, explique le guitariste, 
nous nous sommes reformés pour 
une. série de concerts de charité, 
plus tard, Fadaptation théâtrale de 


Tommy a fiât un triomphe à Broad- 
way. C’était l’occasion de redonner 
sa chance à Quadrophenia. A Fété 
1996, nous ravons rejoué une pre- 
mière fois à Ryde Park devant 
150 000 personnes. Nous avons dé- 
cidé de prolonger l’expérience avec 
d’autres moyens. Et qui sait? Qua - 
drophenia .finira peut-être sur 
Broadway ~ » 

Au début des années 70, Tommy 
était un grand frère encombrant. 
Double album à ambition lyrique, 
Quadrophenia se définissait en 
partie en réaction à son prédéces- 
seur. «Tommy était trop mystique, 
trop abstrait, il ne s'enracinait pas 
dans le monde réel. Les Américains, 
plus que les Anglais, avaient adoré. 
Sans doute parce qu’ils ont une vi- 
sion romantique de Fatfance. fai 
voulu ancrer Quadrophenia dans 
une époque -1963- et des lieux 
-Londres et Brighton- très 
concrets, fai imaginé des person- 
nages crédibles. A partir de ce décor 
réaliste, je voulais concevoir une 
histoire intensément romantique 
pour prouver aux Anglais que leur 
eqfunce pouvait aussi déboucher 
sur un monde spirituel. » 

En 1973, les Who arrivent au 
bout dto cycle. En moins de dix 
ans, le groupe est devenu un dino- 
saure du rock. Rete sent-il qu’il a 
atteint des sommets d’où il ne 
peut plus que redescendre ? Il 
choisit de retrouver ses racines et 
de mettre en scène avec nostalgie 
1e public de ses origines. « Je me 
suis posé la question : pour qui est- 
ce que f écris? En quittant la art 
school.je m’étais dit que le poupe 
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ne serait qu’une expérience éphé- 
mère. A l’époque, les mods ont été 
les premiers à m'encourager. Dans 
Quadrophenia, je voulais rendre 
hommage â ce premier public et 
imaginer ce qui le motivait » 

Les mods -contraction de mo- 
demists - ont marqué le mffieu des 
armées 60 par leur façon dé dé- 
tourna une forme de chic français 
et le conformisme des employés 
de bureau britanniques, en en ac- 
centuant la rigidité, en le perver- 
tissant d’attributs pop art. Leurs 
bagarres sur les plages de Brighton 
contre leurs ennemis, les rackets à 
blouson noir et moto, symboles de 


garre contre les rockers, consom- 
mation d’amphétamines, obses- 
sions musicales et vestimentaires, 
chevauchée en scooter.-), est dé- 
chiré par des désirs contradictoires 
d’hédonisme, d’exigence morale, 
de révolte et d’amour éperdu. 

A leurs débuts, les Wbo se sont 
fondus dans le courant mod jus- 
qu’à en devenir les leaders. Le rock 
assumait alors une fonction de mi- 
roir cher au guitariste. « Ce n’est 
pas la presse, ni les artistes qui font 
que cette musique devient un art 
Cest le public qui fa désigne comme 
tel II voit d’abord son image se re- 
fléter sur scène, puis il traverse ce 


« J'espère mourir avant de devenir vieux », 
disait « My Génération ». 

Son auteur a maintenant cinquante-trois ans 


passéisme, frisaient la « une » des 
journaux. «les mods possédaient 
un sens du style digne (tune société 
secrète. Leur façon de mélanger le 
conformisme de la City et la subver- 
sion artistique était complètement 
adaptée à la société anglaise de 
l’époque. On nous disait ce que nous 
devions penser: être reconnaissant 
d’être en vie et rester tranquille. Le 
mouvement mod est né de cette 
frustration.» 

L’intrigue de Quadrophenia met 
en scène les problèmes existentiels 
d’un adolescent londonien, Jimmy, 
qui, quand Q ne se réfugie pas dans 
les rites d’une bande de mods (ba- 


mïroir pour s'adresser au musicien : 
“Toi, Pete Townshend ou Roger 
Daitrey, tu m'as compris, tu as li- 
béré cette énergie spirituelle.* En 
1964, nous reflétions notre public 
jusqu’à ce que l’influence devienne 
réciproque. Du haut de la scène, 
/observais ceux qui étaient les me- 
neurs. Je leur piquais leurs idées ves- 
timentaires ou leur nouvelle danse 
avant que le reste de la Joule ne s'en 
aperçoive. Jusqu'à ce qu'eux-mêmes 
finissent par me copier. » le plagiat, 
par la réappropriation, devient 
création. Townshend avoue : « My 
Génération, par exemple ; est une 
synthèse d’emprunts: une attitude 


inspirée de John Lee Hooker, une 
forme influencée par un tai- 
Jdn’Wues que Dyian avait déjà pi- 
qué à Woody Guthrie. les accords 
venaient de Jimmy Reed, les chan- 
gements de défi des Kinks et le titre 
du dramaturge Ray Mercer~. » 
Autre thème central de cette 
chronique des années mods : les 
rites de passage de l’enfance à 
l’âge adulte. Les codes tribaux 
d’hier comme ceux d’aujourd’hui 
(du rap ou de la techno) expriment 
pour Townshend un désir spirituel. 
«Le rock, confie-t-il, a fou/ours 
parlé de ce qui nous arrive à l’ado- 
lescence. En fait, c’est une transition 
qui n'arrive jamais. Quand on est 
encore enfant, on cache ses peurs et 
d’un coup on est devenu adulte et 
on porte toujours les bagages de sim 
ertfance. » Par bien des côtés, Jtm- 
my le mod partage la même fragi- 
lité et les mêmes angoisses 
qu’Holden Caulfield, le héros du 
roman de J.D. Saünger, L'Attrape - 
Cœur. 

L ORSQUE Quadrophenia 
sort, le public a eu du mal à 
s’identifier à ce personnage, 
plus préoccupé par l’avenir du 
mouvement hippie que par la nos- 
talgie mod. Beaucoup plus popu- 
laire, son adaptation cinématogra- 
phique, réalisée en 1979 par Pranc 
Roddam, allait provoquer en An- 
gleterre un véritable mod revival 
qu’avait déjà en partie initié le 
mouvement punk. Les Sex Pistais 
reprenaient Substituts, les Buzz- 
codes, et surtout Jam, recyclaient 
le pop ait et les scooters. Parmi le 
jeune public qui fit un triomphe au 
film, on trouvait aussi (tes gens 
-qui, plus tard, allaient former Blur 
et Oasis. La britpop reconnaît au- 
jourd’hui Pete Tbwnshend comme 
un de ses pan airs. « L’autre jour, 
raconte-t-il, Meg, la fiancée de 
Noël GaUagher pe leader d’Oasis] 
m’a avoué que lors de leur premier 
voyage en amoureux. Noël lui avait 
Offert un livre sur moi Je me suis ex- 
cusé, mais elle semblait ravie. » 
Cette reconnaissance nouvelle a 
sans doute permis à l’opéra rock 
des Who de remonter sur les 
planches. Le 29 avril, la troupe 
passait à Berlin. Dans l’immense 
Deutschlandhafle, on trouvait plus 
de gros barbus que de jeunes 
mods. Sur scène, te trio, accompa- 
gné (Tune dizaine de musiciens, al- 
terne moments pathétiques et 
grandioses. 

Triste, la façon dont Daitrey 
s’obstine à frire tournoyer son mi- 
cro, comme à Woodstock, sans 
toujours le rattraper ou Town- 
shend confiant à son frère Simon 
l’essentiel des guitares. A moitié 
réussie, la scénographie qui mêle 
l’intervention de quelques acteurs 
(dont EJ. Proby, vieux crooner ou- 
blié, dans le rôle du Godfather) et 
une Illustration vidéo qui intègre 
images du film, documents 
d’époque et nouvelles images 
tournées par Daitrey. Les aspects 
les plus grandiloquents des chan- 
sons ont mal vieflfi, mais Quadro- 
phenia reste le dernier chef- 
d'œuvre des Who. Au chant, Ro- 
ger et Pete ont de beaux restes, 
même si, comme r avoue ce der- 
nier, « fl est parfois embarrassant à 
notre âge de jouer au lycéen ». A la 
batterie, un jeune homme insuffle 
une belle ardeur juvénile. Zak 
Starkey, à qui Keith Moon avait 
offert sa première paire de ba- 
guettes, n’est autre que le fils de 
Ringo Star, le batteur des Beatles. 

Certain que les Who ne sont 
plus capables de produire de nou- 
veaux disques, le vieux sage du 
rock retournera bientôt à ses 
œuvres solos, à sa passion pour le 
théâtre et à la rédaction de sa bio- 
graphie. Un peu apaisé avec l’âge 
et donc « moins créatif», mais pas 
trop vieux pour jouer de la guitare 
électrique. «Le processus décrit 
dans Quadrophenia n'a pas vrai- 
ment de fin. On doit toujours vivre 
avec son enfance. Cest pour cela 
qu’il n’est jamais trop tard pour 
jouer du rock’n’roIL» 

Stéphane Davet 
Dessin : Arnaud Martin 
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HORIZONS - DÉBATS 



par Alain Joxe 


L 'ALLIANCE atlantique 
s’est fixé comme 
échéance la conférence 
de Madrid, en juillet, 
pour régler les nouveaux principes 
de fonctionnement de l'OTAN et 
prendre des décisions sur les nou- 
veaux m irtmanriements- La ques- 
tion de la réintégration de la 
France dans l'OTAN (c'est-à-dire 
dans le commandement intégré) 
serait à l'ordre dn jour: la France 
n’a plus de raison dé ne pas rentrer 

dans cette structure qtti vise à Ffn- 

tégratkus molle de plusieurs hôtes 
attendus, venus de l’Est Notre pré- 
sence toujours un peu frondeuse 
pourrait même rassurer les Russes. 


Notre argument c’est qu’elle n’a 
pas de raison non plus d'y rentrer. 

L’OTAN n’a plus d’ennemi et 
n’est plus structurée par la straté- 
gie américaine, dont la Rance au- 
rait à écarter les tentations et les 
risques ; son extension vers l’Est et 
son association avec la Russie vont 
priver ^Organisation d’une bonne 
part de signification stratégique et 
la diluer dans la socio-économie 
des cocktails et des efforts (T« ac- 
culturation» par ventes de maté- 
riels, plutôt américains. Le 
commandant en chef des troupes 
de l'Alliance ne sera plus que le 
maior de garnison d’une province 
importante mais pacifiée, à finté- 


Une Organisation... 

politique par James Baker 


E N juillet, à Madrid, les 
seize Etats membres de 
FOTAN adresseront of- 
ficiellement à la Po- 
logne, à la République tchèque et à 
la Hongrie une invitation à re- 
joindre l’Organisation du traité de 
r Atlantique nord. L’accession des 
anciens pays dn pacte de Varsovie à 
l’alliance occidentale conduite par 
les Américains marquera un tour- 
nant dans FhistDtre contemporaine 
Les Etats- Utd5 et Irais a niés pré- 
parent actuellement un nouveau 
cadre pour la sécurité en Europe. H 
se composera d’un ensemble d’ins- 
titutions internationales s'interpé- 
nétrant et se renforçant mutuetfe- 
ment, avec comme objectif de 
promouvoir la paix, la prospâàé et 
la démocratie pour le siècle à verne 
Alors que s’estompent les me- 
naces, suscitées par la guère froide, 
d’un Blitzkrieg ou d’un conflit nu- 
cléaire, il nous faut nous tourner 
toujours davantage vers la coopta- 
tion politique pour que soit assurée 
la sécurité entre les nations. L'hypo- 
thèque d’une confrontation des 
grandes puissances en Europe ne 
sera véritablement levée qu’une fins 
mise en place une structure permet- 
tant la collaboration entre les ad- 
versaires d'idée 

L’expansion de l'OTAN est à 
considérer dans cette perspective. 
EDe fait partie d'une volonté S^bale 
de remplacer la confrontation par la 
coopération. TH fut le message du 
président B31 Clinton au sommet 
américano-russe cfHebïnkL En dé- 
pit de fopposition de ses fnterfo- 
coteurs à F expansion de FOTAN, üy 
a eu des résultats positifc à Helsinki. 


il est nécessaire 
d'élargir l'OTAN dans 
l'intérêt à long terme 
des Etats- Unis 


Malheureusement, Bill Clinton 
n’a pas su expBquer autant qu’a au- 
rait dû au peuple américain la né- 
cessité frflaiBir roriAN et l'intérêt à 
long terme de cette opération pour 
le pays. A rapproche du sommet de 
Madrid, une telle erreur doit être 
corrigée. 

L’OTAN a été créée pour prévenir 
une attaque soviétique en Europe 
occidentale. L’effondrement de 
l’URSS en a naturefiement éliminé 
la menace. D’où la nécessité de mo- 
difier la conception que F Amérique 
se fait de l'Organisation et de ses 
structuresmffitaires.D’aboîxietsur- 
tout, il faut rappeler que l’CFTAN a 
été une alliance autant politique 
que militaire entre des Etats fibres 

Les structures et les stratèges de 
la nouvelle OTAN doivent naître 
des nouvelles menaces et y ré- 
pondre. Au nombre de ces me- 
naces : la prolifération nucléaire, la 
criminalité et le terrorisme interna- 
tional, le risque de migrations In- 
contrôlées dues & Fmstabüité poli- 
tique ainsi qu’aux conflits ethniques 
et religieux. 

La puissance mffitaire de roiAN 
ne peut affronter directement tous 
ces dangers. La défense la phis effi- 
cace est dans une coopération in- 
ternationale entre gouvernements 
démocratiques stables, respectueux 
des fois, des droits cie la personne et 
de la liberté économique. 

Les investissemcaits financiers et 
Fasastance technique die TOcejdent 
peuvemconridérabhmiemaaxoïtre 
l’efficacité des réformateurs dans 
les Bats de l'ex-empire soviétique. 


La perspective d’entrer dans 
FOIAN constituera aussi un facteur 
de réforme et de stabffité. fl en est 
ainsi du récent traité signé entre la 
Hongrie et la Roumanie qui garantit 
les droits de leurs minorités eth- 
niques respectives et reconnaît les 
frontières mutuellement établies. 
Les deux gouvernements y ont été 
poussés par leur désir d'être accep- 
tés au sem de f OTAN. 

La nouvelle OTAN continuera, 
bien sûr, de fonctionner comme 
une alliance pour la défense d’Etats 
bines. 0 est, cependant, largemen t 
entendu aujourd’hui qu'elle aura 
aussi besoin d'une force militaire 
pour régler des situations non 
conventionnelles, n pourra tfagfr de 
missions de maintien de la paix hors 
des territoires des Etats membres, 
que ce soit en Europe, comme c’est 
actueDement le cas en Bosnie, ou 
bien encore affleura De nouvelles 
structures militaires, ranime la bri- 
gade franco-allemande qui a fait 
l’objet d’une proposition, devront 
être envisagées. L’environnement 
stratégique tel qu’il se présente à 
rfreure actuelle en Europe peut en- 
core réserver des surprises, et ré- 
clame notre vigilance. 

Cest bien parce , qne l'avenir est 
imprévisible quH nous faut agir au- 
jourd’hui pour créer des structures 
efficaces de consultation et de coo- 
pération, L’assurance la p lus solide 
contre une crise soudaine réside 
dans des échanges loyaux entre les 
Etats membres de FOIAN et leurs 
voisins tes plus proches. Vtrilà pour- 
quoi 0 est si important de créer une 
structure consultative officielle 
entre l’OTAN et la Russie. . 

Le processus politique de démo- 
cratisation et de réforme est à 
l'œuvre en Russie comme fl Test 
dans ses anciens Etats sateffites Ce 
n’est qu’en élargissant FOTAN, tout 
en tenant compte des intérêts légi- 
times de Moscou concernant sa sé- 
curité, que nous renforcerons la cré- 
dibilité des réformateurs en Rassie. 
Sans pour autant laisser ce pays 
mettre son veto à l’expansion de 
rOiganisation, il nous fendra faire 
comprendre au peuple russe et à 
ses militaires que notre bot n'est 
pas de créer une alliance qui leur est 
hostile, mais de promouvoir la paix 
et la stabilité en Europe centrale, 
qui a un long passé de précarité 
Le renforcement de cette stabffité 
sera tout aussi bénéfique pour ia 
Russie. 

Une chose est certaine: la mis- 
sion de FOTAN et sa structure mili- 
taire doivent changer afin de mieux 
répondre aux nouvelles données 
stratégiques et politiques, sans quoi 
la plus réussie des alEances pour la 
sécurité s’étiolera progressivement 
par manque d’objectif. Ce serait 
une tragédie. 

Aujourd'hui se présente une oc- 
casion historique de consolider les 
acquis de TOTAN en intégrait l'Eu- 
rope tout entière dans une structure 
unique de collaboration. 

L’OTAN à venir, actuellement en 
gestation, contribuera comme au- 
paravant à la sécurité en Europe, et 
par là même en Amérique, tout en 
élargissant les frontières de la dé- 
mocratie et de la liberté. 

Q lui faudra pour cela mettre 
F accent, davantage encore, sur le 
caractère non pas st ri ctement mili- 
taire, mais politique de cette asso- 
ciation entre Etats fîbres. 


famés Baker, est ancien se- 
crétaire d’Etat américain. 

(ftaduit de l’anglais par Sytvette 
Close.) 
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rieur et à l'extérieur, pourquoi ne 
pas y rentrer pour avoir accès -aux 
profits marginaux que procure la 
présence plutôt que l'absence ? 
Pour maîtriser pen^être un peu les 
conditions dans lesquelles Parti- 
culation de TOTAN sur ruffian eu- 
ropéenne occidentale (UEO) dévi- 
talise l’Europe ? 

Mais pourquoi pas, aussi bien, 
pour les mêmes raisons, ne pas y 
rentrer? 

La réalité de F Alliance se situera 
entièrement dans les opérations ad 
hoc c t les modules opérationnels 
de type Groupe de forces inter- 
armes multinational (GHM) qui, 
d'ailleurs, pourront intégrer 
(comme déjà en ex-Yougoslavie) 
des non-membres de TOTAN. Un 
accord militair e technique sur ce 
type de force est prêt au niveau mi- 
litaire. La France a Tune des quel- 
ques années capables de mettre en 
œuvre des expéditions outre-mer 
pour des naissons humanitaires ou 
autres. Elle ne pourra jouer ce rôle 
que grâce à quelques-uns des sys- 
tèmes déployés par les Américains 
au service des commandements de 
FOTAN. Pourquoi donc ne pas re- 
joindre la structure de commande- 
ment intégrée, accéder ainsi sans 
débat à Tégalité on à la préséance à 
fous les échelons de la société de 
services «OTAN» et négocier en 
souplesse les marges d'autonomie 
auxquelles nous donneront droit 
notre poids et nos qualités mili- 
taires? 

Mais pour quoi faire ? 


Les Etats-Unis sont conscients 
‘que leur réticence à mettre en dan- 
ger leurs G. 1. est incompatible 
avec leur prétention an leadership 
militaire de FEurope : Gs ont besoin 
d’une alliance renforcée avec quel- 
ques pays d’un niveau de qualifica- 
tion opérationnelle moderne. Ils 
souhaitent vivement pouvok 
«louer» le savoir-faire des unités 
françaises pour des actions qu'ils 
ne prendront pas en charge eux- 
mêmes. Us sont prêts à payer un 
prix pour cetteJocaticn-vecte. On 
dît même qu’ils seraient prêts à 
créer -pour la France- un grand 
co mmandement OTAN spécialisé 
dans la projection de force. 

. Bien entendu, cette tentation 
peut aussi être repoussée avec net- 
teté pour des raisons d’ autonomie 
stratégique et surtout politique. 
Devenir les alliés structurels des 
Etats-Unis dans un sens opération- 
nel technique sans accord poli- 
tique, et cela sur un type de tâche 
oh chaque foi s la mission militaire 
est extrêmement liée à sa défini- 
tion politique, c’est accepter le rôle 
de légion étrangère du système 
américain. On comprend très bien 
que ce soft Fintérêt des Etats-Unis, 
mais ce n’est sûrement pas celui de 
la Rance. Les tâches de matmit-n 
de Fendre bois zone risquait de ne 
pas manquer dam Favenïr et, du 
frit du passage à Tannée de métier^ 
il convient d’éviter, au sein même 
de la conscience professionnelle de 
nos unités, la formation d’un . 
groupe de pression qui serait favo- 


rable, en permanence, ata expédi- 
tions outre-mer, pilotées par les 
Etats-Unis. 

La principale raison actuelle des 
partisansde Larétatégratiaa rapide 
dans l'OTAN est purement diplo- 
matique et parfaitement myope : 
éviter à notre diplomatie un échec 
apparent Le président de la Répu- 
blique V est mis dans un mauvais 
cas, pense-t-on, en réclamant pour 

Ti p ÿniKterfr »» fran pw rtUTrçnflnd e- 

ment sud de l’OTAN, comme une 
condfooo. Ce commandement hri. a 
été sèchement refusé. S’obstiner, 
c’est mettre en évidence cet échec. 

Cependant, c’est Inès pour sou- 
lever un problème politique réel 
que la. France a 'fait cette dé- 
marche. Sinon pourquoi ? a n’était 
pas question évidemment de 

mettre SOUS rmrrm art/ipm&nï frzrn- 

çais la Vï» flotte américaine, qui 
d*aflkms n’est pas dans FOTAN, 
mais dans le commandement pure- 
ment américain Ûseucom. La de-, 
maivk» était logique et on peut la 
maintenir pendant quelques an- 
nées jusqu'à ce que les Etats-Unis 
l'acceptent, sans s’obliger à pro- 
gresser dans l'Intégration pour 
s'excuser d’avoir oté la foimnlec 

Les Américains se conduisent 
comme sTls étaient encore les pro- 
tecteurs de FEurope contre un en- 
nemi stratégique considérable. Us 
se veulent les leaders «nouvelle 
vague », par la technologie de Ha- 
-formation. Mais les «Kambo » té- 
léguidés et les diplomates rafiotte- 
men . sont mis en échec aisément 


par des acteurs locaux qui rusent à 
Tandem». Les échecs politico-di- 
plomatiques des Etats-Unis sont là 
pour le prouver: à Dayton comme 
danc ]a négociation palestmo-ls- 
raéUenne. fls ont souhaité être 
seuls aux commandes, et abou- 
tissent à des impasses totales dans 
l’exécution des accords dont Us 
sont garants. Si les Français, quel 
que soit le résultat des élections, 
veulent avoir leur mot à dire et 
q uelque chose à faire dans la poli- 
tique de sécurité européenne, et en 
particulier ‘méditerranéenne, ils 

n'ont pas intérêt, actuellement, à 

mettre leur capacité de projection 
sous commandement OTAN. 

L’important n’est pas réellement 
de rentrer dans FOTAN mais de sa- 
voir comment fonctionne la nou- 
velle alfiance franco-américaine et 
euro-américaine, celle de l'après- 
guerre froide. Elle ne fonctionne 
en fait qu’au coup par coup et dans 
les circonstances dans la 

nouvelle configuration du monde, 
cela est suffisant 

La Rance n’a pas plus intérêt 
qu'hier à se fier les mains dans une 
alliance permanente, contrai- 
gnante pour elle et non contrai- 
gnante pour les Etats-Unis, qui 
prendrait la forme d’une incorpo- 
ration 


Alain foxe est directeur 
d'études à l’Ecole des hautes 
études en sciences sociales 
(EHESS). 
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* par Alain Etchegoyen 


E tonnant i Hors un 

Slogan so mmair e 8an< 

doute issu de Pesprit 
torturé d’un conseiller 
en communication — «un nouvel 
élan la campagne de la droite 

et du gouvernement confond les 
discours dn jour sur la complexité 
et la complication même des dis- 
cours. Le bon sens semble loin de 
chez noos, comme, la chose du 
monde la moins partagée. Et Ton 
se prend à soupçonner la concep- 
tion même de ce qui s’énonce si 
confusément car, en politique 
comme en philosophie, ce qui est 
obscur n’est pas forcément pro- 
fond. Tels sont ces paradoxes 
qu’une indulgence provisoire ne 
qualifie pas encore de contradic- 
tion: 

1. Paradoxe de la tonte-pais- 
sance. La majorité actuelle dis- 
pose de tous les pouvoirs (Elysée, 
Matignon, Assemblée nationale, 
Sénat, conseils régionaux et 
générauxVflhn est donc très diffi- 
cile d’agir dans de telles condi- 
tions. Cest le principe du nouvel 
élan. 

■ 2. Paradoxe de Tîngratitnde. 
L’Assemblée a, dit-on, très bien 
fait son travail Le gouvernement 
y dispose d’une majorité Incondi- 
tionnelle qui a voté toutes les Iras 
proposées par hn. Il hn est donc 
très difficile de légiférer: Seule 
reste comme solution la dissolu- 
tion et F élimination, dan* le meS- 
lenr des cas, de cent cinquante dé- 
putés qui ont bien travaillé. 
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i Paradoxe de la Pentecôte. 
Quarante jours après la résurrec- 
tion - qui se nomme id «nouvel 
San »-, tout sera donc fait qui n’a 
pu être ftft en deux ans. Seuls les 
fnc r édnles contestent l’esprit sain 
qui donne de garanti 

4. Paradoxe du régime min- 
cent La majorité sortira donc ren- 
forcée d’avoir été diminuée. Dans 
plus de cent cinquante circonscrip- 
tions, des députés sortants vantent 
amèrement une dissolution qui les 
fera sortir pour de bon. Mais Os se 
réjouissent an sd publiquement du 
a nouvel élan » qu’amènerait leur 
reconduction pure et simple-. 

5. Paradoxe du déficit public. 
Le déficit public de 1996 ne permet 
pas de rentrerdans le cadré des al- 
tères de convergence de Maas- 
tricht On peut donc en déduire 

que, si la majorité changeait, ce sa- 

rait encore plus vrai, dans un 

mftn» iflan. 

6. paradoxe prélèvements 
ofafigatolres. La hausse des impôts 
et prélèvements obligatoires 
n’ayant jamais été aussi finie que 
depuis deux ans, on peut donc en 
conclure que le gouvernement 
continuera dans la voie de la baisse 
des impôts, emporté par son élan. 

7. Paradoxe de la fracture so- 
ciale. La loi sor la réduction de la 
fracture sociale ayant été votactai- 
rement abandonnée du frit de la 
dissolution présidentielle, on doit 
donc soutenir que la «fracture so- 
ciale» sera une priorité de la pro- 
chaine législature. 


& Paradoxe de la victoire à la 
Pyrrhus. Cest le plus étonnant : la 
réussite même de la politique de 
M“ Thatcher se lirait dans Téchec 
dnglant qu’a connu son parti et sa 
déroute provoquée par les travail- 
listes anglak. 


La réduction 
est un mot de bon 
cuisinier mais 
la cuisine est 
un mot de mauvaise 
politique 


Ibus ces paradoxes sont bien dif- 
ficiles à comprendre. Il est feux de 
dire que la droite française est la 
plus bête du monde, mais éDe de- 
vient assurément la plus compli- 
quée. An point que ses plus ardents 
zélateurs, quand ils veulent s*expB- 
quer, ne parviennent pas en quel- 
ques minutes à dépasser le concept 
profond du «nouvel élan ». A côté 
de celle-ci, les précédentes dissolu- 
tions et campagnes semblaient 
d’une simplicité angélique. Des 
questions claires étaient posées : 
voulez-vous que la ma jfi H* pade- 
meutaire corresponde à réfection 
présidentielle (19814988)? Ou en- 
core, voulez-vous vous e xprim er 
an sortir d’une crise majeure qui 


Alain E\ 

fessew de t 
de société. 
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LA COUCHE TTOZOHE ! 


En étant les premiers fabricants 



j à préserver ta couche d'ozone. 
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vient d’affecter notre pays (19 62, 
1968)? 

De telles complications 
conduisent n^rixcitMnftw à dou- 
ter des argumentations: la hnmv 
foi peut-eAe être aussi âoâgoée du 
bon sens? Qu’est-ce que cela nous 
cache? L’embrouillé n'mduit-ïl pas 
rembrouiBe? Les Français se sont 
posé la question dès la dissolution, 
et chaque jour nouveau les rend un 
peu plus soupçonneux. Ds ne sont 
sans doute pas au bout de leurs 
surprises : quand l’énarque veut 
supprimer F ENA, quand un des 
plus gros <i milliards vent i n te r dire 
le cumul des ne peuvent- 

ils anss penser que, finalement, le 
premier ministre quitte Matignon, 
remercié, dans Tambigiâté que la 
langue française donne à ce verbe ? 

Cest peut-être cela un « nouvel 
élan », un élan pas comme les 
autres, un élan qia, loin de nous 
promettre des sauts vertigineux, 
puise son énergie dam Fidée de 
toujours réduire (les impôts, Hm- 
mJgration, la fiaetnre sociale ou les 
déficits publics). La réduction est 
un mot de bon aiMnier mais la 
cuisine est un mol de mauvaise po- 
litique. 

Dans cet imbroglio, d'un type 
nouveau, (m peut se demander si la 
défaite ne sera pas, en fait, un 
échec victorieux. 


La gauche et 
la logique du refus 


par Michel Wîeviorka 


/en est pro- 
ie et directeur 


I NDÉCISION d’un impres- 
sionnant pourcentage 
d’électeurs ; argumenta- 
tion politique ennuyeuse, 
souvent navrante, lointaine ou ir- 
réelle ; silence des intellectuels, à 
l’exception notable d’Emmanuel 
Todd et Jean Baudrillard : à quoi 
tient F incapacité de notre pays à 
construire les débats que la 
conjoncture devrait susciter ? 

La campagne est décevante pour 
des raisons dont beaucoup 
tiennent au pouvoir en place et à 
sa majorité et d’autres an système 
politique dans son ensemble. Mais 
certaines aussi procèdent des fai- 
blesses de la partie «moderne » de 
la gauche, dont la voix ne nous 
parvient que confusément, fragile, 
et comme emportée par les tor- 
rents que sait mettre en forme la 
pensée protestataire de manière 
défensive et confinant souvent à la 
démagogie. 

Cest vrai sur tous les fronts, 
économique, social, institutionnel 
et culturel : rejet de la monnaie 
unique, promesse de créations 
massives d’emplois et de plus de 
pouvoir d’achat ; refus de tout ce 
qui semble mettre en cause le 
concept même de service public à 
la française, à c ommen cer par les 
privatisations ; mise en avant de 
valeurs républicaines et nationales 
qui revient en fait à paralyser le 
traitement politique des revendi- 
cations identitaires que nos socié- 
tés non seulement accueillent, 
mats surtout produisent. 

Les orientations protestataires 
sont puissantes au sein du Parti so- 
cialiste, et structurées politique- 
ment et idéologiquement en de- 
hors, ce qui n’est pas le cas pour 
d’autres orientations, ouvertes an 
principe de la réforme, euro- 
péennes, soudeuses de négoda- 
tion plus que prédisposées aux 
grands affrontements de crise. La 
logique protestataire, en dehors 
du PS, procède d’organisations im- 
portantes : Parti communiste, 
Mouvement des citoyens, mouve- 
ments révolutionnaires qui ont su 
maintenir une capadté d’action 
militante depuis le début des an- 
nées 70. EDe a ses intellectuels plus 
ou moins organiques qui ont trou- 
vé l’occasion de se manifester avec 
force et visibilité dans le soutien 
an mouvement de grèves de no- 
vembre-décembre 1995 et, pfus ré- 
cemment, dans la participation ou, 
pour quelques-uns, dans la cri- 
tique du mouvement de pétitions 
contre la loi Debré. 

Qu’il s’agisse du PS ou des 
autres forces constituées, ces cou- 
rants du refus et de ses prolonge- 
ments démagogiques savent pou- 
voir compter sur un électorat de 
couches moyennes et populaires 
dépendant directement ou indirec- 
tement de FEtatet de la redistribu- 
tion sociale, ou du moins attachées 
aux mécanismes d’un fonctionne- 
ment qui a fait ses preuves tout au 
long des « trente glorieuses ». 

Le PS n’est pas indifférent aux 
idées qui pourraient en faire une 
gauche résolument ancrée dans la 
perspective (Tune Europe écono- 
mique, sociale et politique : ca- 
pable de débattre démocratique- 
ment des particularismes culturels 
sans avoir à craindre de renier les 
principes de la République ou de 
mettre en cause l’idée de nation, 
sans davantage être obsédée par la 
hantise des communautés et do 
choc des identités ; soudeuse de 
reconstruire des mécanismes de 
justice ou de redistribution so- 
ciales sans s’enfermer dans la cri- 
tique d’un ultralibéralisme qui 
n’existe pas, ou d’un marché qui 
n’est pas nécessairement la jungle. 

On y entend plaider pour des ré- 
formes, de la santé, de l’éducation, 
et souhaiter que les changements 
procèdent le plus possible de né- 
gociations entre partenaires so- 
ciaux. 0 y est parfois reconnu que 
le discours « répubücanlste » re- 
couvre les intérêts d’une partie 
seulement de 1a population, et que 
la République a de plus en plus de 
peine à honorer ses promesses 
d'égalité et de fraternité. Des pro- 
pos courageux peuvent être tenus 
par des socialistes, en faveur d’un 
renforcement de 3a justice qui ne 
soit pas synonyme de propositions 
démagogiques promettant de 
I'émancfper complètement dn po- 
litique, ou pour que la lumière soit 
faite bien plus largement sur les 
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« affaires » et la corruption. Mais 
tout cela pèse apparemment bien 
peu. 

□ n'est pas difficile, en effet, de 
constater que ces orientations sont 
faiblement défendues au sein du 
PS, où François Mitterrand s'est 
attaché pendant de nombreuses 
années à affaiblir celui qui les in- 
carnait le plus, Michel Rocard. Sur- 
tout, elles n’ont guère de soutien à 
attendre de l'extérieur. Divisés, 
sans emprise sur le corps électoral, 
les écologistes sont de surcroît 
parfois perméables au discours du 
pôle protestataire. Four l’instant, 
aucune force politique susceptible 
d’exercer de l’extérieur une pres- 
sion modemisattice sur le Parti so- 
cialiste n’existe comme contre- 
poids organisé sign i fic a tif face à la 
logique protestataire. 


Il reste trop peu 
de temps pour que 
puisse être envisagée 
une forte inflexion 
stratégique du PS. 
Mais assez pour lui 
indiquer qu’une 
partie substantielle 
de son électorat 
potentiel n’accepte 
pas de le voir 
subordonné 
à des orientations 
protestataires 


Les intellectuels qui se sont ex- 
primés au moment des grèves de 
novembre-décembre 1995, notam- 
ment dans une pétition lancée à 
Fimtiative de la revue Esprit pour 
soutenir Nicole Notai et la CFDT, 
ont été partie prenante dans des 
mobilisations (contre la loi Debré 
puis contre le Front national à 
Strasbourg) qui ont certainement 
pesé sur les positions du PS rela- 
tives à l'immigration ou au combat 
contre le FN. Mais Os hésitent au- 
jourd’hui à s’exprimer, comme si 
dire qu’il est grand temps que la 
gauche se modernise et contester 
une orientation et une stratégie 
d’alliance dominées par la logique 
du refus et des promesses non te- 
nables était actuellement de 
Tordre de la trahison ou du renie- 
ment 

11 reste trop peu de temps avant 
les élections pour que puisse être 
envisagée une forte inflexion stra- 
tégique du PS. Mais D en reste suf- 
fisamment pour lui indiquer 
qu’une partie substantielle de son 
électorat potentiel n’accepte pas 
de le voir subordonné à des orien- 
tations protestataires, et n’appré- 
cie pas de le voir avancer à re- 
créons et adopter des attitudes qui 
rappellent l’époque du programme 
commun. 

L’Europe se fait, l’économie est 
ouverte et les formules institution- 
nelles mises en place au sortir de la 
deuxième guerre mondiale puis 
avec la V e République sont à bien 
des égards obsolètes. Une formi- 
dable mutation est en cours, qui 
ne se réduit en aucune façon à la 
crise sociale et économique, ou à 
la mise en question de la nation, 
tout en les incluant. Le reconnaître 
veut dire pour la gauche non pas y 
perdre son âme, mais au contraire 
être bien mieux à même de pro- 
mouvoir des projets clairs et déci- 
dés de justice sociale, de dévelop- 
pement économique et de 
modernisation culturelle. 

Au Beu de s’opposer au change- 
ment, la gauche ferait mieux de 
chercher à l'orienter. Elle contri- 
buerait ainsi à la reconstruction 
d’un ensemble de débats et de 
conflits conformes aux exigences 
du moment et aux attentes d'une 
large partie de son électorat. 


Michel Wîeviorka est direc- 
teur d'études à l’Ecole des hautes 
études en sciences sociales (EHESS). 
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Une campagne en août 


J ACQUES CHIRAC a lancé 
un défi au Parti socia- 
liste, et ce défi, Lionel 
Jospin oe Fa pas encore 
relevé. Après un an et 
demi de rénovation sous la 
conduite de l'ex-minlstre de 
réducatïofl nationale et ancien 
candidat à l'élection présiden- 
tielle, redevenu premier secré- 
taire de leur parti, les socialistes 
sont-ils en mesure de proposer 
une politique de gauche viable 
pour atteindre les objectifs sur 
lesquels s'accordent la plupart 
des Français : faire reculer le 
chômage, réussir rentrée dans 
la monnaie unique européenne, 
assurer la place de la France 
dans la compétition économique 
mondiale? Ou bien la gauche 
est-elle encore, sinon le « champ 
de ruines » décrit par Michel Ro- 
card eu décembre 1994, du 
moins un « chantier », dont il se- 
rait illusoire d’attendre l'achève- 
ment en quinze jours ? 

A la date d’aujourd’hui, la ré- 
ponse des électeurs, mesurée 
par les sondages, ne fait pas de 
doute : le PS, à leurs yeux, n’est 
pas prêt «Je serai court de six 
mois», avait analysé François 
Mitterrand , alors président de la 
République, avant de perdre les 
élections législatives de 1986. 
Lionel Jospin serait-il «court », à 
son tour, non pas de six mois, 
mais de douze ? La ligne de 
conduite qu’Q a adoptée consis- 
tant à tabler sur ^impopularité 
dn premier ministre et chef de la 
majorité, lui a certes permis 
d’être fortement présent dans 
cette curieuse « campagne an 
mois (P août », où tout élan est 
aussitôt brisé par un long week- 
end; mais elle a laissé dans 


nombre les propositions soda- 
listes, lesquelles sont à la fols 
trop abondantes et trop ellip- 
tiques. La conséquence est 
double : la campagne est jugée 
inintéressante par la majorité 
des Français, et le souhait de vic- 
toire se renforce en faveur de la 
droite 

Jacques Chirac et Alain Juppé 
tirent donc avantage, poux le 
moment, de leur habileté. Faute 
d’alternative, les électeurs se ré- 
signent à confirmer le pouvoir 
en place, comme le chef de PEtat 
et le cbef du gouvernement le 
leur ont demandé. Ces élections 
serviraient ainsi à dissiper tout 
espoir de changement et à sol- 
der les critiques qu’appelle P état 
des lieux au terme des deux an- 
nées qui ont suivi réfection pré- 
sidentielle de 1995. C’est bien 
dans ce but qu’elles ont été Ima- 
ginées. 

La réalité des embarras ou des 
échecs, des problèmes sans solu- 
tion, des situations inchangées 
ou aggravées, qo*fl s’agisse de la 
justice et des « affaires », de la 
fracture sociale, de rimmlgra- 
tioa ou du déficit de la Sécurité 
sociale - pour ne citer que ces 
exemples -, a été congédiée d’un 
geste par le président de la Ré- 
publique lorsqu’il a dissous P As- 
semblée nationale. Le débarque 
les Français pouvaient légitime- 
ment attendre, sur ces sujets ca- 
pitaux, à rapproche des élec- 
tions législatives de mars 1998, 
n’a pas fieu, H n’est pas trop tard 
pour tenter de rengager malgré 
tout, sauf à accepter que s’ag- 
grave le déficit démocratique 
dont souffre la vie polftiqne 
française et dont profitent les 
ennemis de la démocratie. 
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Il Y A 50 ANS, DANS fit Blonde 

Dépassements d'honoraires 


LES MÉDECINS étaient jusqu'ici 
divisés non pas sur le principe de 
leur collaboration à la Sécurité so- 
ciale, mais sur l'opportunité de si- 
gner des conventions avec des or- 
ganismes de Sécurité sociale, sous 
la forme qui. jusqu’ici, leur était 
proposée, et qui, à Jenrs yeux, 
compromettait le caractère libéra] 
de leur profession, condition es- 
sentielle d'une médecine donnant 
aux malades toutes les garanties 
désirables. 

En vue de forcer la main des syn- 
dicats médicaux réfractaires, 
comme relui de la Seine, et dans 
l’espoir de les obliger à signer ces 
conventions, M. André Philip, mi- 
nistre de l’économie nationale, 
prétend désormais assimiler les 
soins médicaux aux denrées sou- 
mises à la législation des prix. 

Adoptant la thèse de son col- 
lègue, le ministre du travail dans 
une circulaire adressée aux direc- 


teurs régionaux de la Sécurité so- 
ciale écrit: «B vous appartient de 
signaler aux services de contrôle des 
prix, en vue de la mise en œuvre des 
sanctions prévues par la législation 
sur les prix, tous les cas de dépasse- 
ments dont vous aurez été saisi et 
qui ne vous paraîtraient pas justi- 
fiés. » 

Ainsi, se partageant la besogne, 
le ministère de l'économie natio- 
nale fixera les honoraires des mé- 
decins et le ministère du travail les 
traduira en correctionnelle en cas 
d’infraction. B n’était pas de meil- 
leur moyen pour les pouvoirs pu- 
blics de réaliser {'unanimité du 
corps médicaL La chambre syndi- 
cale des médecins de la Seine, qui 
tenait hier son assemblée générale, 
a vu s'effacer toutes les diver- 
gences d’opinion de ses membres 
dans le vote unanime d’un ordre 
du jour de protestation. 

(13 mai 1947.) 
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Les premiers 

À L’ORIGINE de bien des bouleversements 
sur la scène africaine, la guerre au Zaïre aura no- 
tamment provoqué un changement majeur : ce- 
lui de Fémergence de l'Afrique du Sud post- 
apartheid comme une puissance régionale enfin 
déridée à Jouer un rôle de premier plan dans les 
affaires du continent. A l'occasion de la crise zaï- 
roise, ce pays a choisi d’assumez; sur te plan poli- 
tique, la place prépondérante que lu! confèrent 
son poids économique en Afrique et la stature 
internationale de son leader, Nelson Mandela. 

Si les espoirs d’une solution négociée au 
conflit paraissent bien minces, r Afrique du Sud, 
devenue ces derniers mois la plaque tournante 
des initiatives de paix, continue de les entretenir. 
Grâce à T autorité et au prestige dont il bénéficie, 
mais aussi au sens du compromis qui a fait de lui 
l’artisan du «miracle* sud-africain, M Mandela 
a su imposer son pays comme le seul médiateur 
accepté par les frères ennemis zaïrois. Qu’Es 
aboutissent ou non, les efforts de Pretoria ont 
renforcé sa place sur le continent et restauré son 
image, ternie par sa prudence passée. 

Jusqu’à présent, r Afrique du Sud de Nelson 
Mandela avait plutôt déçu par sa réticence à 
s'engager dans la résolution des problèmes afri- 
cains. Beaucoup pensaient que la « nouvelle » 
Afrique du Sud, dirigée par la majorité noire, se 
découvrirait «une conscience africaine » et se 
forait le champion du développement et de la 
démocratie sur le continent Au contraire, elle 
avait préféré, au départ, de se tenir en retrait, 
dormant la priorité à ses problèmes internes. 

C’est ce qui explique le refus initial de 
l’Afrique du Sud de s’engager dans la résolution 



de la crise zaïroise. Ajoutée à une malen- 
contreuse vente d’armes au Rwanda et à la par- 
ticipation supposée de mercenaires sud-africains 
an conflit, cette attitude, jugée égoïste, a valu à 
l'Afrique du Sud de nombreuses critiques; Si 
Pretoria a opéré un tournant spectaculaire en se 
décidant finalement à Jouer un rôle de média- 
teur, c’est donc en partie pour restaurer sou 
prestige. Mais, surtout, les dirig e a nt s sud-afri- 
cains se sont rendu compte que leur participa- 
tion au rè g l ement du conflï zaïrois servait les in- 
térêts de leur pays. Les effets néfosêesde la crise 
zaïroise en Afrique australe ont fait comprendre 
aux dirigeants sud-africains que leur propre 
prospérité dépendait étroitement de ia stabflité 
du continent « La paix en Afrique est une condi- 
tion de notre propre succès», a déclaré le pré- 
sident Mandela. Occupé à faire des pays voisins 
le premier cercle de son expansion économique 
eu Afrique, Pretoria voit d’un mauvais œil la 
guerre au Zaïre fragilisa' la situation politique 
en Angola ou en Zambie et créer dans ces Etats 
un flux de réfugiés susceptible de toucher par ri- 
cochet F Afrique du Sud. Ce pays doit déjà porter 
le lourd fardeau d’environ trois minion s d’immi- 
grés clandestins. 

L’économie sud-africaine, aujourd'hui large- 
ment tournée vers l'extérieur, a en outre besoin 
de stabilité pour assurer sa croissance. La place 
du marché africain est encore relativement 
faible dam ses erpoTtarions mais die augmente 
à un rythme de 30% par an. L’Afrique dn Sud, 
qui produit déjà un tiers dés richesses du 
continent, tisse progressivement la toile de 9es 
e x po r t a tions et de ses investissements à travers 


Perspective par Cardon 





sud-africaine 

toute la légion. Son isolationnisme politique 
était profondément incompatible ayecla lo- 
gicrae d'expansion économique smyie par afl T 
Euri L’implication dans la crise zaïroise 3 m is 
fin à cette situation schizophrénique- ^ _ 

Mars le changement d’attitude de TAfoquedu 
sud est plus profond. Ce pays s’affirme désor- 
mais non seulement comme le moteur écono- 
mique du continent mais aussi comme son 
porte-voix politique, fl s’affiche^ comme une 
puissante africaine désireuse cf affranchir la ré- 
gion dé la tutelle des nations occidentales. Le 
vice-président Mbekï, lors d’une récente visite à 
Washington, a ainsi tenu à replacer le nouveau 
rôle de r Afrique du Sud dans une volonté de 
« renaissance » du continent tout enfaec 

craintes D'Hégémonie et suscstobjutés 

M. Mandela, particulièrement susceptible sur 
la question de l'indépendance de son pays, avait 
auparavant sèchement rejeté Hdée d’une force 
d'interposition africaine avancée par les Etats- 
Unis, estimant que {initiative revenait aux pays 
africains eux-mSmés ou aux Nations unies. 
Washington a d'afflenrs longtemps été terni soi- 
gneusement à Fécart des initiatives de paix sud- 
africaines. Les Américains rfout fait que récem- 
ment leur réapparition par l'intermédiaire de Bill 
Richardson, leur représentant à FONU, qui s'est 
présenté comme le sauveur de la médiation, à la 
grande foreur des Sud-Africains. 

Le discours «epro-africain », qui s’apparente 
souvent à un babülage des ambitions de Preto- 
ria, touche tous les domaines. La c an did a t ure dé 
la vïDe du Cap à P organisation des Jeux olym- 
piques de 2004 est ainsi prétentée comme Févé- 
nement symbolique qui pourrait marquer le dé- 
but de cette nouvelle ère pour P Afrique. Dans le 
rffwwaîhe économique» la récente adhésion de 
F Afrique du Sud à là convention de Lomé, qui Se 
njfmon. européenne aine pays ACP (Afrique-Ca- 
ra&es-Padfigue), s’est accompagnée d’une pro- 
messe sud-africaine de défendre les intérêts de 
ces pays auprès de Bruxelles. 

Le préadent Mandela a été encore plus loin en 
étendant ce discours protecteur à Fensemble des 
pays en développement A P occasion de sa visite 
en Inde, fin mars, le chef de rEtat sud-africain a 
a ffir mé sa volonté de revitaliser le mouvement 
des non-alignés que FAfrique du Sud présidera 
Tannée prochaine. M. Mandela a insisté sur la 
nécessité d’une réforme de FONU et, sans la ré- 
clamer ouvertement pour son pays, a a évoqué 
la création d'un siège pe rmanent au Conseil de 
sécurité pour le « monde en développement ». 

Quelque , peu grisée par son nouveau rôle de 
super-puissançé régionale, FAfnqùe du Sud dé- 
borde ainsi d’ambitions Elle devra néanmoins 
tarir compte des craintes d'hégémonie qu’efle 
suscite et des susceptibilités qui se sont déjà ma- 
.-ni&stées par Je passé^ Sur.le pian économique, 
des . pays comme le Zimbabwe et.lt Kenya ne 
cachent plus leur i r ritati on devant la dominatioa 
sudrafarâlne. Pofitiquernentauss^ Pretorüs’est 
heurté à des' gestes d'humeur de certains pays 
agacés per san attitude de «grand frère» et 
s’est déjà foit rabrouer sans ambages par les au- 
torités angolaises et zambiennes pour lear avoir 
proposéses bons offices afin de régler loirs pro- 
blèmes politiques intérieurs. C’est pour cela que 
si P Afrique du Sud a tiré la couverture à elle 
dans la crise zaïroise, elle Fa toujours fort eu pla- 
çant officiellement ses efforts de médiation sous 
la tutelle de PONU et de POUA. 

L’autre focteur qui risque de limiter les ambi- 
tions diplomatiques sud-africaines est le départ 
de la scène politique du président Mandela en 
1999^ Agé de soixante-dix-huit ans, le chef d’Etat 
a déridé de ne pas soffiriter le renouvellement 
de son mandat D a pris soin de dfiéguer la ma- 
jorité de ses pouvoirs à son successeur désigné, 
le vice-président Mbeki, qui affirme l en tement 
mais sûrement sa stature d’homme d’Etat Mais 
en politique intérieure comme en politique 
étrangère, rautorité etle prestige de M. Mande- 
la sont des atouts irremplaçables. 

Frédéric Chambon 


Pédophilie, 
silences privés et 
silences publics 

Suite de la première page 


Ce sont encore, ces jours derniers, 
les mises eu examen et incarcéra- 
tions d’un animateur de chorale à 
Paris, d'un éducateur en hôpital psy- 
chiatrique dans les Pyrénées-Atlan- 
tiques, d’un professeur de gymnas- 
tique à Nice et d’un instituteur 
retraité de la Nièvre, soupçonnés de 
violences sexuelles sur mmeuis. 

Cette appar ente muftipficafioD ne 
doit cependant pas laisser croire que 
les cas d’abus sexuels sur tes enfants 
sont de plus en plus fréquents. Elle 
prouve d’abord que la parole se dé- 
lie. Au Q des ans, la mise en place 
des campagnes nationales de sena- 
büisation et d’un numéro d'appel 
gratuit (T19), conjuguée au dyna- 
misme du milie u associatif ont akié 

à révéler, à parier et à poursuivre. La 

télévision, en explorant la sphère 
privée, en abordant le tabou de rm- 
ceste pu» œfuf des affoircs de pédo- 
phüie, a pu donner à penser, par un 
eflet cFoptique, que ces actes mons- 
tmettt se tenaicsafrnr. 

L’observatoire national de Faction 


décentralisé a recensé 65 000 en- 
fants en dangpr de maltraitance en 
1995, dont 5 500 susceptibles d’être 
abusés sexuellement. Chiffres en 
augmentation, une fois encore, 
parce que les déclarations se font 
plus systématiques. Un autre indica- 
teur est la hausse continue du 
nombre de condamnations pour 
viols, attentats et outrages à la pu- 
deur. En dix ans, les peines pronon- 
cées par les tribunaux pour infrac- 
tions aux mœurs se sont accrues de 
40%, Les condamnations pour vibi 
ont augmenté de 80% entre 1984 et 
1993, cette progression étant essen- 
tiellement Hée aux incestes et aux 
viols commis sur des mineurs de 
mrans de quinze ans, qui ont été 
multipliés par six en moins d’une 
décennie. La répre s s ion des atten- 
tats à ia pudeur sur mineur a crû de 
65 % sur la même période 
(2 345 peines en 1993, contre 
1 421 en 19S4X Les cours d’assises se 
montrent par ailleurs de plus en 
plus sévères à P égard des délin- 
quants et des criminels sexuels 
agressant des enfants. Sekm les ma- 
gistrats, ces hausses spectaculaires 
reflètent cependant davantage 
raugmentation des signalements 
que celles des trimes et des défit?. 

Au silence « privé », qui 
commence à se briser, répond en- 
core trop souvent le alence «pu- 
blic», cehd d'institutions ayant la 
cüaige d’enfants. L'éducation natio- . 
nale paraît en ce domaine accumu- 


ler les retards. En matière de pré- 
vention d’abord: 4 e8 expériences' 
d’information, sous forme de vidéo, 
ont bien été tentées dans quelques 
écoles. Mais la difficulté à aborder 
ces sujets, à définir des messages de 
prévention pour des publics d’élèves 
d’âges très différents a limité lesten- 
tatives, engagées sur la base du vo- 
lontariat enseignant Au sein des 
établissements, chacun est renvoyé 
à sa conscience indWdurfle quand fl 
S’agit de signaler des faits suspects. 
Avec cette terrible difficulté : quand " 
et comment prendre la responrâbffi- 
té de «dénoncer» un parent, un 
cofl^oe, un éducateur? 

Tétanisée, l’institution scolaire 
-publique et privée- est encline à 
se refermer, à refouler comme par le 
passé des non-dits qui, pourtant, 
bouleversent la psychologie des en- 
fonts. La règle, pourtant, est dafce et 
a été réaffinnée récemment par le 
ministre François Bayrou : tout per- 
sonnel de Fédncation nationale im- 
pliqué dans ce type d'affaires doit 
être suspendu. Certains enseignants 
ont -seulement été mutés, « Soignés 
des enfants », est-il assuré, quand ils 
frétaient parfois qu’envoyés riam 
une autre école. Bon nombre d'af- 
folres de pédophilie ont pourtant ré- 
vélé les carences d’une in stituti on 

dont la mission est aussi de repérer 

les enfants si danger, 

L'éducation nationale n’est pas 
seule concernée. L’ensemble des 
collectivités accueillant des en fan t s 


-hôpitaux, créâmes, antres aérés, 
associations et dubs- épro u vent la 
même difficulté à prévenir; à dire, à 
signala. Le manque de coo rdination 
entre les différents intervenants 
-médecine scolaire et hospitalière, 
services sociaux, justice, police - est 
souvent responsable de la lenteur 
des diagnostics et des procédures. 

Le désir de présenter T« image » 
de Pinstitution expBque-t-fl ce peu 
d’emixesseznent des . tutelles à par- 
ler du problème? L’information re- 
vêt pourtant une vertu préventive. 
Accélérer les procédures lorsqu'un 
adulte est suspecté, organiser des 
discussions au sein de rétablisse- 
ment concerné, et, plus générale- 
ment, expliquer en classe le corps et 
son intégrité devraient constituer 
despriorités. 

L’enquête concernant P instituteur 
retraité de Cosoe-sur-Loire (Nièvre) 
aura, à cet égard, valeur d'exemple. 
Personnalité respectée de la vÎDe, 
très impliqué dans la vie associative, 
ce père de famille aurait abusé de 
di/a t ue s de jeunes garçons, sur une 
période de trente ans. Selon le pro- 
cureur de la République de Nevers, 
«rien ne permet de. penser que les 
gens savaient* mÊme $H avoue que 
«c’est difficile à croire». L'enquête 
ne fait que commencer EDe pourraft 
permettre de démonter la méca- 
nique des responsabilités, au sein 
m6me des cofièctivtiés concernées. 

Laurence FoÜéa 
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ENTREPRISES 


AGROALIMENTAIRE Les 

groupes britanniques Guinness et 
Grand Metropolitan (GrandMet) ont 
annoncé, lundi 12 mai, leur fusion 
sous le nom dé GMG Brands 


(120 milliards de francs de chiffre 
d'affaires). • LES ACTIONNAIRES de 
GrandMet détiendront 52,7 % des 
actions de GMG Brands, le reste re- 
venant à ceux de Guinness. • CE 


LE MONDE /MARDI 13.MA1 1997 


RAPPROCHEMENT vise d'abord à 
constituer un géant des alcools, en 
réunissant les whiskies J & B et 
Johnny Waiker, les gins CSlbey's et 
Gordon, la vodka Smimoff, l'apéritif 


Cînzano... • GMG BRANDS sera aus- 
si un grand de la bière (Guinness), 
de la restauration rapide (Burger 
Km g) et des glaces (Hâagen Dazs). 
• BERNARD ARNAULT, patron de 


LVMH et premier actionnaire de 
Guinness, s'est opposé en vain à 
cette fusion, dans laquelle ne sera 
pas impliqué Moët Hennessy, déte- 
nu à 34 % par Guinness. 


Les britanniques Guinness et GrandMet ont annoncé leur fusion 

Bernard Amaûlt, patron de LVMH, premier actionnnaire de Guinness, a voté contre cette opération de 190 milliards de francs. 
Celle-ci va créer le numéro un mondial des vins et spiritueux diversifié dans l'agroalimentaire et la restauration rapide 


LES DEUX GROUPES britan- 
niques Grand MetrtHxÆtan (Grand- 
Met) et Guinness ont aimmré, hin- 
di 12 mai, dans la matinée leur 
intention de fusionner. Le nouvel 
ensemble sera baptisé GMG 
Brands. Les actionnaires de Grand 
Met détiendront 527% du nouvel 
ensemble. Avant la fusion, Guin- 
ness valait à la Bourse de Londres 
9,8 milliards de fines (90 milliards 
de francs environ), tandis que 
GrandMet vaut 10,8 milliards de 
livres (100 milliards de francs). Le 
nouvel ensemble pèsera doue envi- 
ron 190 milliar ds de francs à la 
bourse de Londres, ce qui en fera la 


septième compagnie cotée à 
Londres. En réalisant cette fusion, 
qui avait déjà fait l'objet de rumeurs 
en 1996, les deux groupes espèrent 
réaliser dès l’an 2000 une économie 
anrmfiif» de 175 mfiüoas de livres. La 
direction du nouvel ensemble sera 
partagée entre le patron de Grand 
Met; George Bull, et celui de Guin- 
ness, Tbqy Greenez; tous deux pré- 
sidents de GMG Brands. Après le 
départ en retraite de M. Bun, prévu 
en jmflet 1998, MLGreener restera 
seul président. 

Les deux groupes sont dft/ersfiés, 
mais la logique industrielle de ce 
rapprochement est d’abord la 


Des alcools , des glaces et dês fast foods 


• Grand MefropaBtan possède la 

chaîne de fast foods Burger King, 
le fabricant et distributeur de 
glaces H3agen-Dazs,les produits 
a li me n t air es PiDsbmy et Géant 
vert Sa final e international 
Distflkxs possède la vodka 
Smimoff, le whisky J & B, le gin 
GHbey’s et une participation dans 
Laurent Berriec Avec 66 000 
salariés, le groupe a réalisé en 
1996 un chiffre d'affaires de 
8£ nriffiards de livres (82 milliards 
de francs) et un bénéfice de 
649 millions de livres. 


• Guinness est connu pour ses 
nombreuses bières comme 
Guinness et Kükenriy. Sa filiale 
United DistiDers détient les gins 
Gordon’s et Tanqueray, le whisky 
Johnny Waiker et une 
participation dans Moët 
Hennessy. fl publie également le 
Livre Guinness des records. 
Employant 20 500 salariés, le 
groupe a réalisé un chiffre 
d'affaires de 4,73 milliards de 
livres (43,5 nriffiards de francs) 
ponr 685 millions de livres de 
bénéfices. 


constitution du numéro un mondial 
des vins etspîritueux. Objectif: lut- 
ter contre Férosiou des marges dans 
ce métier très rentable et contre la 
baisse lente mais constante de la 
consommation d'alcool dans les 
pays occidentaux. H faut sans cesse 
investir en marketing et publicité 
pour soutenir ses marques et main- 
tenir des prix de vente âevés. 

Guinness appor t e ra dam la cor- 
beille s* division United DistiDers, 
qui mim prend notamment le whis- 
ky Johnny Waiker et le gin Gordon. 
Guinness détient de surcroît 34% 
de Moët Hennessy, fifiak de LVMH, 
pr ésidé par Bernard Arnaui t, pro- 
priétaire des marques de cham- 
pagne Moët et Chandon et Dom 
Pérignon ainsi que du cognac Hen- 
nessy. les deux groupes ont des ac- 
cords mondiaux de distribution. 

Pour sa part, GrandMet possède 
via sa filiale International DistiDers 
and Vtatners, (IDV) la marque de 
whisky J & B, là vodka Smimafi; la 
crème de café Bafleys. Les deux en- 
tités seront fusionnées ponr créer 
United Distillera and Vintners 
(UDV). Les autres activités des deux 
groupes constitueront les trois 
antres brandies de GMG Brands. 
La bière brune de Guinness, la cé- 
lèbre Stout, sera vendue par Guin- 
ness Brevring Worldwide, tandis 
que Grand Met apportera sa chaîne 


de restauration américaine Burger 
Ring, numéro deux mondial de la 
restauration rapide derrière McDo- 
nald’s et sa division agroafimen- 
taire, Pülsbuiy, en pleine restructu- 
ration depuis des années, qui 
détient notamment les marques 
Géant Vert et les g laces Hâagen- 
Dazs. 

GMG Brands s’est engagé à ne 

pas concurrencer le groupe français 
LVMH dans les Champagnes et les 
co gnacs . Cette fusion prend raDure 
d'une défaite pour M. AmanJt, pre- 
mier actionnaire de Guinness avec 
14 % du capital Le patron de LVMH 
a voté contre la fusion des deux 


groupes lors du conseil d'adminis- 
tration de Guinness qm s’est tenu le 
9 mai, exprimant des réserves sur la 
rationalité de cette fusion. Selon un 
communiq ué conjoint publié lundi 
12 mai par Guinness et Grand Met, 
M. AmauIt a écrit aux présidents 
des deux groupes, pour leur suggé- 
rer de regrouper lé vins et spiritu- 
teux de Guinness, GrandMet et 
LVMH dans une seule entreprise, 
cotée en Bourse. 

Les cnrwîk (T administration ne 
Font pas entendu de cette oreille, 
jugeant, à l’exception de M. Ar- 

nairi t, qu’il était dans fintérét des 

actionnaires d’avoir un groupe qui 


LVMH, premier actionnaire du brasseur irlandais 

Le groupe fiançais de luxe LVMH est le premier actionnaire de 
Guinness, avec 14 % du capital One participation valorisée 123 mil- 
liards de francs au cours actuel En Janvier 1997, LVMH avait cédé 7 % 
d’actions pour 5 milliards de francs. Pour sa part, Guinness détient 
34 % de Moêt Hennessy, la filial e de cognac et champagne dn groupe 
français. Les deux groupes ont des filiales communes de distribution 
de leurs produits en Asie et en Amérique. Ces liens remontent à 1988, 
lorsque le brasseur britannique avait aidé Bernard Arnauit, actuel 
patron de LVMH, à prendre le contrôle de ce groupe. 

La participation de LVMH va être chinée au sein du nouvel en- 
semble (frand Met Guinness (GMG) Brands, issu de Ja fusion des 
deux groupes, à laquelle M. Arnauit, membre du consefl d'adminis- 
tration de Guinness, s’est opposé. LVMH pourrait donc chercher à se 
désengager complètement de son investissement britannique en pro- 
fitant de la remontée de Faction Guinness provoquée par la fbdoo. 


soit aussi investi dans Fagroalimen- 
taire et la bière. LVMH, qui ren- 
contre des difficultés dans sa 

branche m gnafj nomme I Vnsgmh le 

de la profession, est donc écarté de 
cette restructuration. Cette fusion, 

qm va donner natoanre à un géant 
dfo-erisifë dans les boissons, Fagraa- 
fimentaire et la res taur ation rapide, 
ne correspond pas aux «canons» 
financiers de la City et de Wall 
Street, qui veut que les entreprises 
se recentrent sur un seul métier. Le 
groupe va toutefois rendre à ses ac- 
tionnaires 2,4 milliards de livres, 
soit 22 milliards de francs, en ver- 
sant à la suite de la fusion un di- 
vidende exceptionnel de 60 cents 
par action. 

Un demi-heure après F ouverture 
à la Bourse de Londres Faction 
Grand Met progressait de 113% à 
574 pences, tandis que celle de 
Guinness gagnait 12,8 % à 582 
pences. Pour sa part, LVMH affi- 
chait à Paris une hausse de 2 , 6 %. 
C’est un rattrapage. Avant Fan- 
nonce de F opération, sur cinq ans, 
les actionnaires de Guinness n’ont 
gagné que 27 % dividende compris, 
ceux de GrandMet 24%, alors que 
la Baisse de Londres progressait de 
64%. 

Pascal GaHmer 
et Arnaud Leparmentier 


La crise des semi-conducteurs oblige les fabricants japonais à réviser leurs stratégies 


TOKYO 

de nos emc/yés spéciaux 

Cest uapetît .signe positif, mais 
pas encore renabeffie. En mars 1997, r 
les ventes mondiales' de semi- 
nflndnqgmÿ QBt augmenté dSS 4,9 % 
par rapport à février: Leur niveau 
reste toutefois Inférieur de 9,9 % à 
celui affic hé en mars 1996. Ces 
chiffres, publiés le 5 mai par Fasso- 
dation des fabri c a nts am éricains de 
senâ-conductenrs, ronflement Fam- 
pteor de la crise qne traverse depuis 
un an et demi l’industrie des 
«puces» et qtti, en 1996, s’est sol- 
dée par un recul, depuis de 9%, à 
132 milliards de dollars (759 mü- 
fiards de francs), dn chiffre d’af- 
faires mondial, après des crois- 
sances de plus dé 40 % en 1993 et de 
plus de 30% en 1994. 

Dans ce contes t e, certains indus- 
trids sont maTrpgnés. Les Japonais 
notamment «La seconde moitié de 
Famée écoulée a été très difficile », 
avoue Hapme Sasatd, patron des se- 
mtcondiKteurs chez MEC, le pre- 
mier fabricant nippon de puces. Au 
cours de Tannée fiscale écoulée 
(dose fin mars), NEC, mais aussi Hi- 
tachi, Toshiba, Fujitsu et Mitsubishi 
CHrt vu leurs ventes reeufee Et, selon 

les analystes, leurs bénéfices avant 

impôts cumulés ont baissé de 22 %. 

Le recul des ventes est imputable 
à un segment de marché: celui des 
mémoires DRAM (dynamic random 


access memories ). En un an, ces 
puces, largement utilisées dans les 
ordinateurs et représentant habi- 
tuellement un quart des achats de 
semrcondnctigiis. ont vu leurs prix 
divisés, par dix et leurs ventes en 
dcfiais reculer de plus de 38%. La 
fautts aux surcapacités de produc- 
tion: le cabinet d’études Dataquest 


dans leurs activités senti-condnc- 
teurs est élevé: plus de 40% chez 
Mitsubishi, Hitachi ou Fujitsu. 
M. Sasaki assure que NEC a préser- 
vé Féquffibre de ses comptes dans 
les semi-conducteurs, maîs Mîtsu- 
bishi recourait fifre légèrement dé- 
ficitaire. 

S le choc a été fart, c’est aussi 


Intel reconnaît te défaut de son Pentium II 

La leçon de 1995 a été retenue et c’est sans tarder quTntel, Le pre- 
mier fabricant mondial de semi-conducteurs, a réagi à la découverte 
d’un défaut «fans son dernier-né, le microprocesseur Pentium D, 
présenté mardi 6 mai Intel a reconnu, vendredi, que ce composant 
souffre (Tune imperfection qtri affecte, dans certaines conditions, sa 
capacité à traiter les très grands nombres. La société affirme que 
cette insuffisance peut être corrigée par une modification de logi- 
ciel, sans renvoi à Ptuine des puces défectueuses, et donne les dé- 
tails des modifications à opérer sur son site Internet. 

De nouvelles versions, modifiées, du Pentium n sortiront néan- 
moins dans six mois. Le défaut avait été révélé, lundi 5 mal, par un 
ingénieur américain de la Sfficon Valley. H y a deux ans, un pro- 
blème similaire sur la première série des Pentium avait coûté 
475mfflhms de daflars au fabricant, qui avait dû remplacer les puces 
défectueuses de tout utiBsatenr qui le réclamait 


g rime que Foffre reste supérieure 
de 7% à la demande. 

Les groupes japonais ont été 
d'autant plus affectés qu’Ds 
c om pt e nt pour 40% dans la pro- 
duction mondiale de mémoires et 
que le poids de ces composants 


que les industriels nippons, qui ont 
investi 45 müHaids de francs ai 1995 
pour accroître leurs capacités de 
production, ont été lents à réagir 
face à la baisse des prix des DRAM 
amorcée début 1996. D a fallu at- 
tendre mal 1996 pour qiFHItachi, le 


Le « Pearl Harbour» des composants n'a pas eu lieu 




IL EST LOIN le temps où Le Nouvel Economiste 
titrait en couverture : « Le Pearl Harbour des 
composants ». Cétarten septembre 1989. L’indus- 
trie japonaise des semi-conducteurs était en 
pleine euphorie. Portés par leurs Investissements 
colossaux sur les mémoires, n’ayant pas hésité à 
utiliser Parme du dumping et appuyés sur une 
puissante industrie électronique nationale hermé- 
tique aux importations, les groupes nippons don- 
naient ^impression de devoir tout balayer sur leur 
passage. . ■ 

En 1985, NEC avait ravi le premier rang mondial 
des producteurs de puces à faméricain Texas Ins- 
truments, le pionnier de cette industrie née au mf- 
lîeu des années 50. Une première 1 Puis, en 1986, 
NEC, Hitachi et Toshiba s’étaient installés aux 
trois premières places mondiales. Et, à la fin 1988, 
le Japon contrôlait 50 % des ventes mondiales de 
semi-conducteurs.- , . 

Aujourd'hui, les discours alarmistes sur un pos- 
sible monopole nippon dans les composants, élé- 
ment-dé pour la compétitivité de nombreux sec- 
teurs industriels, ne sont plus d’actualité. Non que 
tes Japonais se soient écroulés. NEC reste le nu- 
méro deux mondial, Hitachi numéro, quatre et 
Toshiba numéro cinq. Mais les industriels nippons 
ne contrôlent plus « que » 36,7 % du marché mon- 
dial. Ils ont rCrtfi du ten’» 1 ' 1 le* mémoires face 


aux Sud-Coréens. Si, à la fin des années 1980, 
NEC, Hitachi, Toshiba, Fujitsu et Mitsubishi mo- 
nopolisaient plus de 90 % des ventes mondiales de 
DRAM (la catégorie la plus importante des mé- 
moires), leur part est tombée à 40 %. Le sud-co- 
réen Samsung est devenu le premier fabricant 
mondial de ce type de composants. 

ASSOCIATIONS DANS LA RECHERCHE 

riposte s*ert aussi organisée aux Etats-Unis et 
en Europe. Les industriels de ces deux continents 
se sont associés dans la recherche. Ils ont investi 
des marchés, certes à moins forts volumes que ce- 
lui des DRAM, mais moins cycliques, qui se sont 
avérés payants. L’américain Intel, par exemple, 
avec ses microprocesseurs, est devenu le premier 
producteur mondial de semi-conducteurs en 1992. 

Enfin, le marché japonais s’est ouvert Sous la 
pression du gouvernement américain, et à la suite 
de deux accords bilatéraux 0986, 1991), l'électro- 
nique japonaise a accepté d’acheter plus de puces 
étrangères. La part de ces dernières - essentielle- 
ment américaines - a dépassé 30 %, Un chiffre non 
négligeable lorsque Ton sait que l’industrie japo- 
naise consomme plus du quart des semi-conduc- 
teurs vendus dans le monde. 


premier; annonce une modification 
de ses plans. 

- Les cinq majors nippons ontfina- 
fement diminué, au cours de Fan- 
née écoulée, leurs investissements 
cumulés sur les mémoires de 8 %. 
«Nous avons réduit nos investisse- 
ments totaux de 20 % », note M. Sa- 
saki. Pour Tannée fiscale qui vient 
de démarrer, les dépenses devraient 
à nouveau baisser: les cinq pre- 
miers producteurs nippons investi- 
raient 35 milliards de francs, soit 
2 milliards de moins que Fan der- 
nier. Seul NEC déclare vouloir 
«maintenir» son effort au niveau 
de 1996-199 7. 

Aujourd’hui, les Japonais 
cherchera des portes de sottie. La 
première consiste & accélérer la 
mise en production de la nouvelle 
génération de DRAM: des puces 
stockant soixantesquatre millions 
cFinfbnnattoas binaires (mégabits), 
qm devraient se vendre plus cher; 
avec des marges plus fortes. Ce 
mouvement intervient alors que la 
transition, commencée fin 1995, 
entre les génér a tions A mégabits et 
16 mégabits n'est pas encore ache- 
vée. 

«Fin murs, nous produisions treize 
millions de DRAM 16 mégabits par 
mois et un million de DRAM 64 mé- 
gabits par mois. Fin 1997. \ nous serons 
entre neuf et dix mimons de puces 
16 mégabits et à trois millions de 
composants 64 mégabits par mois». 
explique M. Sasaki Mitsubishi as- 
sure vouloir; dld à fin 1997, «rame- 
ner de dix à six millions de pièces » sa 
production mensuelle de DRAM 
16 mégabits et porter celle des 
puces 64 mégabits «de trois cent 

TmReàdaixmB5ons». 

AUGMENTER la valeur ajoutée 

La prudence reste malgré tout de 
ôgaaxt Toshiba et Faméricain Mo- 
torola ont, par exemple, décidé de 
retarder d’un an an moins la 
construction d’une ligne de fabrica- 
tion commune de DRAM 64 méga- 
bits en raison du risque d'effbndre- 
ment des prix sur cette génération. 

Une autre option consiste à cher- 
cher à réduire le poids des DRAM 
dans F activité et à accroître la part 
de produits àphis forte valeur ajou- 
tée; Pufltsu investit fortement sur 
les mémoires « flash > (composants 
conservant les données même sans 
alimentation électrique) ; Toshiba 
va commercialiser des puces mé- 
moires incorporant des fonctions 
de traitement de l'information ; 
tout comme Mitsubishi, qui s’est 
aussi assodé au sud-coréen Sam- 
sung et à Faméricam Digital Equip- 
ment rvntr déwUrvrner des micro- 


processeurs. « Nous cherchons un 
moyen de survivre et stabiliser nos 
fondations », indique Shoji Hira- 
bayashi, directeur général des semi- 
conducteurs chez Mitsubishi, où, 
comme chez Hàarhi, Fobjectif est 
de ramener à 30 % le poids des mé- 
moires dans les ventes de semi- 
canductems. Ces diversifications ne 
sont pas aisées. EDes supposent la 
mise en place de lignes de fabrica- 
tion adéquates, qui ne sauraient 
Être une simple adaptation de celles 
des DRAM, composants produits 
en gros volumes et relativement 
simples à dessiner et à graver dans 
Je sfljdnm. Il font ensuite disposer 
d’un portefeuille de technologies 
plus large. 

Il faut «surtout établir de solides 
relations avec les clients pour déve- 
lopper les bons produits et dans ce 


domaine, l'expérience ne s’achète 
pas», relève Alain Dutheü, vice- 
président du falaicantfranco-itafien 
SGS-Tbomson, qui s’est fait une 
spécialité des composants spéci- 
fiques à une application, ou à un 
client. 

«Cela nous prendra du temps, car 
R faudra convaincre les clients. Mais 
une fois que cela sera fait, ces pro- 
duits procureront un marché plus 
stable que celui des DRAM ». ex- 
p&que-t-an chez Mitsubishi, où Fan 
concède que « cela n’aura rien 
d’évident Dici à deux ou trois ans, 
on ne fera pas de profit avec ces pro- 
duits». L'année fiscale 1997-1998 
pourrait encore être difficile au plan 
financier: 

Philippe Le Cœur 

et Bnce Pedroletti 


BCEN-EUROBANK 

L'Assemblé* Générale Ordinaire de la BCEN-EUROBANK convoquée par le 
Directoire s’esi tenue le 28 mars 1997 sous la présidence de M. Bernar d DUP UY. 
président dn Conseil de Surveillance, et en présence de M. ALEXACHENKO. 
Premier Vjce-Gcuvcnrair. re pr é sentan t permanent de la Banque Centra le de 
Russie. L’Assemblée générale a approuvé le rapport de gestion dn Directoire ainsi 
que les c om ptes sociaux et consolidés de l'exercice 1996. 

Ces comptes traduisent la poursu i te dn développement de la banque dans ses 
domaines d'activité privilégiés. Les activités de financement du commerce 
international «des investissements continuent de croître, eu particulier sur les pays 
de l’Est dans lesquels la banque possède un savoir-faire original. Les activités de 
marché ont «mm une progression rapide, basée sur la présence croissante de l’Etat 
Russe parmi les grands émetteurs de titres nationaux et internationaux, et offrant 
des opportunités de rentabilité élevée. 

La filiale bancaire de b BCEN-EUROBANK h Moscou, EVROFINANCE, a 
poursuivi « croissance, fondée sur sa connaissance des nouvelles structures 
économiques russes. Cette implantation donne an groupe un avantage unique et lui 
a permis de placer plus de 3 ,4 milliards dé USD de GKO (emprunts tTEtai) auprès 
d investisseurs ét ranger * en 96, soit 40 % du total des investissements étrangers sur 
et produit. 

En ce qui concerne les campus sociaux, b faite progression du produit net 
bancaire de 549 mîllums de FRF en 1995 à 838 millions de FRF en 1996, soit 
+ 52,6 9c, est pour panie Eée am opérations sur les titres d’Etat rosses, qui ont 
toutes été dénouées dans l'exercice. La stabilité des frais généraux et an 
accroiæmcm «gnificarif des dotations aux provisions qui passent de 140 minions 
de FRF en 1995 à 422 millions de FRF en 19%, établissent le résultat ordinaire i 171 
minions de FRF. niveau comparable & celni de 1995. Ce résulta est affecté an 
renforcement des fonds propres par la reconstitution dn prêt participatif consenti en 
1992 par l'actionnaire principal. 

En raison du dénouement fin 1996 des opérations sur titres, le total du bünn 
social s’élève an 31-12-96 à 11 J 18 milliards de FRF contre Ü528 milliards de FRF 
fin 95. Le bilan consolidé s'établit à 11,717 mütiaids de FRF et le résultat net 
consolidé à 90 millioDS de FRF, don 72 miDious de FRF part du groupe, du fait des 
bons résultats de la filiale EVROFINANCE. Le ratio européen de solvabilité 
s'établît désormais à 56 %. 

L'Assemblée Génâale a d'autre part procédé à la nomination au Conseil de 
Surveillance de M. TOU12NE, président de la Vnesbtoigbaak, Moscou. 

La BŒN-EUROBANK. poursuivra en 1997 le développement de son activité 
de banqne de commerce internationale, La concrétisation des accords dn Club de 
Londres facilitera l'accès des grandes sociétés et municipalités rosses au marché 
financier international, permettant à la BCEN-EUROBANK d'accroître son activité 
(TlnierntédiatioQ. 

BCEN-EUROBANK 
7ÜL8L boulevard Ha ns smi ma 
75382 F&rb Cedex 68 
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ENTREPRISES 


Phannacia-Upjohn nomme à sa tête 
un spécialiste des fusions 

[£ GROUPE phamiaœutique Phannacia-Upjohn, né de la fusion de ces 
deux labo ra t oi res suédois et américain en 1995, compte sur son nouveau 
président. Fréd Hassan, nommé dimanche U mai, pour redresser la barre. 
Il devra rassurer les actionnaires de ce groupe, dont la constitution a en- 
gendré one série de problèmes depuis dix-huit mois. Le nenvième labora- 
toire m ondial dont le siège est à Londres, est spécialisé dans le traitement 
des tumeurs cancéreuses et des maladies du métabolisme: D a enregistré 
des résultats en baisse en 1996, ainsi qtfau premier trimestre die 1997. 
Red Hassan, cinquante et un ans, vice-président d'Américain Home Pro- 
ducts, travmSe depuis vingt-six ans Hans nndustrie pharmaceutique, fl 
prend la succession de jan Ekberg, qui avait assuré l'intérim après la d£- 
mission sursise de Jobn Zabriskie en janvier Ressortissant américain 
d'origine pakistanaise, M. Hassan a été Tun des artisans de la fijs'on réus- 
sie d’American Home Products avec American Cyanamid en 1994. 

DÉPÊCHES 

■ BP : Peter Sutherland, cinquante et im ans, a succédé, jeudi 8 mai, 
comme président de la compagnie pétrolière britannique à David Simon, 
devenu secrétaire d’Etat au commerce et à la compétitivité pour FEuiupe 
dawf le gouvernement de Tbqy Blair. M. Sutherland est entré en juillet 
1995 chez BP comme président adjoint 

■ GAZ DE FRANCE : Pentrepxfse publique française a remporté le 
contrat pour la construction et la gestion de réseaux de distribution de 
gaz dans cinq provinces argentines. Le consortium, qui compte deux en- 
treprises locales, investira 150 millions de dollare (850 millions de lianes). 

■ RENAULT: Fosine de VDvorde (Belgique), qui doit fermer, à la suite 
(Tune décision de la direction du constructeur automobile français, sera 
en grève mardi 13 mai, et une délégation du personnel de Fusine, qui em- 
ploie 3 100 personnes, se rendra à Paris le même jonc 

■ AIR FRANCE: malgré la grève des pilotes, La direction dn groupe 
prévoyait d'assurer 90 % de son programme de vols intérieurs (ex-Air In- 
ter) lundi 12 mal Le mouvement pourrait se prolonger jusqu’à la décision 
du tribunal tTEvry, qui doit statuer sur la possibilité d'appliquer aux sala- 
riés de Pex-Air Inter la convention collective cTAir France pendant la 
période de location-gérance qui précède la fusion 

■ BÂTIMENT: pour la première fois depuis 1950, en Allemagne, Je sec- 
teur du bâtiment s'apprête à foire la grève, les sections n^ponales du syn- 
dicat IG Ban ayant rejeté un projet de compromis sur les salaires. L’ac- 
cord, censé rouvrir la période d'avril 1997 & la fin demars 1998, prévoit 
une hausse des salaires de 13 % mais entraîne une baisse des indàmntâs 
maladie. 



assurance 

Une succession d'erreurs a précédé la fusion de l'ex-numéro un français du secteur avec AXA 


Lundi 12 mai après-midi, l'assemblée générale 
tfAXA devait entériner (a fusion avec FUAP forte 
de ses 163 milliards de francs de dtiflre d'affaires, 


C’EST EN 1968 qu’est créée 
FU AB Depuis la nationalisation 
d’une partie du secteur de Fassu- 
rance après la deuxième guerre 
mondiale, rien n’avait vraiment 
changé ou presque. Depuis 1947, 
l’Etat actionnaire n’a procédé à au- 
cune augmentation de capital et les 
compagnies sont loin d’avoir les 
capacités de leurs concurrents eu- 
ropéens. Grand réformateur, Mi- 
chel Debré, alorc ministre des fi- 
nances, et son conseiller technique, 
Jean-Yves Habezer, vont restructu- 
rer à tour de bras. Pour les 
banques, ce sera la fusion entre la 
BNCI et le Comptoir national cF es- 
compte de Paris (CNEP), qui don- 
neront la BNP. Pour les assurances, 
décision est prise, le 17 janvier 
1968, de faire émerger trois grands 
groupes par fusion : les AGF, le 
GAN et ru AP. 

L’UAP naîtra du rapprochement 
de l'Union, de l’Urbaine, et de la 
Séquanaise. Dominique Leca, ins- 
pecteur des finances, patron de 
l’Union, devient le président du 
premier groupe d’assurances fran- 
çais. Il quitte son siège en juillet 
1974, à soixante-huit ans. Jusqu’en 


mais minée par 6,4 müiafds de francs de pertes 
en 199G. Cette opération * entre égaux » comme 
l'avait décrit» son dernier président Jacques 


Une croissance liée aux acquisitions 


Friedmann. qui devient président du cortseate 
surveillance du nouveau 0MM.« df f™ dre 
l'ex-fleuron dans un ensemble dirigé par AXA. 



1996, l’UAP connaîtra six prési- 
dents. Dauphin désigné par Domi- 
nique Leca et adoubé officieuse- 
ment par Georges Pompidou, 
Pierre Esteva, inspecteur des fi- 
nances, manque son tour, Valéry 
Giscard cFEstamg lui préférant Re- 
né de Lestrade. La présidence de 
PU AP est, à cette époque, ce que 
l’on appelle chez tes factionnaires 
un «poste de débouché» M- de 
Lestrade restera jusqu'en 1980 h la 
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UNE PETITE MISE AU POINT 
S’IMPOSE. 

Soyons clairs. Quand on se consacre exclusivement à la gestion de portefeuilles (124 Mds de FRF) pour investisseurs institutionnels, fonds 
de retraite et réseaux de distribution, la transparence doit être une seconde nauru. Il n’y a pas d’un côté un client qui délègue ec de l'autre 
un gérant qui agit seul Aujourd'hui. CCF Gestion devient CCF CAPITAL MANAGEMENT et ce nom lui-même est dair : CCF rappelle ’ 
notre actionnaire à 100 %, un gag® reconnu de sécurité ; CAPITAL désigne notre métier et son indépendance vis-à-vis des autres activités 
du groupe ; MANAGEMENT traduit nos méthodes de gestion et nos processus de décision dairs, explicables, garants de fa continuité de 
nos performances. Informés en permanence, nos clients peuvent suivre pas à pas la p rogression de leurs actifs et comprendre chaque 
décision. Normal.ee sont leurs actifs que nous gérons. Cette transparence, apprédez-ta en appelant notre Service Clients au Oi 41 02 66 33. 

CCF ■ CAPITAL MANAGEMENT 

i CCFJJAfiTAL MANAGEMENT - 7S4 19 PARIS «Apc 08 - hap^/www^dcnucom 


tète de l’UAE Aucun de ses succes- 
seurs ne jouira d'une teüè durée. 

Après pïen» Esteva (1980-1983), 
la maison va vivre- au lytiurie des 
alternances politiques : Yvette 
Cbassagne 0983-1986), socialiste 
affichée, proche de François Mit- 
terrand; Jean Dromer propulsé 
pendant quinze mois à la tête dé 
l’assureur par la cohabitation ; Jean 
Peyredèvade (1988-1993), ancien di- 
recteur adjoint de cabinet de Pierre 
Mauroy, débauché de la banque 
Stem par le retour des socialistes ; 
enfin Jacques Friedmann, (1994- 
1996), «Poussin »pour les intimes, 
ami de Jacques Chirac et 
d’Edouard Balladur. Tous ces pré- 
sidents portent une parcelle de res- 
ponsabüfté dans la désintégration 
de FU AP. 

Lorsqu’Yvette Chassagne, dite 
«SuperTata», arrive place Ven- 
dôme, la maison ne. va pas très 
bien. L'assurance dommages bat 
de FaHe, les activités de capitalisa- 
tion sont sous le feu roulant d’at- 
taques de consommateurs. Ener- 
gique et combative, l'ancienne 
jiréfet secoué la ma&bzL~ ër'làré- 
veille. Efle’rtrionné le' moral "aux 
troupes en ïmiSÿGant lefcprôdnîts 

v ■ ■>. 


son r — * . 

en refusant de participer au râla 
monté par Georges Péberean 

contre la Société générale. 

La stratégie de développement 
européen de ITUAP est u nan i m e- 
ment acceptée dans la maison. 
M. peyrelevade poursuit donc l 'ac- 
quisition de Sun Life et se lance à 
l’assaut de Victoire, filiale dû 
groupe Suez. Le problème est que 
Victoire est très chère, trop chère ; 
u milli ards pour la minorité de 
blocage. Mais te pris n’est pas né- 
gociable. D’antres candidats sont 
en Kce qui sont prêts à payer ce 
prix: les AGF et l’américain A1G. 
Jean Peyrelevade achète. Et restera 
« collé » avec cette participation 
jusqu’à ce qu'en 1993, il la troque 
contre te contrôle de F assureur al- 
lemand Colonia. 

- Lorsqu'il part en 1993 de la place 
Vendôme, non seulement les 
pertes de la banque Worms ne sont 
pas encore circonscrites mais VU AP 
est lestée par ses investissements 
trop lourds à l’international; 
20 milliards de survaleurs (la diffé- 
rence entre le prix payé pour ces 
acquisitions et leur valeur 
comptable) plombent les comptes. 
Le retour sur investissements des 
quelque SO mflKards de francs in- 
vestis à l’étranger rapportent 
moînsde2%. 

L’épüogne fatal pour FU AP était- 
il dès lors irréversible? Peut-être 
pas. Mais le choix de Jacques Fried- 
mann n'était sûrement pas le [dus 
judicieux. Novice plus -que tout 
autre en matière d’assurance. l'an- 
cien conseiller de Jacques Chirac 
est encore moins à sa piace.à FUAP 
qu’il ne le fut à la CGM ou à Air 
Ftance. Symbole du capitalisme à 
la française, FUAP, en 1993, est tou- 
jours un instrument de pouvoir. 
Mais derrière la façade cossue, tes 
murs se lézardent Friedmann 
est doté d’une très- belle -machine 




Symbole du capitalisme à la française, FUAP, 
en 1993, est toujours un instrument 
de pouvoir. Mais derrière la façade cossue, 
les murs se lézardent 


d’assuianoe-vié attractifs ; ceux-ci 
offrent œntractueflement des taux 
de rentabilité particulièrement éle- 
vés. Revers de la médaiïte, le ren- 
dement obtenu sur les marchés fi- 
nanciers ne sont pas à la hauteur 
Pour y faire face, la compagnie 
puise dans son réservoir de plus- 
values. Cest également M 0 » Chas- 
sagne qui acquiert en. 1984 la 
banque Worms que les pouvoirs 
publics cherchent, comme l’en- 
semble des petites banques natio- 
nalisées, à faire reprendre par des 
grands établissements. L’achat, 
pour deux francs, de la banque 
Worms est considéré, par la direc- 
tion de ru AP, comme un moindre 

mal. 

Ni Yvette Chassagne, ni ses suc-" 
cessons ne contrôleront les erre- 
ments de Ja banque dans Pmnnobi- 
Eex. Pourtant, Jean Iteyrelevade est 
administrateur pendant ses deux 
premières années de présidence dé' 
FU AP. Didier Pfeiffer, numéro deux 
du groupe, siège à la banque 
Worms de façon permanente. Ce 
n’est qu’après la privatisation, en 
1994, que Fampleur de la catastro- ■ 
plie sera mise à jour: 15 milliards 
defrancs. 

Yvette Chassagne quitte FUAP 
an printemps 1987, à soixante-cinq 
ans. Jean Dromer, gaulliste pur 
sucre la remplace. Un court pas- 
sage qui loi permet de prendre 
50 % du capital de l’assureur belge, 
la. Royale Belge, à l’issue d’un ren- 
versement d’aJTiances specta- 
culaires du groupe Bruxelles Lam- 
bert d’Albert Frère alors associé à 
AXA dans cette offensive, fl a juste 
le temps d'initier le rachat de Sun 
Life en Grande-Bretagne avant 
d'être remercié par le pouvoir, dé- 
siretix d'installer Jean Peyrelevade. 

- Pas plus que ses prédécesseurs, 
celui-ci n’a déjà mis les pieds dans 
une compagnie d’assurance. Ex- 
PDG de Suez, fl vient de la banque 
Stem. Parachuté placé Vendôme 
par la gauche et considéré avec - 
suspicion par la droite, fl obtient 


intellectuelle mais ce n’est pas un 
homme <f action. Ignorant les ca- 
davres qui. remplissent les placards, 
fl commet sa première bévue : fixer 
un objectif de croissance de 30% 
en trois ans. Lés quelque 2 millions 
d’actionnaires qôf ont investi dans 
la privatisation en 1994 en seront 
pour leurs frais. Le cours ne retrou- 
vera jamais tes 152 francs de sa pri- 
vatisation. AXA profitera de cette 
faiblesse. Au moment de la fusion, 
le titre UAP cotait H6£0 francs. 

La constitution d’un grand 
groupe financier UAP/BNP/Suez 
imaginé début 1995 aurait pu être, 
avant l’heure, une alternative à 
AXA. Michel Pébereau, le président 
de la BNF, qui détenait 15 % de 
l’UAP, la souhaitait fortement 
Jacques Friedman y était favorable. 
Gérard Wœzzjs, alors PDG de Suez, 
la rejetait A l'état-major de ITJAP, 
certains pensent qu’il aurait fallu 
passer en force. Ce n’était pas le 
genre de Jacques Friedmann. Le 
même Pébereau Lui avait proposé 
de bStir une ligne défensive aux 
appétits de Claude Bébéau «Pous- 
sin » a refusé. 

Le week-end du 11 novembre 
T996, tout est consommé. Sans 
combattre, Jacques Friedmann. 
s’est rendu aux arguments de 
Qaode Bébéar et lui remet tes défi 
de l’UAP Dans la préface qu’D a 
consacré en 1990 à l’ouvrage 
« n/AP et l’histoire de l'assurance », 
Jean Peyrelevade « souhaite que 
VU AP soit une entreprise exemplaire 
et, jugée à l’aune du marché et de la 
concurrence, devienne Fassureur de 
référence ». Le marché et la concur- 
rence en ont décidé autrement: 
Dans quelques mois, Ja marque 
UAP aura disparu. Son slogan 
«Numéro m oblige», comme celui 
du Crédit lyonnais «le pouvoir de 
dire oui » illustreront longtemps la 
faillite d’un s y stème marqué par 
rünpériüe dé FEtat-actionnaire et 
les nominations politiques. ~ 

Babette Stem 
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BochenetU) 

~5A. RnetaperâKLyl 

'*P&. Sidepiy) 

AW SagmS* 

ÿW- Sainr-Gobafci 

Saint-Louis 

raSttfc SHomonfly) 

"" Saheoar(N» 

Sanoli . 

k! SM 

SaupiquetplsD 

Sctaeterr 

&JnX, SCOfL. 

S£&. 

. Sefimeg 

SBm 


2067 
137Ï 
551 
£15 
67J50 
19 
326 
129 JO 
129 
420 
>20 
>420 
37*50 
1391 
212 
29920 
607 
2455 
4» 
543 
1935 
555 
150 
138*0 
1550 
191 


m: 

-H37 
5*' . 
£2 0- 
«25 

tm 


;-i3i 

,13*». 

«■> 

via» 

■ 'w 

13H - 

OT» 

sn • 

’W. 

;■» 

JW: 
■:S6* - 
:.M9- 

M3É» 
B3T ’ 


♦ m *7jBÉ lire 

442 K.îago 
20 4*0 ,?*89.-r : 

571 ' 573:- - 

im 

+ am ' » i*« iiniK^a 

+ 0*1 +30*5 untonAssorAbl 

+ 3*3 -+nid*8 UtinorSxBor 

-ïin • tXjn» uiIm. 

705 

92.40 :-L«flS 
365 . 38030 
336 ' : J4R ' l 
19070 ...isr ; 

368 

1466 Ven.- 
1660 TW" ' 

-- ! 

«Al* . 4KM IMomr 


*30* +9«e WrvnK&n. .. . 

- +14*4 Zodiac adtttrid 



. ■ ' ^ 


’ 'a.,/ 

-1T> -JB 


♦ 3J3 '+797. 

7» . " 


+ 020 
-BAS 
+ 035 

+ U7 
- 12 > 
+ 0» 
+ 0*4 
-O» 
+ 0*0 
+ 3j01 


.,+4»- 

>,<«> 

\+W*- 

fftJ5 

-»3M4' 

"■+U® 

^.1*37* 

---r'73» 

•:,+%85 


HoedSf. 

LBLMl 


♦0,65 

+ 027 +JK5B 
♦ 022 +.*» 
+ 1*2 ■ +'W 

♦ 335 +'3851 

♦ IjQ • ♦‘2*77 
-0*6 , +136. 

«M*t. 
“V> 


RoYOkado* 

u imu ti t n ■ 
McDonatfil 

aient anfOif 

Mksubêlii Coip.! 

MoUCorponu 

Morgan Jj».i 

NesfleSANonvi— 
Nipp.MeatPadgerf. 
NokiaA 


222 

■ 322» 

+ 0*6 

-8*v 

1 90 

m ■ 

-020 

+ 20 

71 J0 

70JO 

-0*3 

* WL7B 

302,10 

312 - 

+ 3*7 

* 35,15. 

1(030 

- W5*0 

_ 

+B*3 

3D2JO 

3B*0- 

+ W6 

1 37,07 

576 

' 575,-. 

-0*9 

*22JB. 

63 J0 

67 - . 

*4*5 

•26*9 

791 

••7S6- 

+ 0*6 

♦ njrr 

eœ 

‘ 5» ' 

-4*1 

• + 1AO 

7160 

71» . 

_ 

+■23*4' 


NonkHydrai. 

Parofaui 

PhSp Morris »_ 
PîlilpS N.V». 




Placer Dôme lot*. 
Procttr Gambie i_ 

Qufcnes— 

Randrontetn* 


-122 


.194» +1J3 •>»» 


VALEURS 

ÉTRANGÈRES 


Cours 

précéd. 


Dernière 

cours 


% 

+- 


Rhône PouLRorerf. 

Royal Dutdit 

RTZ4 


5930 :'É5.. .• +9*1 

+ 22» 
. +D25 
+ 2643 
+ 1PJ2 
+ 50LU 
-:B» 
+31*3 
+ 5*1, 
- 34*4 

419,40 Cl--' +0*8 +S?7 


373 

370.- 

-0*0 

281 J0 

281 

-0.17 

2070 

*75 ' 

+ 0*4 

3» 


_ 

312 

313*0 

+ 0J7 

106*0 


+ 1*7 

748 

-' 755- 

+ 0,93 

299 

-’iaL» 

+ 1*3 

20*5 

20*0 

+ 0*4 


25*5 

A» 

•138 


6450 . 6X0 ' 

-3*7 ' +2IJ6 ABN AmroHoL* 

412*0 '- 4» • 

203 

■•*(8 ■ 

+ 0*8 Adecco SA 

1915 ;WB ' 

2940 

«00 ' 

-1*6 -7*4 AdtavAG* 

605 . 6H 

784 

■ m- 

+ 0,63 +7^ ' American Express 

386*0 -388*0 
362*0 -36ftlt 

1440 

1430 . 

- 0*9 -+WB AogtaAmericn* 

42«*0 ; . «5 

+ 2*7 *rm Anigoldi 

399 .ZéUS.- 


Sdihnnbergert 

SCS Thomson Micro. . 

Shel Transport i 

Siemens*. 





Skis Rossignol 

SodeteGeturale 

. SodedmABancT 

i,i Sommer-AObert: - 

. Sophie 

i SpirCmuniunication — 
Strate Faconu— 

Suez ! — 

Syrahdabo. 

Technlp. 


. UJ^P^Compagitie). 
UFBlocabadl. 

UlC 


m. 

m 

63»'.- 


+0». 
+tt*r 
••rA37 
+345 

- ; art»- 

- .-4.W9 
-0*1 r -+l8*3 
+ 0*5 >1726 

♦ 0» .t iÿft 
-1*2 -2» 
-0*3 , : -tjSk 
+ 02? l+U*' 

-0*7 

♦ 1*9 , +*0B 
«0*6 +MjB> a 
+ 0,19 *+335 
+ 0*5 ’ffM». 
+ 2*2 ‘ *36*7. 
+ 021 . +2W>' 

+ 1.15 ''+-2S££ 

♦ 025 

+]*> .>.173»' 

♦ i,i6 ■';+,«», 

-1*1 -^aïi 


Confiant UC. 


Crown Cort: ont* — 
Crown Cork PF CVT. 

MmkrBenzf 

DeEeent. 


OunntNemoin# — 

Eastman Kodak l 

EastRandf 

Ed» Bay Mmes f __ _ 

Bearetef. 

Ericsson* 


Fini Motor* 

Fieegoidt 

Gentor Limited l- 
GeneralEfecLf — 
Genert Motors i_ 
Oe Belgique* — 
CrI MetropoTdan. 

Cutanés» Pic* 

Hanson PIC reg— 
HannQnyGddf— 
Hitachi ( 



1066 

-MH 

-418 

♦ 18*8- 

92*0 

. * 92*0 

+ 0*3 

+1**0 

167 

172 .. 

+ 2*9 

-11*4 

30 

sr 



661 

60 

• 1*1 

*25*4 

456 

45020 

-1*7 

+ 3Qj67 

105.10 

- 106 . 

• 0*5 

+ 15*1. 

338*0 

90 

• 1*9 

+ 47,98' 

449 J0 

40 - 

+ 2J5 

■ + 35*8 

71 

.--75- 

+ 5*3 

- +.34» 

429*0 

-4X20 

♦1*4 

•«27J0. 

156 

10*0 

♦ 2*4 

+.34» 

34*5 

35*0 

♦2.15 

♦TW 

1148 

1M8." 


+ 26*1 

443*0 

- 440*0 

-0*3 

.MO* 

354*0 

.355 

• 0*2 

+ 4.71. 

3867 

m. . 

-415 

> 77*4 

1» 

• 161 

+ 1*5 

+ 4^3 

154*0 

. 1HUBT 

+ 3*7 

. *UJ0 

135 

- 144» 

♦ 4*7 

+ 33*0 

14*0 

• 

" 

+ 134» 

, V* , 

î*. 1 , • 


/* * ; 
t»- “ - . 


V# ' 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; U - UBe; Ly « Lyon; M - Marseifie; 
Ny a Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 a catégories de cotation - sans indication catégorie 3; 
■ coupon détaché; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (I): 

Lundi daté mardi :% variation 31/12 
Manfl daté mercredi : montant du coupon 
Mercretfi daté jeudi : paiement dernier coupon 
jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nommai 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12 h 30 
LUND1 12 MAI 


OBLIGATIONS 


% % 

du nom. du coupon 


BFCE9K9MQ. 


CEPMEB*»«M7CA_ 
CEPME9% 89-99CAI_ 
CEPME9Ï924KT3R— 

CFD92K904BCB 

OT>**SM5a»— 
tFF 105 8MB CA* 
CFF»BM7CMl — 
OT1W5*90^CM-,, 
CLF8*% 88-00 CAI_ — 
CLF 9588-93*8 CAI — 

CNA 9% 4/92-07 

CRH 8*592*443 

CRH6J51IVB7-8S* 

EDF 8*5 88-» CAI 

EDF 8*592-041 

EmpJQat 6593-97 
Tina rwderPMl -061— 



Ftansd3*M2ffi8__ 
Ftorel925K9099f— — 

CMT8,» 87-97CM 

QAT 88-96 TME CAI — 
OAffMMtm— . 
OÀT9JOW898CAI — 
DAT 7MB >7*904 — 
OAT 8J 25% 89-99*»— 

<MT>50%9QID0CM 

OATffiftiOTRACAl 

OAT10%5/B5-00CA» — 
QAT 89-01 TME CA# — 

OAT8*% 87-02 CA4 

OAT8JO% 89-194. 

OATJJOM2-23GAf__ 

5NCF8*%87*4CA»_ 

LjwvEauxfijWOCV— 


116 

111,90 

100*6 

101,10 



(PubBtiH) 


ACTIONS 

FRANÇAISES 


Coure 

précéd. 


Derniers 

cours 


y&Rsæ. 



BTP parie) ♦ 



ccon 


Gestion de fonds internationaux 

Voir plus loin. 


Centenaire Bluzy— 
ChanpaiNy].... ■ ... • 

OCU(VÊur0X3P 

CXTJIAJ4.(B)_ 
Cofwonte-AssRisq 
Cont in ental AgJLy. 

Cbrbby 
KdotBotm— 
Eaux Bassin Wdy— . — ♦ 
Edi 



• Internationalisation 

• Divmi&aiion desplacemeots 

• Investissement à long terme 

Temple ion France SA Maison de Titres - 16. a\-. George V- 75008 Paris'. . * JH 
TéL: (33) 01 40 73 86 00 - Fax: (33) 01 40.73 86 JO" S| 


From, Paul-Renard. ♦ 

Gevetot 

GXlCTrampon) • 

bn n o jaB — 

Locamkmdy) 4 

Lutia ♦ 



Monoprix 


251 


Métal Déployé—- — - 

♦ 

392 

. ■»:• 

Mon* 


840 


Navigation (Me)— 

♦ 

84» 

-■*6 m. 



356 


Pahiel-Manremt 


280 


ExaXbirefortfNy) 


990 

-995 

Pwfinance 

♦ 

260 

r&-\ 

Paris Orléans 


282 

m. 


♦ 

1500 

:-mK 

P5B Industries Ly 


392*0 




375 

: xn : 

Saga 


86 

• VWB, 

Salins du Midi 


614 

aï. r- 

SXP.H 


260 

'.•-26ÛA 

Sofal 


36 

7 « 

Sofragi 

» 

4650 

«ta» .. 

Taininger 


2000 


Tour Eiffel 


290 

•.as.,- 

Itoi 


549 



Cav« Roquefort 

0|O • 

Fmwa- 
GattardlM). 


r/w-i'-. 


CnudaiHantatte « 

Crd Bazar ljon(Ly) ♦ 

Gd MouLStrastaurg — ♦ 
Hôtel Lutetia 


1900 

327*0 

311 

1571 

1095 

171 

1700 

24) 


Sir.' 

'JOe ' 

: I5W. :• 
.10® -• . 
in,- 

Æri' 


-a3 - ' 


•f. - . 






api xv*: 4 - •-•• 

. * ■ r - 

M y.r"r- . 

'ÂFl V 1 "■ 
L- -"-*" 

" -^'. v 

v itrV..-- " 

V'u -... ' - s . 

■0 zkfct&r- 




- 1» 


î 

»• ; 





SECOND 

MARCHE 

Une sélection Cours relevés à 12 h 30 
LUND1 12 MAI 


But SX— 
CardVSA. 


UE*. 


VALEURS 


Coure Derniers 
précéd. coure 


CCT I. 

Change Bourse CM) — — 
OHM CA* 

Cfirtotnir r 

compjaxtLTteCEr— . 
ConfbndtyS 


Adal(NS)*- 


41» 


Adecco Tiw.TereJÿ — ♦ 460 

AFE* 50 

Aigle* -.264 


AflrestSACNs). ♦ 

123 

AttranTedmo.#— 

2009 

Arkopharma* 

330 

MocitaignesPÆest 

2260 


452 

BquePtanfie(LJ) . — . * 

75D 

BqueT*nieaud(B)#__ 

325,10 


115 

Beneteaui— — . ♦ 

800 

B IM P—— 

73» 


715 

Bowetdy)! 

525 



CAJftute Normand — 

CA. Pari» I DF 

CAJfc&Vbfne 

CAMorWhanCNs) 

CAdoNotd (LO 

CA. Oise CO 

Devante—; 

DevemoaCLyl 

DuansSavRapide 

Europ^xdncnj)* 

Bgaandsa 




Qmdet(Ly)l. 
GLMSA 


v" Grandoptic.Ph«D# 

3.&GpeCu»i»G 

‘ Bndy*- 


Caettet 

Hermelntematl*^- 
HurdOnhota—,. 

... .OTGmupe* 

fs - 5 ir r 

1COM Informatique 


tnt Computer i. 
IPBM. 


jacquesBogartf— 
',-jî M C MetropoteTV. 

5% Manitou* 

Manutan 

tZ- Marie Brizard#— 
MaiMJgns/Profr— 


vH MeceteO-ji- 


•jvi MCI Cartier. 

*C7 Mameret Jouet Lyt 


'.*& NSCSdAnaNy. 

Onete 

ufj PoéPredadtl 

’SZi 


3525 

299 

«2 

210 

150 

245 

1532 

578 

236 
141 
413 
J3J0 
98,10 
74» 
167 
594 
7» 
434*0 
925 
125 
«9» 
288 
138 
* 65 
749 
1060 
18430 
19 


• +35*5^ 

- 502;. 

'*ra 3*#f 4 

•-*» v. 

: -nm Fr* 

r mt : 

M'SSl 

v- »■/: î 


Pet» Boy I — 
Ptqm>-t»raef. 
P octet... 


PouJodstEts(Ns). 

RaEafll 


Robenet* 

Rndeau-GiikluRj 

Seeuridev* 

Snwhyay)* 

sdmay) 

sofaxi» 


fÂ% NOUVEAU MARCHÉ 

Une s ® ectiorL 0x1,15 re!wÉS i 12h30 
LUND1 12 MAI 


HORS-COTE 

Une sélection. Cours relevés à 12 h 30 
LUND1 12 MAI 


VALEURS 



Sogepagl 

SogeparcfFin). 
Sapa. 


SUS. “SÎT VALEURS 


COure Dernière 
précéd. coure 


AppTIgeneOnca. 

Sehedere 

BVRP 

Coi 


5ttphJCefl»t. 
Syte. 


Teissdre-France 

TF1-1 , 


Electronique D2. 
FDMPbHman.. 
Omet 


0 

■ «■ 

ErieUno-Bègbln Q ♦ 

800 

. -m, " ■ 

751 

oW'-'- 

CmStChUnd. ♦ 

8*5 

- A».-' 

259 

■- w:-- 

Générale Occidentale— . ♦ 

195 

10..Ï- 

215 



1110 

iuo'.v; 

885 

230 

■T» * 

; StékoeundoMonde» ♦ 

151 



TbaaadorHdd(Lÿ). 

TrouvayCauvlnl 

... UnBog 

v a , 2BBi..4. % UrfiooFaiFnnc* 

C:J2k: r Mdei Oe* 

VimorinetCe# 

V; Ï3B.-J5 VWhc 


Guyana acrion B. 
HtahCo— 


tafenie. 


Otec. 


l'KHRSi 


Picogiga. 

Pnxddb- 




R21 Santé- 
Stelax 


300,10 

21*5 

140 

127 

8*35 

110 

105 

1300 

301 

30 

309*0 

3*5 


VJ1ft.Wrv 

£&*--- 


•4 j 3P - 




ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; U « UBe; Ly = Lyon; M = Marseille; 
Ny- Nançy; Ns ■ Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 ■ catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ♦ cours précédent; ■ coupon 
détaché: •droit détaché-, o = offert; 
d b demandé; f offre réduite; 4. demande 
réduite; » contrat <f animation- 


SICAV et FCP. 

Une sélection 

Cours de clô ture le 9 mai 

VALEURS Saa ^ 

- . n 

AG IPI JS 

Aglpi Ambition (An) — 136*18 


BANQUES OTUMLK5 


1B6DED BANQUE POPUIAilŒ 


Meneden. 


OMg.ttescaté.. — 

CDC-CMESTTON 


91951*8 

261*6 



Antigone Trésorerie — 
Natio Court Ternit— — 
Natio Court Termes^— 
NatioEpog nt 
Natio^i.CjpTCd013— 
NatioEp-Crobsanee— 
NatioEp. Obligations— . 
Na» Eperons Renate- 

NgttoEpargrwTrter — 
Natio Epargne Vafeor— 
NatomxTxjtvte 

Natio laer - — 

NaboOpponunltfe— 

Natta Patrimoine 

toitoflaspeaiwj— - 
tatioPtoBDemsOT— . 

Natio Révéras- 

Natta Sfeurité — ■ 

Nattaiateure.. 



Livret Bourre bnc D — O 778*6 

Le Livret PortefeuBcD. 0 10G*2 

SKAV MUITHWMMOTEURS 
Nord Sud Dcvebp-CfD. ♦ 2481^5 

Patrimoine Retraite C-_ D 310*3 

5k»AssoaHSo»C O 2414*1 



Prévoyance Barr. D..... . O 103,11 

SendpramiireC — _ O 12976.M 
ftm* awmmsar de placements 
Eoir.QmlprerriénC — O 11938*3 
Ecur.SécuriprafnièreC- O 11908*8 


w*m-i 

Franck. 


OC BANQUES ; 


OICA 


700*2 
13732 

Frantic Réglons ♦ 190*9 


QC PARIS 


Ampfia. 




1117.13 

1515*8 


.'éVOfl 2 






DieaL. 


Rtatov C O 19561*3 

MumaL dépôts Sicav C_ O 19194*7 
13c4IS SE D*EPi8fiM| 


Eûir.Acttaw Futur D— O 

Éorr.CapicourtC 0 

Ecur.CaptnfcalfcnC — 6 
5 Bair.ffistrimonéeateD. C 

Eajr. Eqwnskm C 6 

Eair.GeoraleuraC O 

Easr.hms&D O 

Bas. Monépraniîre— » 

Ecur. Monétaire C o 

■ Fat. Monétaire D O 

1 Ecv.nésaerirC C 

Etut Trimestriel D O 

Eparaxjrt-SiczvD <> 

i GéoptimC 0 

GéeptifflD. O 


aggfcrtairtein* 

E|o»9 , *-ura6- 

Eunxfyn. 
intfida- 

||fp! 




Obfcfc MondW 

QbfiôcRiÿptB . 

Remarie. 


1650*2 

10201*5 

370*4 

1217,72 

165*9 


i-.i-ia 

';>me^3s 

c-spmi 

:r:lWW2- 
x'< 1B34 

X-? ", l : 


CtteStAMuhrel 

jtjyAfJcé 

ÂuenkAbet — 

CM Option Equftre—. 
CrédMuLMidAcLFr — 

OtoAfaïUEpCoW.T, 

CrtdJflut£pJnd.C 

CrtdJMutEpJ 

OédJAutfpJAonde — 
CrisLMUl3pj»ig 

CrâLMLiLEpLQoane — + 


LCF 6 DE ROTHSCHILD BANQUE 

Asie 2000 847*5 

SataeHoraw Capital™- 19585*9 

5r- Honoré Marrh. &rw. SBJTt 

St- Honoré Pacifique — 783*8 


LEGAL & GENERAL BANK 



r;lWS43 


CRHOTUCNNAS 


EuntaSafidarité ; 

Lkm2ÛOÛ0C 

--a .--j- Lion 20000 D 

V.v ’^SS^ LionAencâtionC 

■•/'$£& UonAssoriattaoD 

"" ’ Lion Court Terme C — 
■ Uon Comt Terme O — 
Lion PI*C 



Lion Plus D- 
- Uki Trésor. 
Obfflion— 


Sicav 5000- 
SfivaffWŒ- 


■> a ™°- 


JÛj*fe'S6vBTB«_ 
f*: *>aâ|«.-. SMiter — 
Trfflon — 


1369,14 

17106*8 

16409*8 

10995,16 

10995,16 

2298*3 

23845*7 

1545,74 

1474*9 

2407*9 

2052*7 

6H54 

1169*6 

55278 

250*6 

726*9 

5248119 


^W t Sécnritaux 

M>: Stratège Actions. 


Vv>13Ç58f stratégie Rendement— ♦ 
'•-■ÏWWÉtf- 



C ■ '•1»SBf : 

r T*w*- 

;V-3 WW? 

KM 

3^- 


■jjff Wg î Plénitude D. 


AmpdardeMoodeC — o 
Ampitefc Monde CL— 
AmptitudeEumpeOD- O 

BanrieiD o 

Émergence Poste D $ 

GéoWysC. O 

CêobiysD 0 

IntensysC 4 

MensysD — O 

Latitude C— .... D 

Latitude D_ — O 

QtAysD D 


1826*4 

1088*4 

1944*0 


993*3 

94S74 

147*5 

168*7 

137*0 

M476 

615*7 

117*8 

110*1 

147*8 

134*1 

612*0 

192*2 


- -."i*, 

■ i; ■ 
V 

i ■ J. 


*V:r : . 


■*- r ;«Q3y: 

tv.lÉU2' 


Poste Gestion C ^ 

14798*9 

147*8*9 

Rewra&Trtiwntr.D — O 

5315,15 

- - .5262*2 

5ofctfoeD <• 

2364*5 

735W5- 

ThésoraC O 

977*5 

. -.-968*7 

ThèoriD C 

865*0 

. ; 87*3 

SOOÉTÉ GÉNÉRALE 



ASSCr MANAGEMENT 



ActbnonitalreC 

37857*8 

. *285748- 

AafaronaaireP — 

30826*0 

‘3062640=’ 

Cadence 1 D 

1076*2 

- ■ 1W*6. 

Cadence 2D. 

1067*9 

■ NSfiTZ” 

Cadence 3 D 

1066*6 

. M56*0- 

Captmonto«C 

408*8 

- -**0. 

Capknonfaâre D 

368,99 

368» 

SogeeMgCÆ) 

9)58*6 

M»*»-' 

InréroWigC 

7237*1 

- ,7165*5 . 

Inteiséleflte France D. 

686*4 

675*4 

SL. France opportC^. 

1991*6 

1952*2 

SU France oppoit.0 — 

190072 

'- 380Æ 

5ogentera»C 

1750*9 

1 716,17 

SogenftanceD 

1600*4 

. 1568*7' 

SogêparçneD 

311*7 

- 30119 

SûÿrttorC 

2305*2 

-3281*2 

Fonds oon&mms de placements 


FjvotD ... * 

150740 

-•■W7« 

SogdanceP..-, ♦ 
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AUJOURD'HUI 


ÉCHECS En tombant dans un 
piège d'ouverture classique, le 
champion du monde Garry Kaspa- 
rov a perdu, dimanche 11 mai à New 
York, la dernière partie et le match 


3 ui l'opposait au superordinateur 
IBM Deeper Blue. Cdui-d s'impose 
finalement par 3,5 points à 2,5. 
• GARRY KASPAROV qui avait em- 
porté la première rencontre dispu- 


— le MONDE / MARD1 13 MA1 1997 — 

tée en 1996 face à la génération pré- 
cédente de l'ordinateur, a comme 
plusieurs erreurs stratégiques, en 
laissant notamment de côté son 
style naturel d’attaquant pour lui 


préférer un jeu hors normes censé 
dérouter la machine. • L'ÉQUIPE 
D'IBM s'était très sérieusement pré- 
parée pour ce match-revanche et 
disposait d'un matériel deux fols 


plus puissant qu'en 
256 microprocesseurs fonctionnant 
en parallèle, Deeper Blue est ca- 
pable de calculer 200 millions de po- 
srtrons par seconde. 


La victoire de Deeper Blue sur Kasparov confirme que l’erreur est humaine 

Le superordinateur d'IBM gagne le match en six parties par le plus petit des écarts, 3,5 points à 2,5. Pour la première fois dans l'histoire 
des échecs, une machine triomphe d'un champion du monde en titre lors d'une rencontre jouée sur un rythme normal 


TOUT À SA DÉCEPTION 
d’avoir été vaincu par le superor- 
dinateur d’IBM Deeper Blue, le 
champion du monde d’échecs 
Garry Kasparov déclarait néan- 
moins, dimanche 11 mai à New 
York, aussitôt après sa défaite 
dans la sixième partie, que la ma- 
chine «n'avait encore rien prou- 
vé ». Toujours aussi orgueilleux ? 
Non, mais lucide. En numéro un 
mondial qu'Q est depuis douze 
ans maintenant, le joueur russe 
connaît suffisamment son métier 
pour affirmer que le résultat de 
ce match-revanche ne prouve pas 
- encore - la supériorité de la ma- 
chine sur J’bonune en matière 
d’échecs. 

Comme la plupart des com- 
mentateurs présents à New York 
l’ont constaté, c'est davantage 
Kasparov qui a perdu que l’ordi- 
nateur qui a gagné. Les erreurs et 
imprécisions de l’homme ont 
sceDé la victoire du « tas de fer- 
raille», comme le démontre un 
rapide historique des six ren- 
contres. Après sa victoire nette et 
sans bavure dans la première par- 
tie, le champion du monde a 
abandonné lors de la deuxième 
alors qu’une possibilité de nuDe 
par échec perpétuel s'offrait à iuL 
Mais voilà, le Russe, qui avait 
souffert pendant plusieurs heures 
devant l’échiquier, s’était 
convaincu que les microproces- 
seurs de Deeper Blue n’avaient 
pas pu lui laisser une si belle 
chance de s'en sortir et de 
conserver son point d’avance... 
Une victoire psychologique de la 
machine en quelque sorte. 

Au cours des trois parties sui- 
vantes, Garry Kasparov est à 
chaque fois parvenu à prendre un 
léger avantage qu'3 n’a jamais pu 


concrétiser. Dans la dernière, 
«cuit» séloD son propre aveu, il 
est tombé dans un piège d’ouver- 
ture classique qu’un champion de 
son calibre aurait évité en temps 
normal. Au cours de la confé- 
rence de presse qui a suivi cette 
courte rencontre - 19 coups et 
une heure et demie de jeu-, le 
joueur russe a commencé par 
présenter ses excuses avant 
d’ajouter an peu plus tard : «Si 
nous avions joué une vraie partie 
de compétition, je vous assure que 
j’aurais mis Deeper Blue en 
pièces. » 

A condition toutefois de ne pas 
répéter les nombreuses erreurs 
qu'il a commises tout an long de 
ce match-revanche. Plus que la 
monstrueuse puissance de calcul 
de Deeper Blue lui permettant de 
passer en revue 200 millions de 
positions par seconde, c’est 


COMMENTAIRE 

MYTHES DÉMOUS 

« AUCUN ORDINATEUR ne me 
battra », avait un jour osé clairon- 
ner Garry Kasparov, dont les ac- 
tuels historiens des échecs font 
sans conteste, le plus fort joueur 
de tous les temps. Plus fort 
qu’Anatoli Karpov, que Bobby Fis- 
cher, plus fort qu’Alekhine ou que 
Capablanca. Et pourtant pour la 
première fois de sa déjà longue 
carrière, l’invincible a été dominé, 
forcé de mettre un genou à terre 
par une machine et une équipe 
d'informaticiens. Le mythe Kaspa- 
rov s'effrite et avec lui, ce sont les 
aussi les échecs qui sortent ternis 
de la victoire de la boîte à puces. 


d’abord et surtout la stratégie de 
Kasparov qui l’a empêché de 
triompher d’un adversaire à sa 
portée. En s'inventant un style 
anti-ordinateur, en refusant le 
débat théorique sur les ouver- 
tures, le champion du monde a 
joué contre nature. Lui qui brûle 
d'ordinaire par sa férocité, son 
imagination, ses connaissances 
immenses et son sens de l’at- 
taque, a joué petit bras, la peur 
au ventre. Pour essayer de sortir 
la machine de ses bibliothèques 
d’ouverture préenregistrées, fl a 
innové en jonant des coups bi- 
zarres, inférieurs, qui laissaient 
l'espace et l'initiative à un Deeper 
Blue qui n’en d emand ait pas tant 
A aucun moment au cours des 
cinq dernières parties, le numéro 
un mondial n’a réussi à repro- 
duire ce qui avait fait son succès 
lors de sa première rencontre 


C'est que celle-ci n'a rien de 
bien malin, au contraire. Au dire 
de ses créateurs, elle se montre 
même plus stupide que le plus 
bête des hommes. D'intelligence, 
même artificielle, elle ri'èst point 
pourvue. Le match de New York 
permet en réalité de démontrer 
une bonne fois pour foutes, n'en 
déplaise aux pousseurs de bois, 
que le jeu d'échecs n'a rien d'in- 
telligent . Il ne s'agit là que de 
bonne pure logique mathéma- 
tique. La beauté, la fulgurance 
subtile d’une combinaison ou 
d'un sacrifice peuvent se réduire 
à des équations» à une sorte de 
nombre d’or des soixante-quatre 
cases. 

A vrai dire, Deeper Blue,' 
comme tous ses homologues, ne 


avec le bébé d’IBM en 1996 : un 
jeu positionnel épuré et sans 
concession, misant sur l’effet 
d'horizon. La machine calculant, 
analysant et notant toutes les 
possibilités pour les sept coups à 
venir, fl « suffit », pour l'aveugler, 
de parier sur le long terme, de 
créer dans son camp one fai- 
blesse qui s’avérera payante plus 
tard. Au Heu de cela, Garry Kas- 
parov s’est enferré dans des si- 
tuations tordues qu'il connaissait 
maL En clair, fl s’est surtout battu 
lui-même. 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES 

la décharge du numéro un 
mondial, on peut évoquer quel- 
ques circonstances atténuantes. 
Tout d’abord, les mauvaises sur- 
prises. On a appris fort tard que, 
non content d’avoir embauché un 
ex-champion des Etats-Unis, Joël 


sait que compter. Mais cela, il le 
fait à merveille. Il ignore même 
qu'il joue aux échecs... Garry Kas- 
parov aurait-il gagné, il n’aurait 
fait que repousser l'inéluctable, 
qui arrive simplement avec un 
peu d'avance sur l'heure prévue. 
Le Russe n'est plus que champion 
du mondé des hommes. Pour être 
triste, la nouvelle, fout compte 
fait, met fin à un suspense artifi- 
ciel. Maintenant que la machine a 
franchi une nouvelle frontière, les 
joueurs du jardin du Luxembourg 
ou d'ailleurs peuvent tranquille- 
ment retourner autour de leur 
carré de cases blanches» de cases . 
noires et de leur peuplé debois. 
Et jouer. ' 


Pierre Barthélémy 


Benjamin, pour apprendre, une 
année durant, toutes les ficelles 
du. noble jeu à Deeper Biue,IBM 
avait eu recours, en grand secret, 
à un sparrmg-partner de luxe en 
la personne du grand maître et 
numéro un espagnol Manuel H- 
lescas, qui était présent aussi à 
New York. A aucun moment, 
Garry Kasparov n'a pu sé faire 
communiquer les parties que les 
deux «joueurs» avaient dispu- 
tées ni même celles que l’ordina- 
teur avaient jonées contre son 
prédécesseur Deep Blue. A l’in- 
verse, les informaticiens d’IBM 
ont rentré toutes les parties 
connues du champion du monde 
dans le ventre de la bête. 

Deuxième mauvaise surprise 
qui a insinué on doute mortel et 
un début de paranoïa dans r es- 
prit du champion du monde, les 
paradoxes de Deeper Bine an 
cours de la deuxième partie. A un 
coup brillant, subtil, presque 
« humain » a succédé une 
bourde. Quelqu’un ne manipu- 
lait-il pas l'ordinateur à distance ? 
Après fout, les deux armoires ma- 
térialisant physiquement Deeper 
Blue ne se trouvaient-elles pas 
dans une autre pièce que celle où 
se tenait Kasparov face à nn in- 
formaticien ? Il y a fort à parier 
qpi’IBM n’a pas triché, mais le 
doute était bien là. En fait, Garry 
Kasparov n’a pas senti qu’il était 
tombé dans un guet-apens. En 
mobilisant une équipe de six per- 
sonnes dotée d’un matériel infor- 
matique puissant et à la pointe 
du progrès, IBM a sorti TaitiHerie 
; lourde, le bazooka, pour ^des- 
cendre » l’artiste. Et ses faiblesses ’* 
humaines. • - •’ ^ 


Michael Schumacher et Ferrari font triompher le hon sens sous la pluie de Monaco 

Opportuniste vainqueur d'un Grand Prix écourté, le pilote de Ferrari s'installe en tête du championnat du monde de Fl 


MONACO 

de notre envoyé spécial 
Michael Schumacher n’est 
plus champion du monde des 
pilotes, mais fl demeure le plus 
rapide... à la 
détente. Au 
Grand Prix de 
Monaco, sa 
capacité de 
réaction et 
son immense 
lucidité l’ont 
automobile largement ai- 
dé à triompher de ses adver- 
saires, tous empêtrés dans de 
mauvais choix tactiques. Le 
champion allemand s’est aisé- 
ment joué de ses poursuivants, 
au prix d’une simple observa- 
tion frappée au coin du bon 
sens : sur une piste humide, un 
« mulet » préparé pour la ploie 
a plus d’ahérence et donc de vi- 

Podiums 

• Grand Prix de Monaco : 

L M. Schumacher (AL, Rnari), 
208^92 km en2 h 05 s 654; 
ZR.Bamcheflo(Bré^aewait-Foid)à 
53 s 306 ; 

3. E. Irvine (IiL, Fenari) à 
Iran 22 s 108; 

4.0.ftmis(frt, 

PTOst-Mugen-Honda) 

àlmn44s4G2; 

5. M, Saks (Fnv,TyrreQ-Ford)àun 

tour; 

tG.fiacheDa(fta,Joitian-ftugec3t)à 
un tout 

• Championnat du monde des 
pilotes: LM. Schumacher (AIL), 

24 pts ; 2. J. IriDeneuve (Can.), 20 ; 3. E 
bvine (kl), 14 ; 4. D. CouÜhard (G-B), 
G. Berger (Aut), H.-H. Frentzen (AJL) 
etM.HakkinenCfia.X10. 

• Championnat do monde des 
constructeurs : L fiarari, 38 pts ; 2. 
Williams-Renault, 30 ; 

3. McLaroi-Meroédes, 20 ; 

4. Benetton-Rcnaidt,B; 

5. Prost-Mugm-Honda, 9. 


tesse dans les multiples virages 
d’un « tourniquet » moné- 
gasque, transformé en attrac- 
tion aquatique d’intervilles, 
qu’une formule 1 réglée comme 
une mécanique de précision 
pour une piste sèche. 

II est 13 h 56, dimanche 
limai, lorsque le speaker du 
Grand Prix de Monaco annonce 
les premières gouttes de pluie 
sur le circuit Une brève ondée ? 
une averse passagère ? ou bien 
une de ces interminables préci- 
pitations propres à briser le mo- 
ral des amateurs de formule 1 ? 
Ceux, en tout cas, qui n'ont pas 
la chance, priucière, de bénéfi- 
cier d’une loge couverte pour 
suivre la course automobile la 
pins célèbre du monde. A une 
demi-heure du départ les paris 
sont ouverts. Les vagues 
claquent soudain sous le Ro- 
cher, les yachts tanguent dans le 
port Dans la tribune « VIP », 
les invités du Paddock Club en- 
filent sans tarder le vêtement de 
pluie qui leur avait judicieuse- 
ment été offert Bref, le temps 
tourne maL 

Sur la grille de départ, le 
doute s’installe. Pilotes, chefs 
d'équipe et ingénieurs hésitent 
entre pneus «slick» (pour le 
sec), pneus «intermédiaires» 
ou pneus vraiment sculptés 
pour déjouer les pièges tendus 
par une piste détrempée. Chez 
Prost, on se prend à espérer: 
une météo agitée ne peut que 
servir les intérêts d'Olivier Panis 
au lendemain d’une séance 
d’essais décevante. Non loin, 
Jackie et Paul Stewart père et 
fils, propriétaire et directeur 

technique de l’écurie éponyme, 
se perdent dans les mêmes 
conjectures, car eux aussi sont 
équipés de ces pneumatiques 
Brïdgestone que la rumeur 
donne pour très performants 
sur un sol mouillé, jackie Ste- 
wart enfile ses chaussures de 
plaie et glisse encore une 


blague à l’oreille de son fils : par 
grand soleil ou sous un infect 
crachin, la convivialité reste le 
maître mot de l’écurie écos- 


« LAISSEZ PASSER I » 

Mais Michael Schumacher, 
peu porté sur l’abstraction, pré- 
fère valider ce qu’il pressent en 
effectuant une expérience gran- 
deur nature, ü s'élance pour un 
ultime test puis consulte son 
patron, Jean Todt, avant de 
trancher, seul, à la toute der- 
nière minute : fl saute dans la 
voiture de réserve équipée de 
pneus intermédiaires et réglée 


durée: leurs voitures s’élance- 
ront avec des pneus pluie, tout 
en conservant les réglages pré- 
vus pour le sec. Toutes? Sauf 
une. Williams dispose de prévi- 
sions météorologiques plus op- 
timistes : « Nous ovonr eu des in- 
formations indiquant que la piste ■ 
allait sécher une trentaine de mi- 
nutes après le départ », ont ex- 
pliqué de concert Heïnz-Harald 
Frentzen et Jacques Villeneuve. 
Mauvaise pioche. L’ondée per- 
siste et les rues monégasques 
sont rapidement détrempées. 
Les deux Williams-Renault 
ratent totalement leur départ - 
et la suite. 


Shinji Nakano en sursis dans l'écurie Prost 

Shiuji Nakano rêvait d’être «I e premier pilote japonais à gagner 
une course de formule J». Pour accomplir son rêve, le Japonais, Ins- 
tallé à Marseille, disposait de solides appuis et d’une voiture 
compétitive, la Prost-Mugen. Mais faute de résultats tout simple- 
ment acceptables, son employeur, Alain Prost, a perdu patience. 
« Nakano est non seulement loin des temps, mais en plus, il n’a aucun 
feeting et n’apporte pas d’informations pour la mise au point de sa voi- 
ture, a-t-0 déclaré à Libération, je considère que, pour l’écurie, c'est 
une voiture myrte. » Samedi 10 mai, au lendemain (Tune rencontre 
avec les dirigeants de Honda, le repreneur de Fécurte Ligïer affi- 
chait toujours sa détermination : « Maintenant, c'est leur décision.» 
Au Grand Prix de Monaco. Shinji Nakano n’a réussi que Favam- 
d entier temps de la séance de qualification. Q n’a pas terminé la 
course. 


avec davantage d’appuis aéro- 
dynamiques. Lorsqu’il rejoint 
enfin le haut de la grille de dé- 
part, juste à côté de la wifliams- 
Renault de son compatriote 
Heînz-HaraJd Frentzen, déten- 
teur de la première pôle posi- 
tion de sa carrière, Michael 
Schumacher comprend qu’3 est 
le seul à disposer d’une voiture 
entièrement adaptée au pilo- 
tage sur piste humide. 

Vers 14 b 30, le vent d’est, 
vent mauvais de ce côté de la 
Méditerranée, apporte toujours 
plus d’eau, mais les écuries pa- 
rient sur une averse de courte 


Jacques Villeneuve devra 
même subir l’affront suprême : 
la Ferrari de Michael Schuma- 
cher ne met pas une demi-heure 
à le rattraper; un commissaire 
de course lui brandit le drapeau 
bleu: « Laissez passer ! » Le Ca- 
nadien est alors en queue de 
peloton, eu compagnie de son 
coéquipier Heïnz-Harald Frent- 
zen. Victimes de « touchettes » - 
contre les rails de sécurité, les 
deux pilotes devront abandon- 
ner peu après. Saie temps et' 
sale week-end pour les Wil- 
liams-Renault, qui perdent dans 
l’affaire la tète des champion- 


nats du monde. Les autres 
concurrents, eux, se faufilent 
toujours dans le dédale moné- 
gasque. 

Chacun essaie de contrôler les 
tics nerveux qui semblent 
souvent affecter leurs mono- 
places. Glissades, dérapages, 
sorties de route, contacts inop- 
portuns avec les rails ou les vi- 
breurs, tête-à-queue : peu nom- 
breux seront les élus de la 
grande loterie monégasque. 
Seuls dix pilotes parviennent à 
contenir leur formule 1 pendant 
deux heures. Aux avant-postes, 
à peine gêné par un «tout 
droit» à Sainte-Dévote, Mi- 
chael Schumacher vole vers sa 
première victoire de la saison. H 
en profite pour s’installer en 
tête du championnat du monde, 
pour là première fois au volant 
de sa voiture rouge. 

Michael Schumacher au som- 
met, Eddie Irvine sur le po- 
dium : une onde de joie gagne 
le motor-home de Ferrari, qui 
remporte ainsi sa première vie-' 
foire à Monaco depuis celle de 
Gilles Villeneuve en 1981. Mais 
ce bonheur est surpassé par 
l’émotion qui a envahi une 
écurie voisine. La Stewart-Ford 
de Rubens Barrichello, toujours 
prometteuse, jamais à T arrivée, 
a enfin tenu la dfstance d'un 
Grand Prix, certes ramené au 
bout de deux heures à 62 tours 
au lieu des 78 prévus. Mieux, le 
pilote brésilien a placé sa voi- 
ture en deuxième position. As- 
sis dans le stand; Paul et Jackie 
Stewart pleurent de joie de se 
voir si beaux sur cette épreuve, 
«/e bijou de la couronne de la 
formule 1», selon Jackie Ste- 
wart, qui a gagné trois fois en 
principauté. Quand les trois lau- 
réats grimpent sur le podium, U 
pleut encore. Derrière eux, la 
princesse Caroline a Ôté ses lu- 
nettes noires. . 

Éric Collier 




New York, 1997. 
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New York, 1997, 

Sixième partie 
Blancs : Deeper Blue. 
Noirs : Garry Kasparov. 
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DÉPÊCHES 

■ BASKET-BALL: Paris SG et V0- 
lembanne se sont qualifiés pour 
la finale du championnat de 
France, face aux deux premiers de la 
saison régulière, déjà qualifiés pour 
le chanq^onnatcTBiiofpe des rfnbs. 
Samedi 10 mai, en match d’appui 
des demi-finales des pïay-offi Vü- 
leabanne a été à limoges fflminer 
le Cercle Saint-Pierre (73-79 après 
prolongations) ; le PSG s'est imposé 
à Pau (75-68). Les deux finalistes de- 
vaient se rencontrer à partir du 
mardi 13 mai pour le titre national 
et une troisième place en Enrofigoe. 

■ CYCLISME: Jehan Mnseeuw a 
gagné la 43* édition des Quatre 
jours de Dunkerque (Nord), di- 
manche il maL en devançant son 
compatriote et coéquipier de la for- 
mation Mapei, k Bdge fraixi Van- 
denbroucke, et l’Italien Daniele 
Continu. 

■ Pavel Tonfcov, un autre coureur 
de l'équipe Mapei, a emporté, di- 
manche, la 51 e édition du tour de 
Ramandie an terme de la 5 1 étape 
disputée entre Montreux et Nyon. 

■ EQUITATION: l’équipe de 
France a enlevé la Coupe des-Na- 
tions dn CSIO de France, «ftpanchg 
11 mai, à La Baule en devançant 
l’Allemagne grâce à Patrice Dda- 
veau, Hervé Godigixm. 'Ihieny Fo- 
md, Bruno R ocuet 

■ HOCKEY SUR GLACE : la Suède 
a pris une option sur le titre de 
champion du monde en rempor- 
tant, dimanche limai à Helsinki 
(Finlande), le premier match de la 
finale du Mondial A (3-2) face an 
Canada.- CAFE) 

■TENNIS: Maiy Pieree a gagné 
ropen d’Italie, dimanche H mai 
(6-4, 6-0), privant l’Espagnole 
ConcUta Martinez <ftme cinquième 
victoire consécutive à Rome. A dont 
semaines de Roland-Garros, la 
Française, numéro 15 mondiale, 
avait éfiminé la tête de série mméro 
un» Monica SeZes» au tntirièmetooc 

■ VOLLEY-BALL: la France est 
assurée d’être qualifiée pour la 
phase finale du Championnat d’Eu- 
rope messieurs qui aura lieu ans 
Pays-Bas du 6 au 14 septembre 
après la victoire de f ABentag gfr Sgr 
la Turquie en éliminatoires dn 
groupe C, (Bmant-hfr ITmai, -* Des- . 
san (ABemagne). - (AFB) 
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La désunion fait la force du judo belge 

Partagée entre Wallons et Flamands, l'équipe de Belgique a pourtant engrangé six des seize titres 
mis en jeu lors des championnats d'Europe d'Ostende, samedi 10 et dimanche 11 mai 


Les judokas belges ont nettement dominé les 
championnats d'Europe. Samedi 10 et dnmandie 
Tl mal chez eux, à Ostende, ils ont gagné six 
médailles d'or et trots de bronze pour s'imposer 
au sommet de la hiérarchie continentale. Jean- 


Marie Dedecker, entraîneur de l'équipe natio- 
nale et directeur technique flamand, a été ova- 
tionné par le public pour ce palmarès. Le bilan 
français est raoms brûlant : un seul titre, celui de 
Sylvie Meloux (moins de 48 kilos), trois mé- 


dailles d'argent -dont celle du champion olym- 
pique Djamel Bourras, justement battu par un 
compétiteur belge, Johan Laats - et six de bron- 
ze. Mais l’objectif tricolore reste le Mondial or- 
ganisé en octobre à Paris. 


OSTENDE 

de notre envoyé spécial 

Les championnats d’Europe de 
judo touchaient à leur fin quand 
le public du Media (tenter d'Os- 
tende, à deux pas du front de mer, 
s’est mis à scander un prénom : 
« Jean-Marie ! Jean-Marie J » De- 
puis les excellents résultats du ju- 
do belge aux Jeux olympiques 
d’Atlanta (quatre médailles pour 
un total de six tous sports confon- 
dus), /eau-Marie Dedecker, l’en- 
traîneur de l’équipe olympique, 
est un héros natiouaL La perfor- 
mance exceptionnelle réussie sa- 
medi 10 et dimanche u mai par 
ses combattants ajoute une nou- 
velle page à sa légende : la Bel- 
gique a remporté six titres sur 
seize et s’est Installée pour la pre- 
mière fois au sommet de lahiérar- 
ripe continentale. 

«Nous sommes sur un nuage , 
c’est quelque chose d’assez inima r 
gmable », reconnaît Bernard Tam- 
bour, le directeur technique fran- 
cophone, les yeux perdus dans le 
vague. Le judo belge a presque 
réussi à réunifier le pays autour de 
ses résultats, même si l’équipe na- 
tionale est en ma jorité issue de la 

communauté flamande. UflaWer- 
brouch, première championne 
olympique de l’histoire du sport 
belge, devenue samedi, pour la 
quatrième fois consécutive, cham- 
pionne d’Europe des moins de 
72 kilos, et Jean-Marie Dedecker 
font désormais partie du patri- 
moine du pays. «Les. Jeux d’Atlan- 
ta ont déclenché une espèce d’or- 
gasme national », affirme 


l'entraîneur olympique belge. 

Quadragénaire aux épaules car- 
rées et aux tempes argentées, 
Jean-Marie Dedecker a un double 
mérite. D’abord, d’avoir pris en 
main le judo belge en 1981, à une 
époque où' lé champion olym- 
pique Robert Van de WaHe était le 
seul judoka belge de valeur inter- 
nationale, et d’avoir bâti en quin- 
ze années une véritable équipe de 
haut niveau. « Je me souviens 
d’une époque où U fallait supplier 
les organisateurs français pour 
pouvoir engager un ou deux autres 
judokas que Robert au Tournai de 
Paris», gfisse-t-fl. Ensuite, de par- 
venir à maintenir en équilibre un 
édifice miné par les conflits lin- 
guistiques. 

DEVANT LA JUSTICE 

« Nous vivons des situations à la 
serbo-croate, lance-t-il. Le pays en- 
tier ne compte pas plus de judokas 
que le Nord-Pas-de-Calais en 
France et, en plus, nous sommes di- 
visés. Notre grand succès est d’avoir 
réussi à faire travailler ensemble 
Wallons et Flamands. » Cela n’a 
évidemment pas été sans mal. De- 
puis 1979, le judo belge est parta- 
gé entre deux ligues, l'une néer- 
landophone, l’autre francophone. 
La fédération n’est qu’use boîte à 
lettres. Chaque ligue a son propre 
directeur technique : Jean-Marie 
Dedecker pour les Flamands (il 
cumule cette fonction avec celle 
d’entraîneur de. l’équipe natio- 
nale) et Bernard Tambour pour 
les Wallons. Ce dernier admet que 
son homologue flamand est « un 


mythe» mais reste persuadé 
qu’«i7 y aura toujours un certain 
favoritisme au détriment des fran- 
cophones ». 

L’affaire Flagothïer reflète bien 
cette situation. Pour avoir contes- 
té la sélection olympique d’Atlan- 
ta, Nicole Flagothïer, une judoka 
wallonne, a été écartée de 
r équipe nationale et a dû aller en 
justice pour être réintégrée. Re- 
bondissement avant les cham- 
pionnats d’Europe : Jean-Marie 
Dedecker ayant sélectionné la 
jeune Ostendaise Inge Clément 
(devenue championne d’Europe 
des moins de 52 kilos) dans la ca- 
tégorie de Nicole Flagothïer, il a 
fallu convoquer la Commission 
d’arbitrage du sport, un orga- 
nisme indépendant qui ne s’était 
encore jamais réuni. L’affaire a 
laissé des traces. « On sent qu’üy a 
maintenant deux clans», re- 
connaît la championne olympique 
UHa Werbrouch. 

Une autre judoka wallonne, 
Christelle DeUège, a, quant à elle, 
porté son cas devant la Cour eu- 
ropéenne de justice. Assistée par 
le même avocat que le footballeur 
Jean-Marc Bosman, elle estime 
~ qu'étant professionnelle, elle ne 
peut être privée de l’exercice de 
son métier sur décision fédérale. 
Le judo belge, à l’image du pays 
tout entier, vit donc dans une 
‘«douce» schizophrénie, il y 
puise sans doute une partie de sa 
force. «Ici, il ne faut compter que 
sur soi-même, dit la Wallonne Ma- 
risabeüe Lomba, nouvelle cham- 
pionne d’Enrope des moins de 


56 ldlos. Mais quand on s’en sort , 
on est prêt à affronter la concur- 
rence internationale. » 

La confrontation comme mo- 
teur dn succès : Jean-Marie De- 
decker applique depuis des an- 
nées cette méthode. L’équipe 
belge passe ainsi cinq à six mois 
par an à l’étranger, au contact des 
meilleurs judokas du monde, ja- 
ponais, Coréens, Cubains ou 
Français. Les filles ont été les pre- 
mières à recueillir les fruits de 
cette politique. Mais à Ostende, 
l’équipe masculine s’est hissée au 
même niveau, comme Ta éprouvé 
douloureusement Je champion 
olympique français Djamel Bou- 
ras,' victime d'une magnifique 
« planchette japonaise » exécutée 
par le Belge Johan Laats en finale 
des moins de 78 kilos. 

Fort de ses résultats, Jean-Marie 
Dedecker est désormais indébou- 
lonnable. 11 discute avec les diri- 
geants, fl va démarcher les spon- 
sors qui lui permettent de faire 
fonctionner l'équipe nationale 
comme une petite entreprise dont 
les judokas seraient les salariés. 
«U est le patron, celui qui nous a 
permis d’être reconnus», affirme 
Marisabeüe Lomba. Bien sûr, 
l’homme n’a pas que des qualités : 
on le dit autoritaire et supportant 
mal la contradiction. «Si on n’est 
pas d’accord avec lui, il vaut mieux 
se taire, confie un combattant Si- 
non. il ne vous sélectionne plus. » 
Les plus belles médailles ont aussi 
des revers. 

Gifles Van Kote 



Johan Laats met Djamel Bouras à genoux 

vainqueur de la finale olympique à Atlanta, Djamel Bouras était tombé 
à genoux. 11 remerciait ie ciel de cette victoire qu’il dédiait à tous les 
beurs de France. Huit mois après cette médaille d’or, le Belge Johan Laats 
fa expédié sur le dos d’un superbe sutemi (tvmoe nage) en finale des 
championnats d'Europe à Ostende, samedi 10 mai. Le judoka, âgé de 
vingt-cinq ans et originaire de Civors (Rhône) mais licencié au PSC. me- 
sure ainsi le chemin qui lui reste à parcourir pour retomber sur ses pieds 
aux championnats du monde, qui auront lieu à Paris en octobre. « C’est 
navrant de perdre en jinale et très énervant de perdre en prenant un tel 
"pion", a déclaré Djamel Bouras. Je savais que Laats était très fort mais je 
l’avais déjà battu. Je l’ai vu venir trop tard. C’est ma faute, j’aurai dû 
"mettre la sauce" avant Tout cela va me servir de leçon. » En tout cas, le 
directeur technique national, Fabien Canu, pense qu’à cinq mois des 
Mondiaux « [sa] défaite en Jinale, c'est le scénario idéal pour Djamel, qui 
était encore à cours de condition physique ». 


Dix médailles 
pourla Fr&nce, 

r.A t « • , - 

• MESSIEURS 

Moins de 60 kg,:!.. fcMamedov 
(BuL); 2. Y. Douma (Fra.) ; 

3. P. Caravana (Fot)et 
G. Giovinazzo (Ita.). . . 

Moins de 65 kg : 1. R Ozkan 
(Tm) ; 2. G. Revazïcbvfli (Géo.) ; 

3. L Benboodaoud (Fra.) et 
/.Davis (G-B). 

Moins de 71 kg: LG. Vazagacbvüi 
(Géo.) ; 2. A. Larioukov (Rus.) ; 3. 
D. Kingston (G-B) et C Gagfiano 
(Fra.). 

Moins de 78 kg: LJ. Laats (BeL) ; 
2. D. Bouras (Rra.) ; 3. R Reîter 
(Aut)et D. Radszat (AU). 

Moins de 86 kg : 1. M. H uirin g n a 

(P-B) ; 2. S. Klischine 

(Aut) ; 3. D. de Cooman (BeL) et 


A. Merkerivms (Lit). 

Moins de 95 kg : L B. Sonnemans 
(P-B) ; 2. G. Lemaire (Fra.) ; 

3. D. Bantic (You.) et I. Radn . 
(Rou.). 

Pins de 95 kg: l.S. tatarogiu 
Cffit) ; 2. D. Van der Geest (P-B) ; . 
3.R.Kubadd(PoL)etRVan 
Bameveld (BeL). 

Ton tes catégories : 1. H. Van 
Bamevekl (BeL) ; 2. V. Meyer 
(AU) ; 3. S. Tatarogiu ÇDxc.) et 
I. Perte! son (Est). 

• DAMES . 

Moins de 48 kg: LS. Meloux 
(Fra.) ; 2. A. Maria Graciante (AD.) ; 
3. S. Komarova (Rus.) et 
T. Moskvina (BuL). 

Moins de 52 kg : L L Cernent 
(BeL) ; 2_ E. Karitskaia (BuL) ; 

3. M.-C Restaux (Fra.) et 
L. Khramova (Rus.). 


Moins de 56 kg : L M. Lomba 
(BeL) ; 2. 1. Fernandez (Esp.) ; 

3. M. Bâton (Bra.) et 
B. Kucbaizewska (PoL). 

Moins de 61 kg: 

L G. Vandecaveye (BeL) ; 

2 M. Vemerpva (Tch.) ; 3. 1. Tbkarz 
(P6L) et S. Vandenhende (Fra.). 
Moins de 66 kg : L Y. Wansan 
(AIL) ; 2. U. Martin (Esp.) ; 

3. C Zwiers (P-B) et K Howey 
(G-B). 

Moins de 72 kg : L U. Werbrouck 
(BeL) ; 2. C Cowcn (G-B) ; 

3. K. Kienbuïs (P-B) et U. Kuhn en 
(AU). 

Pins de 72 kg : 1 J- Hagn (AIL) ; 

2. M. Rogers (G-B) ; 3. C Lebrun 
(Fra.) et B. Maksymow (Pci). 
Tomes catégories : 

1. B. Maksynov (PoL) ; 

2. F. Harteveki (P-B) ; 3. B. Olivier 
(BeL) et R. Bamentos (Esp.). 


Les revanches en or de Sylvie Meloux 


OSTENDE 

de notre envoyé spécial 

Sans doute les larmes ont-elles brouillé la vue de 
Sylvie Meloux après sa victoire contre l'Allemande An- 
na-Maria Gradante en finale des championnats d’Eu- 
rope, catégorie des moins de 48 kflos, samedi 10 mai, à 
Ostende. La jeune femme, qui a apporté à la France 
son seul titre d'un week-end mitigé (dix médailles, 
mais six de bronze), a mis de longues secondes avant 
de trouver Franck Decroix, son compagnon et entraî- 
neur personnel et de se jeter dans ses bras. «Cette mi- 
daüle lui revient également car il me suit et m’entraîne 
depuis des années, explique la championne d’Europe. H 
sait ce dont j’ai besoin aux niveaux technique et psycho- 
logique. Parfois, 0 paît ne s’agir que d’un mot On se 
connaît par cœur et je sais que, lorsque fai besoin qu’il 
me dise quelque chose, je vais l'entendre à coup sûr, 
même sTI est au milieu du public. » 

Le courant n’est pas toujours passé entre Sylvie Me- 
loux et les entraîneurs nationaux, notamment en 1995, 


quand elle avait été écartée de la sélection pour les 
championnats du monde alors qu'elle était vice-cham- 
pionne d’Europe. A cette époque, quelques propos 
aigres-doux avaient été échangés entre Franck Decroix 
et Yves Delvingt, entraîneur des fiDes en équipe de 
France. Depuis, les deux hommes se contentent d'ap- 
porter, chacun de son côté, ce qu’ils peuvent à la petite 
(1,51 ni) Berrichonne. 

« Elle a beaucoup gagné en maturité depuis qu’elle a 
été blessée l’an dernier, affirme Yves Delvingt. Aupara- 
vant, elle abordait les compétitions en se posant beau- 
coup trop de questions. Lors de ces championnats d’Eu- 
rope, je l’ai vue une seule jois se mettre de la pression, 
avant la finale. Elle s’est libérée en pratiquant un judo 
d’attaque. » Ecartée de la sélection en 1995, privée des 
jeux olympiques par une rupture des ligaments du ge- 
nou un an plus tard, Sylvie Meloux semble repartie 
pour vivre une belle saison 1997. 

G.V.K. 



Leicester gagne la Coupe 
d’Angleterre en tuant le jeu 

qu’on le pratique dans l’hémi- 
sphère Sud, voire en France, est 
flagrante. Pas étonnant alors que 
les deux entraîneurs « sudistes » - 
I’ Australien Bob Dwyer pour Lei- 
cester et le Néo-Zélandais John 
Mitchell pour Sale - s’alarment. 
« Cela fait sept mois que je suis 
dans ce pays et je n’ai toujours pas 
trouvé le livre des règles du rugby 
anglais », lance l’ancien entraî- 
neur du XV australien. John Mit- 
chell, également joueur, , est en-, 
core plus virulent : «Il est 
pratiquement impossible de créer 
du mouvement parce qu’on nous 
empêche délibérer la balle rapide- 
ment . Je trouve honteux qu’un 
match d'une telle importance 
puisse être gâché comme cela. » 
L’arbitre de la rencontre. Brian 
CampsaD, l’a reconnu: «Le pro- 
blème, c’est que les joueurs veulent 
profiter de la mêlée ouverte pour 
ralentir le jeu. Dans l’hémisphère 
Sud, on voit tout de suite que le plus 
important pour les joueurs est f ac- 
célérer le jeu. » L’équipe de Leices- 
ter, .comme elle l’a montré toute 
la saison, est passée maître dans 
l’art de tuer le jeu. « Le manque de 
spectacle nê me gêne pas, lance 
d’aflleurs Bob Dwyec Après tout, 
l'idée c’est de gagner. Et une bonne 
équipe doit Être capable dé gagner 
de -plusieurs façons différentes.» 
Q uant au public, fl a aussi le droit 
de s'ennuyer ferme. 


Le poids léger de Pau pèse de plus en plus lourd sur le championnat 

Le club béarnais, qui a éliminé Castres, rencontrera Bourgoin en quarts de finale 


LONDRES ' 
de notre envoyé spécial 
Twickenham a battu tm record 
du monde. Samedi 10 mai, à l’oc- 
casion de la finale de la Coupe 
d’Angleterre 
de rugby, le 
célèbre stade 
de la banlieue 
londonienne a 
accueilli 75000 
spectateurs 
payants. Du ja- 

rugby mais vu pour 
un match entre clubs. Mais c’était 
bien le seul motif de satisfaction. 
La rencontré fui sf affligeante que 
l’on peut se demander s’il ne fon- 
dra pas payer les supporters pour 
les faire revenir en 1998. On re- 
tiendra que leicester a battu Sale 
(9-3) grâce à trois pénalités de 
Joël Stransky contre une de Si- 
moD Mannix. 

La victoire de Leicester, obte- 
nue après SO minutes d’un jeu 
étriqué, est un démenti du rugby 
moderne. Aucun essai, aucune 
ima gina tion, pas de rythme, c’est 
un retour ail rugby anglais de tou- 
jours : un pack puissant et un ou- 
vreur qui botte. A noter que l’ ou- 
vreur en question, Joël Stransky, 
bourreau des AU Blindes en finale 
du Mondial 1995, fut le seul à 
édairer cette finale. Sa percée - 
infr uctueuse - à la. 36 e minute a 
réussi à secouer la foule somno- 
lante. • 

La différence avec le rugby tel 


IanBorthwick 


TOULOUSE 
de notre envoyé spécial 

Les avants de Pau ne paient pas de 
mine. On cherche vainement parmi 
eux un colosse patibulaire, un reftrc 
à la triste figure et aux muscles si 
énormes qu’on ne peut y croire. On 
les regarde. On les examine. Us sont 
presque des hommes comme les 
autres, pas te genre à faire frissonner 
tes échines ennemies, à effiayer l'ad- 
versaire d’un dignement de biceps. 
A eux huit, ils forment F un des pa- 
quets d’avants les plus légers de 
réfite nationale. Défi au culte des ki- 
los et des poids lourds, défi aux 
bonnes mœurs locales : en Béarn, 3 
fut un temps où l’on aimait les 
«gros », les gaiflaids, les bourriques, 

qui savaient ce que mêlée veut dîne. D 

y a des anciens qui pourraient regar- 
der ceux cTaujourcFbm d’un cefl in- 
crédule, s’étonner qu’au pays de 
rovale l onsesaii^assedetek«grjh- 
go/efr » dont, motphotoee oblige, la 
force ne saurait être la vertu pre- 
mière. 

Les arrières de Pau n’ont riend’im- 
pressîonnant On s’épuiserait bête- 
ment à épier dans leurs lignes un gé- 
nie de l’attaque, l’un de ces 
magiciens du quadrage- déborde- 
ment qui donne 1e tournis aux dé- 
fenses les plus rudes, s’embarque au 
moindre conne-pied dans une sym- 
phonie offensive. La liste des étoiles 
est courte. Philippe Bemard-Saües, 
Faïfieç eflârouche parfois par la vi- 
tesse de ses sprints. David Dastiaoq, 
le centre, laisse éclater sa forme au 


détour de spectaculaires percées. B y 
a surtout David Aucagne, le demi 
d’ouverture glorifié par Féquipe de 
France et la belle aventure du Tour- 
noi des cinq nations. G s’est révélé en 
bleu. Sous 1e maillot vert et blanc, 0 
redevient modeste. Ancien du PUC, 
3 ne joue jamais à la vedette pari- 
sienne qite tes hasards d'ut» tournée 
auraient menée en province, n joue 
pour les autres. 

« JE M'AI JAMAIS VU ÇA > 

Un pour tous, tous pour un : c’est 
la noiwdle manière de la Section, fl y 
a quinze jours, elle a renversé Bour- 
goin, le dub numéro un du cham- 
pfcmnat, pour remporter une Coupe 
de France et obtenir une qualifica- 
tion en Coupe d’Europe. Samedi 
10 mai, elle a éümmé le Castres olym- 
pique que la richesse de son effectif 
avait promu terreur des phases fi- 
nales - Castres et ses avants puis- 


sants, Castres et ses arrières en 
pleine renaissance. «Au club, ré- 
sume lePalras David Dantiacq, nous 
sommes tais dam le même bateau, du 
moindre remplaçant au moindre diri- 
geant » Louis Lun eau et Francis Le- 
ta, les entraîneurs, se félicitent d’une 
tefle ambiance. L’essentiel de leur 
carrière d’entraîneur As Font vécu à 
Bayonne : « Là-bas, avoue Leta, je 
n’ai jamais vu ça.» 

Les joueurs aiment s'entraîna; ri- 
goler ensemble. Professionnels, ils 
ne se prennent jamais au sérieux. Ce- 
la n’rée rien à leur horreur de la dé- 
faite, à la hauteur de leur ambition. 
L’hiver dernier, une précoce étimina- 
tion en Coupe d'Europe a provoqué 
la crise. Les entraîneurs ont démis- 
sionné, avant de rem piler. Le succès 
de la Section paloîse n’est pas qu’af- 
faire de grandes tapes amicales dis- 
pensées à la ronde. L’équipe montre 
une étonnante capacité à créer des 


Elimination surprise ch Brive 

Les champions (FEnrope se sont vus trop tôt prophètes dans loir pays. 
Sûre de son A**atn national, Féqmpé de Brive s'est laissée surprendre à 
Dax, dimanche H maL Transpercés parjearHjttSadoumy, auteur de deux 
eæais, tes Brivfstes se sont indmés (31-36) en huhièines de finale, devant 
Cataniers- Samedi, Perpignan avait été battu (29-26) par Bègies-Bondeaiix 
et Agen s’était qualifié face à Grenoble an bénéfice du nombre «fessais, 
malgré son «natrfi nol (27-27) après prokHigaXfoiis. Dimanche, Montfer- 
rand a battu Union (12-6X Toulouse a en raison de Narbonne <24-22) et 
Bourgoin s’est fadfement défait (23-14) de Béziers, les quarts de finale op- 
poseront Dax à Montferrand, samedi 17 mai, à Agen ; ibalonse à Colo- 
mïeis, le même jour, à Narbonne. Le lendemain, Bourgoin rencontrera 
Pau, à fûmes, et Agen sera opposé à Bègfes-Bordeanx, à PSL 


occasion, à rebondir sur la plus pe- 
tite faute d’inattention. Rien n’affole 
ces Palois, ni les risques ni les mau- 
vais coups du score. Exemple : 
contre Castres, à la treizième mi- 
nute, une de leur offensive tourne 
dangereusement : l’interception 
d’une passe de David Aucagne, un 
contre d’une soixantaine de mètres, 
aboutissent à un essai tamais. Là où 
d’autres auraient maudit le sort ils 
ont réagi Sur fera réengagement, ils 
ont à leur tour inscrit un essaL 
« Cette équipe à un fond de jeu qui 
lui permet de faire face. Et d’être là 
dans toutes les situations. Ils sont 
joueurs et ne font pas n’importe 
quoi », commente Pierre Ville preux, 
l’entraîneur de l’équipe de France 
venu assister à la rencontre. Pau re- 
joint, avec ses avants un peu plus ra- 
pides que Fordinaire et ses arrières 
un peu plus habiles que la moyenne, 
la cohorte des prétendants au titre 
de champion de France. Naguère, 
une telle prétention aurait provoqué 
un sourire condescendant. Au- 
jourd’hui, le Béarn rêve d’un tel ave- 
nir, et les dirigeants du club pré- 
parent fa saison 1997-98. 
Jean-Michel Gonzalez, F ancien ta- 
lonneur du XV de France, pourrait 
quitter Bayonne et rejoindre Pau. Les 
joueurs, eux, se passionnent pour le 
présent En quart de finale, ils retrou- 
veront Bourgoin pour une revanche 
delà finale delà Coupe. Ce n’est déjà 
plus assez pour tes Inquiéter. 




Pascal Ceaux 
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Nice sauve sa saison en remportant la Coupe de France 


Guingamp s'est incliné face aux Aiglons après un match qui a traîné, surtout pendant . 
la demi-heure de prolongation, au cours de laquelle les vainqueurs et les vaincus ont paru tétanisés par l'enjeu 


La victoire de l'olympique gymnaste dub de 
Nice (OGCNX samedi 10 mai, en finale de la 
Coupe de France de football, face à i'En 
Avant Guingamp, à l'issue de la séance des 
tirs au but qualifie le dub pour la Coupe 


d'Europe des vainqueurs de coupe. Bonne 
nouvelle i 


1 pour une équipe qui jouera la sai- 
son 1997-1998 en deuxième division. Bonne 
nouvelle aussi pour les repreneurs du véné- 
rable «Gym», qui pourraient investir plus 


que prévu afin d' 
Europe. 


de bien figurer en 
, Bonne nouvelle, enfin, pour un pu- 
blic qui attendait cette coupe depuis qua- 
rante-trois ans. Samedi soir, les Niçois ont dé- 
filé nombreux dans les rues de la vfife, mais 


tes manifestations de joie ont été gâchées 
par des actes de varie 


f uialisme/ Trois jeunes 

gens, dont deux mineurs, ont été p lacés en 
garde à vue et devaient être 
parquet lundi. Un pofider a été 


au 



AU PARC DES PRINCES , cin- 
quante pas séparent le bonheur du 
malheur. Cinquante pas et deux 
portes de vestiaire- Poussez 
l’une et vous y trouvez la joie, 
les cris, les 
rires, les 
chants. Pous- 
sez l'autre et 
vous entrez 
dans le monde 
du silence, un 
univers d’hom- 
FOOTOALL mes anéantis 
par la fatigue physique et la souf- 
france morale. La magie de la 
Coupe de France est là, qui permet 
de vivre les sentiments les plus ex- 
trêmes, même au bout d’une terne 
finale. 

Cinquante pas : c’est également 
peu ou prou, ce qu'il faut franchir 
pour se rendre du rond central au 
point de penalty. U était déjà 
23 h 30, samedi 10 mai, et la vic- 
toire n’avair toujours pas choisi 
son camp. Avant les douze coups 
de minuit dix coups de pied de- 
vaient jeter le sort de cette finale. 
On imagine ce qui peut trotter 
dans la tête d'un homme s’avan- 
çant lors d’une séance de tirs au 
but Les G uin gain pais Stéphane 
Carnot et Claude Michel ont mai 
supporté ce voyage au bout de la 
nuit Le Niçois Louis Gomîs égale- 
ment. mais une étreinte avec la 
coupe guérit de tout 
L’exercice est une loterie. « Nous 
avons tiré le mauvais numéro», 
concluait Francis Smeredd, l’en- 
traîneur breton. On a parte de Tan- 
goisse du gardien de but au mo- 
ment du penalty. Foutaises. Au 


moins a-t-3 le droit à Terrent. Tous 
les gardiens vous diront la jubila- 
tion qu’Qs éprouvent dans ces face- 
à-face où Os postulent à devenir les 
héros du match. Bruno Valencony 
comme les autres: Lui excelle en 
pareille circonstance. Aussi loin 

qu'a remonte dans ses souvenirs, le 
gardien, niçois après avoir été 
longtemps bastiais, ne se rappelle 
pas avoir jamais échoué dans cette 
épreuve de vérité. 

L’OGC Nice a remporté la 
quatre- vingtième Coupe de Rance. 
On est ravi pour cette équipe, déçu 
pour I'En Avant de Guingamp et, 
pourquoi le cacher, un rien chagrin 
pour le football français. La 
soixante-dix-neuvième finale de 
l’histoire (celle de 1992 n’eut pas 
lieu en raison do drame de Fuxia- 
ni). la dernière qui se déroulait an 
Parc des Princes (U prochaine sera 
organisée au Stade de Rance), ne 
passera pas pour impérissable. Le 
4 mai 1952, Nice remportait (5-3), 
face à Bordeaux, à Colombes, une 
finale qui a longtemps été considé- 
rée comme la plus belle de tous les 
temps. Comme elle était également 
la première intégralement retrans- 
mise à la télévision en direct, elle 
passa jusqu’à la fin des années 70 
dans un rfntfma niçois où des nos- 
talgiques venaient se rappeler les 
grandes heures du dub. 

Gageons que Je film de la finale 
1997 ne tiendrait pas longtemps 
l’affiche dans les Alpes-Maritimes, 
fi ne supporterait pas la comparai- 
son avec ce qui défile actuellement 
sur les écrans du voisin cannois. 
Plus de deux heures et demie d’un 
scénario plan-plan ont abouti à 


cette fin en queue de poisson. A us 
deux buts inscrits dam le temps ré- 
glementaire (Youssef Salimi, 21 e , 
pour Nice ; Nicolas Laspafles, 78*, 
pour Guingamp), Q n’est guère 
d’autres frissons à ajouter. 


MODESTIE PARTAGÉE 
Guingamp domina vaguement et 
osa même un troisième attaquant 
«i de uxièm e mi-temps avec Chris- 
tophe HodavQle. L’entrée de Sté- 
phane Carnot apporta par ailleurs 
un soupçon de réflexion à son jeu. 
Mais r-ette inclination à l'offensive 
était moins dictée par une ferme 
résolution que par la contrariété de 
ce but encaissé prématurément. 
Les Niçois s’arc-boutèrent, eux, sur 
ce prime avantage, comme l’aurait 


sa n< doute fait leur adversaire dans 
les mêmes circonstances. Côte 
d’Annor contre Côte d'Azur, la 
rencontre ne fit pas dans la plai- 
sance. 

Les deux dubs, que leurs budgets 
vouaient plutôt , à un rôle de 
comparse en début de saison, par- 
tagent une même modestie. Cette 
finale était une divine surprise, de 
celles qui nourrisent année après 
année le mythe de la Coupe de 
France. La première se devait de. 
racheter un championnat raté qui 
Ta conduit à la relégation en divi- 
sion 2 (Le Monde du 10 mai). La se- 
conde restera, avec Sochaux, une 
des plus petites villes (8 700 habi- 
tants) à avoir atteint ce stade de la 
com pé ti tion. 


COMMENTAIRE 


ENCORE 

DES TIRS AU BUT 


Une nouvelle fois, une finale 
s'achève aux tirs au but Après la 
Coupe de la Ligue, en 1996 et en 
1997, la Coupe de France 1997 se 
décide à son tour sur ce juge- 
ment dernier. Par deux fois du- 
rant l'Euro 96, l'équipe de France 
avait déjà poussé jusqu'à cette 
extrémité sans que le principe de 
la mort subite (le premier à mar- 
quer durant les prolongations 
est désigné vainqueur) change 
quoi que ce soit En à peine plus 
d'un an. les téléspectateurs fran- 


çais en sont donc à leur cin- 
quième séance et par quatre 
fois, deux heures de jeu n'ont 
abouti qu'à un 0-0. Les opti- 
mistes rétorqueront que les for- 
midables France-RFA. en 1982, et 
France-Brésil, en 1986, deux des 
plus beaux moments du football 
national, s'achevèrent égale- 
ment par cet ultime suspense, il 
semble cependant que, statisti- 
quement une procédure d'ex- 
ception tende à devenir ia règle. 
L'avenir ne s'annonce pas sous 
les meilleurs auspices: en lever 
de rideau, samedi 10 mal la fi- 
nale de la Coupe Gambardella; 
qui opposait les juniors de Lyon à 
ceux de Montpellier, s’est déci- 
dée aux tirs au but— 


Benoît Hopquin 


B. H. 


L'équipe de France de handball perd en finale du Tournoi de Paris contre la Croatie 


EN AOÛT 1992, Semir Zuzo avait quinze 
ans. D venait tout juste de toucher pour la 
première fois à uo ballon de handball Le 
garçon était karatéka. Mais, cet été-là, Se- 
mir assistait au parcours olympique de 


PORTRAIT. 


A vingt ans, Semir Zuzo, 
d'origine bosniaque 
assure la relève 
de la génération « barjots » 


réquipe de France à Barcelone. En Cata- 
logne, celle-ci allait décrocher une médaille 
de bronze et gagner un sobriquet : les « bar- 
jots ». En grandissant, Semir a vu ces hand- 
balleurs devenir vice-champions du monde 
en 1993 et champions du monde en 1995. II 
les a vus aussi sombrer aux Jeux d’ Atlanta, 
dont ils étaient les favoris, avant de termi- 
ner à la quatrième place. 


A la fin des Jeux, l’équipe a explosé. La 
plupart des vétérans partis, le tour de Semir 
est venu : il a été sélectionné dans l’équipe 
de France. A vingt ans, Q a joué son premier 
Tournoi de Paris, qui s’est achevé au Palais 
omnisports de Paris-Bercy (POPB), samedi 
10 mal par une courte défaite (27-26) face à 
l’équipe de Croatie, championne olympique 
en titre. Et fl va intégrer la formation qui 
doit défendre son titre aux championnats 
du monde, au Japon, du 17 mai au I e * juin. 

Deux mètres de haut, un bon quintal de 
muscle, un visage d’enfant un tantinet bou- 
deur : Semir est pivot. Il devrait succéder à 
Guérie Kervadec: * 17 est sa doublure, pré- 
cise Daniel Costantini. entraîneur national 
de l’équipe de France. Pour l’heure, il vaut 
5% de Guérie, alors sa marge de progression 
est énorme. » Avec Guillaume Gflle, Semir 
fait partie des jeunes espoirs qui sont venus 
reconstituer une équipe désunie, abandon- 
née et malheureuse, après la défaite olym- 
pique. 


Avant de débuter danc le handball, Semir 
Zuzo fût du karaté, depuis FSge de six -ans. 
« Unejïlle de ma classe avait un père qui diri- 
geait un club de handball, raconte-t-fl. Il in- 
sistait pour me faire venir. Moi, Je faisais du 
karaté. Le sport collectif que f aimais, c'était le 
basket fêtais Jim de Magic Johnson et de Mi- 
chael Jordan. Lui, ü m'a dit: "Th dois bien 
être le seul Bosniaque qui ne Joue pas au 
handball."* 


UNE TRAJECTOIRE RAPIDE 
Les deux parents de Semir sont arrivés en 
France en 1973. Lui, aujourd'hui, préserve 
farouchement ses racines. D est bilingue et 
s’en est retourné au pays à toutes les va- 
cances -avant que la guerre n’éclate, bien 
sûr. Oui, ses origines bosniaques l’ont aidé à 
progresser: «Dès mes débuts, fai rencontré 
des Croates qui m'ont pris sous leur aile. » 

A son premier stage, fl fait un bel effet 
Une semaine plus tard, fl est sélectionné en 
figue régionale : «Je n’avais pas encore pris 


ma licence», rit-il. Sa trajectoire est rapHé : 
stages de détection, éqtdpe de France ju- 
niors, équipe de France espoirs et première 
sélection en équipe de Rance les l» et 2 mai 
contre la Russie, à Mulhouse et à Vittel Une 
sélection vécue en «gamin qui accomplit son 
rêve». « Citait merveilleux de me retrouver 
aux côtés de Jackson Richardson et de Sté- 
phane Stoecklm », gfisse-t-fl. 

«Mais être là, tenter de poursuivre le pal- 
marès de l'équipe, c’est montrer que le hand- 
ball fiançais n'est pas l’histoire d’une généra- 
tion et qu'il ne faut pas s’arrêter aux 
“barjots". » Semir est sûr deïuL 11 est lucide, 
aussi : « Nous n’avons pas le mèmè passé, pas 
les mêmes frissons. Les “ barjots ont fait Hris- 
toire. Nous, notre histoire, nous devons récrire . 
avec notre palmarès. » Pour l'heure, fl joue à 
Massy, dans l'Essonne. L’année prochaine, fl 
ne sait pas. A part féquipe de France, Semir 
Zuzo ne connaît rien de son avenir. 


Bénédicte Mathieu 


MOTS CROISES PROBLÈME N» 97095 


♦ SOS Jeux de mots: 

3615 LEMONDE, tapez SOS (2^23 F/min). 


AFFAIRE DE LOGIQUE PROBLÈME N* 17 


1 23456789 10 11 12 


lli 


IV 


VI 


Vil 


Vflfl 


IX 


■ Ê 


- 9. Montrent les dents quand elles 
travaillent Le dernier est à la mode. 
- 10. Tous les vivants. Ne peut être 
nié. - 11. En dessous de la moyenne: 
Sur le déclin. - 12. D peut être mili- 
taire ou culinaire. Représentants 
des consommateurs. 


Le score impossible 


Philippe Dupuis 
SOLUTION DU N* 97094 


DANS UNE NOUVELLE forme 
de sport, on ne peut marquer que 
deux scores : 

- 5 points pour un but au pied ; 

- 9 points pour un but à la main. 

Certains totaux sont ainsi im- 
possibles à atteindre par une 
équipe, comme 3. 8 ou 12 points. 


HORIZONTALEMENT 


L Perlimpinpin. - IL Amoureuse. 
GL - lü. Soute. Bobina. - IV. Tube. 
Reculai. - V. IdL SoreL Rs. - VL 
Crèt Délogée. - VU. He. Uae. ESO. 

- VIU. Bésef. FL -IX. Uvaux. Bottée. 

- X. Rétroviseurs. 


Montrez qu’à partir d’un certain 
nombre tous les totaux sont pos- 
sibles. 

Quel est le plus grand score im- 
possible à atteindre ? 


VERTICALEMENT 


Elisabeth Busser 
et Gilles Cohen 
©POLE, 1997 


HORIZONTALEM ENT 


i. Souteneurs, fl n’y apas de chô- 
mage à sa sortie. - n. Encore trop 
jeune pour intégrer la précédente. 
Sur la Croisette. - ffl. Coupent la 
parole dans le texte. Restera donc 
- IV. Bel pour Maupassant. Euro- 
péen du Sud. - V. Dans la gamme. 
Couverts de poudre de diamants. - 
VI. Fîmes un œuvre originale. 
Noce. - VU. Voisin de ia morue. 
Son enthousiasme tourne parfois 
au déliré. - VÏÏT. Pour ceux qui 
veulent prendre les eaux. Deux- 
roues populaire. - DL N’a pas vécu 


en bonne entente avec son grand 
frère. Dépasse {'unité. - X. Se met à 
table. Protègent les factionnaires. 


VERTICALEMENT 


L Une coupe pour le saule. Peut 
atteindre la conscience. - 2. Coupe 
peut-être le saule. Un dé ou un gla- 
çon. - 3. Petit perroquet. Risque de 
finir en potage. - 4. Coule dans les 
pubs. Retourné, c’est une maladie. 
- 5. Plus que nuancées. - 6. Suit un 
cycle. Du plutonium. - 7. Dans le 
Nord. Qui cherche à plaire. - 8. 
Hamlet y vécut tous ses tourments. 


L Pasticheur. - 2. Eraoudre. Vé. - 
3. Rouble. Bât - 4. Luté. Tueur: - 5. 
Ire. Asxo (saxo). - 6. Me. Rodée. - 7. 
Pubère. FBI. - 8. Isocèle. Os. - 9. 
Nébulosité. - 10. IL Go. Tu. - IL 
Ignare. Fer. - 12. Niaiseries. 


Solution dn problème n°16 pa- 
ra dans le Mondeûu mardi 6 mai 
1997. 

La sélection de 20 joueurs dans 
les conditions fixées par Je sélec- 
tionneur est toujours possible. 

Groupons en effet les joueurs 


par chaînes : A frappe B qui frappe 
C_ et ainsi de suite jusqu’à X, qui 
frappe un joueur figurant déjà 
dans la chaîne. On donne à A un 
maillot bleu, à B un blanc, à C un 
bleu, et ainsi de suite, alternative- 
ment, et enfin à X un ronge. 

S’il reste des joueurs, on 
construit de nouvelles chaînes de 
maülots alternés bleus et b lancs 
jusqu'au joueur frappant un 
joueur figurant déjà dans Tune des 
chaînes, à qui on affecte* un 'mafl- 
lot rouge. On est alors en mesure 
de former trois équipes de joueurs 
dont aucun n’a frappé l’antre : les 
bleus, les blancs et les rouges. Le 
total étant 60, Tune des équipes 
feu moins) a 20 joueurs ocr plus. 


Pour 21, le problème peut ne pas 
avoir de solation. C’est le cas 
si par exemple on peut faire 
20 chaînes de 3 joueurs A, B, C 
où A frappe B, B frappe C et C 
frappe A 
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Paris se voulait donc une fête. 
Les dix mille supporteras niçois 
étalent là à cette fin. L’imposante 
colonie venue de Bretagne et de 
POe-icUHRance bretonneuse égale- 
ment. Rouge et ncdr contre noir et 
rouge, le Parc des Princes était uni 
par tes mêmes couleurs et le senti- 
ment de vivre un moment ana- 
chronique à. l'heure du football bu- 
siness. 

« Pour le beau jeu et le beau 
geste » est la devise de l a Féd éra- 
tion française de football (FFF), or- 
ganisatrice de L’épreuve. Samedi 
soir, la ligne de conduite des duet- 
tistes fut plutôt '« Qu’importe 
l’ivresse, pourvu qu’on ait la 
Coupe ». L’enjeu, fincontoumaWe 
enjeu, a encore prévalu. Q a atteint 
une fois de plus son paroxysme 
lors des prolongations: deux 
quarts d’heure bâclés dans le seul 
souci de ne pas se départager 

Depuis le mois de janvier; trois 
fols par semaine, Sytvester Ttikac, 
Tentraïnear serbe de Nice, achève 
feo traînement par une séance de 
penaWes : en 1988, à la tête de 
réquipe de Sochaux, il avait trop, 
souffert de perdre le trophée face à 
Metz dans ce stressant épilogue. 
Son intuition offre aux Aiglons un 
troisième succès dans la compéti- 
tion nationale et une place en 
Coupe des coupes. Le club ne sait 
pas encore dans quelles conditions, 
ni avec quel effectif il disputera ■ 
cette saison européenne. Mais c’est 

là nnp hanqV » affair e d’argent, de 

celles qui prévalent partout Sauf 
en Coupe de France. 


diaflenge de Paris de ftawt 


Classement: 1. W.Weoand (AB.): 2. G. Bd 
(fia.) ;3. D. Ctevfcherito (Rus.) dF. Bctti (Fa). 
• BneS 

CtantM* : 1- R 9cwW (Rou.) ; 2. A Mohamed 
(Hon.) ; a. V. VezajÉ pta.) « G. Tr*ni (ttaj. 


FOOTBALL 


Champwnnai d'Allemagne 

Trente et utiàmejounie 

DuWxMUflostoA 0-1 

BrtmfrColospa M 

KartsnüsOarînund 1-1 

St-PauHMenchanÿacteadi va 

Bxhum-Stidspit - .2-1 

Bmwn UtffchFâxMg 04 

BtetetekUArich 1860 2-3 

SchaftsM-Dusttktoif 0-1 

LflWftaQwvHanbQürg 54 

dmcMit: 1. FC Bayem Munkft. 64pfe; 2. 
BMrLBWtawn,6a;aV09uttQait.Ba;4.Bo* 
lussia Dostound. 57 ; 5. VR. Bodun, 50 ; B. TSV 
1860 46; 7. Kartsirfie SC, 42; 8. SC «far- 

der Brême, <2; & BteleMd, 40; 10. Scheha 04, 
40 ; H. BwiMfa tBanchenohAadi, 39 ; 12. Co- 
logne. 38 ; 13. Hat» Rotaook. 37 ; *L Hantnug, 
37 ; 15. MSV Dutatoug, 36 ; KL Fortune Dussel- 
dorf, 32; 17. FC SVPnl Hanboug. 27; IB. SC 
Frib0ti&22. ' 

Chanipionnatd' Angleterre 
TrarteirMèm et derrière journée 
As*»? Vfe-Soahrnpton U3 

BtackbuiTvlairaster 24 

Daity-Ansnai V3 

Evarton-CMSas • 1-2 

Loeds44ddtosbmagh 1-1 

Mancteitar UnüaiVWsGt Ham 24 

NmcBstoflatfnttnm 54 

SMkk)4*apoQl 1-1 

IteariwvOomnby 1-2 

WkrtMorôuitatand - T4 

Ctncawm «rai : 1. Manchester United. 75 pis ; 
Z Newasfe, 68 (+ 33) : 3. Anenal, 68 (+ 30) : 4. 
Uvwpoot, SB (t 25) ; 5. Aston Vte, 61 ; B. CWsea. 
59 ; 7. 9eSaM Wednesday, 57; & Mràfcdon, 
56 ; 9. laicum, 47 ; 10. Tôtenhanv 4fl ; U. Leods, 

46 ; 12. Defty. 46 ; 13. Oackbun. 42 ; 14. West 
Hem, 42; 15. Emanai. 42; 16. Sautanpton, 41 ; 
17. Cwdntry. 41 ; 18. Sundêrimit 40 : 19. Mddes- 
braugh. 39 ; 20. Notfngham Forast 34. 
C ha m p ion nat «fEspapie 
Trente-septième Journée 

FC Bfflcafof»fl6eJ Uririd T4 

VaÊMM&nerna&t* 44 

LogromfrBafc 8ofla. 2-i 

SodaiatVSan&nder 24 

TawfeOifedo 22 

SmCo-Alcante 54 

CorapostelfrAjNrVWBcanv' ----- 2-1 

Sarafloawfepgynl Batcrime; .■ . 14 

'GjavCeitaVjgo .... M . 

Afcto .ktesfrid-fiSao . ...... 2-1 

vUamlrtmoita'Uébh^(knl)' 

Ck— amont : t Raal Madrid. 83 pis ; 2. FC Baro» 
kna, 78 ; X Deporfiw la Oomgna, 72 : 4 Bais 
SMie, 72 ; 5. Afle&o Madrid, 63 ; 6. VMadaGd, 
58 ; 7. Beat Sociedad, 53 ; & AHebc Btoao. 52 ; 
X Tenante, 51 ; 10. Vfetanca. 48 ; 71. (bohg San- 
tinter, 47 ; 12. Conpofefe, 48 : 13. CaBa Vlgo, 
43 ; 14. Saragosse, 43 ; 15. Espmyof B anafca ia. 
42; 1S. Oviedo, 42; 17. Exirentrïxa. 40; 18. 
Sporing Gfon, 39 ; m Rago tolecano, 39 ; 20. 
Herculas Mante, 35 r &■ FC Sévüa, 33 ; 22. Lo- 
grones,3t 

Oanpioanattflialie 

Trentième journée 

BotognaCteBSan 3-0 

RorenlfcfrUdnB 2-3 

lezh RomPènum 4-1 

MlmA&Ragÿana 3-1 

NeptoaAS Rome 14 

Parme-Vkxaca 34 

PtateancaBeroensa 3-1 

Oénefrtnter Man 1-2 

VérmaJuwrius Tuh _ 05 

Cteanmant : 1. Jurantes TUrin, 59 pis : 2 Parme. 
55 ; 3 hter Man, 51 ; 4. LaBo Rone et Bdogna, 

47 ; A Sanpdoda Gfina et Udna, AS ; a. VJcen» 
42 ; 9. 18an AC, «1 ; 10. Ftafarttea. 40 ; H. AJafan- 
ta Botuame. 39 ; 12. AS Rome A Naptec, 37 ; 14. 
Pteteance. 33; 15. Canari. 30; 16. Pérouse, 28; 
17. Véwia, 2B; 1& Raggiana. 19. 

Mondial 98 
ZùneCONCACAF 

Coate RIcfrJaridqUD 3-1 

Ctasamnent ; 1. Meaque, 8 pts ; 2. Costa Rica. 7 ; 

3. Ods-Une, 5 ; 4. Sahodoq 4 ; 5. Canada^ 2 ; a. 
Jamàque, Z 


HANDBALL 


loumoi de Fam-Beny 
rnnÜBM et detrêim fournée 
EaypteJiépubktMicHque 2022 

RancwCroaS» 2327 

Cteaaament irai ; 1. CmsHe, 4 pis : 2. Rance et 
Eçwp». 3 ; 4. R^xiflque thè(?ue, 2. 


TENNIS 


Ibumoi masadin de Hambowg 

lav (Ukr.) b. E KafeMcw 


i:AUadvadav{Ukr.)b.l 

(Ras, if2) 84, &-1 ; F. UarOa (Esp, n»*) b. 
T.Haas(WL)44.«4,S4. 

Rmfe: AMadvsdev &JKt) b. F.Marifa (Esp., 
if 10) 64. 6-4, 6-2. 

Ibumoi nuKulm de Carat Sprèigs 

Demi-finale*: J. BJoriunan (Suè., n»i) b. 
S.CampbeS (EU) 64, 44. 6-4; J.Stottenberç 
(Au*, w 4) b. J. Mn Han* (8d) 54 04. 


■ LOTO. Les tirages n»38, effec- 
tués samedi 10 mal, ont do nné les 
résultats suivants : . 

Premier tirage: 2, U, 20, 21, 31, 
38, numéro complémentaire 40. 
Les rapports soin, pour 5 bons nu- 
méros et le complémentaire 
94355 F, pour 5 bons numéros, 
9 76b F, pour 4 bons numéros; 
184 F, pour 3 boas numéros, 17 F. 
Second «rage : 7, 16. 20, 27, 39, 44, 
numéro complémentaire 6. Les 
rapports sont, pour 6 bons numé- 
ros, 16 109 145 F, pour. 5 bons nu- 
méros et le complémentaire, 
75 535 F, pour 5 bons numéros, 
5 870 F, pour 4 bons numéros, - 
144 F» pour3 bons numéros, 35 F- 
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Ondées éparses au Sud 


e HUI «97 


UNE DÉPRESSION centrée au 
nord des Ses Britanniques dirige sur 
la ftance un fende sud pour mardi. 
Les masses {Pair venant du nosd de 
P Algérie s'humkfifient sur la Médi- 
terranée, et d orment sur le «id de la 
France quelques ondées. 

Bretagne, pays de Loire, basse 
Normandie. - Les nuages et les 
éclaircies alterneront une bonne. 


leü des apparitions. Affleure les 
nuages saxmt plus nombrenx, ame- 
nant quelques ondées. Les tempéra- 
tures ne dépasseront pas T7 à 21 de- 


1 

V'.tï 




EnscMi 


LE CARNET 


pression agréable. Le vent de sud- 
ouest restera modéré près des côtes. 
Le thermomètre marquera 15 à 18 
Faprês-midL 

Nord-Picardie, Ue-de-Prance, 
Centre, hante Normandie, Ar- 
dennes. -Sur le Centre, le temps 
sera assez ensoleillé. Les nuages fle- 
vés deviendront {dus denses Paprès- 
midi, avec risque d'ondée. Affleure, 
le sotefl dominera le ciel, malgré le 
développement de cumcûns inoffen- 
sâô Papsès-mkH Les températures 
maximale s avrw a nw nnt 17 à 19. 

Ch a mp agne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Branche-Comté.- Sur 
la Champagne et la Lorraine, les 
passages nuageux laissèrent au so- 


Potton-Charenrej, Aquitaine, 
MJdt-Pyrénées.- Les nuages domi- 
neront la journée, apportant des co- 
dées parfois orageuses. Le soleil fêla 
de plus belles apparitions au pied 
des fyiénées: Le vent d'autan reste- 
ra modéré, fl fera 20 à 22 degrés au 
plus. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. -Les nuages resteront nom- 
breux toute la journée, avec quel- 
ques ondées. Les températures se- 
ront un peu fraîches pour la saison, 
aved7à20degré$raprès-midL 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Aznr, 
Corse. -Le temps restera couvert 
sur le Languedoc-Roussfllon. Sur la 
Corse, les passages nuageux n’em- 
p ê rii e rort p a s le 9dleil de briDeu Ail- 
leurs, le ciel sera encombré de 
nuages, avec des ondées éparses. 0 
fiera fiais pour la saison, avec 19 à 
22 degrés Paprès-mkS. 



DU VOYAGEUR 
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■ ÉGYPTE. Le premier musée de 
la momification a été ouvert à 
Louxor, où ont été terminés les 
travaux de restauration du temple 
d’Araon et où a été ouvert un pont 
facilitant l'accès aux sites archéo- 
logiques de la rive ouest du NB. - 
(AFP.) 

■ TURQUIE. La compagnie aé- 
rienne TurJdsh Airlines va ouvrir 
au départ d'Istanbul de nouvelles 
liaisons avec Chicago (Etats-Unis) 
en mat puis avec Budapest (Hon- 
grie), Djakarta (Indonésie) et Man- 
chester (Angleterre) en juin. - 
(AFP.) 

■ PHILIPPINES. Eva Air, pre- 
mière compagnie aérienne inter- 
nationale privée de Taiwan, va 
augmenter ses liaisons entre TaJ- 
peh et les Philippines, ajoutant, 
courant mai, deux vois supplé- 
mentaires vers Manille, la capitale, 
et Cebu, ville historique et centre 
portuaire au cœur de l'archipel. 


PRÉVISIONS POUR LE 13 MAI 1997 
voie par vük, les « Muy / whiu de « wu^^ih p 
et rétatdu deL S : ensokfBé; N : nuageux; 

C : couvât; P : phrie ; * : neige. 

HMŒ Mitw|i»l» NANCY 8/20 N 


PAPEETE 

POWTE-A-PTT. 

ST-DENIS-RÉ. 


AJACCIO 

BIARRITZ 

BORDEAUX 

BOURGES 

BREST 

CAEN 

CHERBOURG - 

CLERMONT-F. 

DUON 

GRENOBLE 

LILLE 

LIMOGES 

LYON 

MARSEILLE 


11/22 P NANTES 
11/18 N NICE 


1W19 P PARIS 
6/19 N PAU 
' 8/15 P PERPIGNAN 
8n6 S RENNES 
8/15 S ST-ETTENNE 
7/20 N STRASBOURG 
900 P TOULOUSE 
S/23 T» TOURS 
7/18 S H MH Ml 
7/17 N CAYENNE 
Ut/21 P FOKT-D&fR. 
13/22 P NOUMEA 


8/20 N 
8/18 S 
13/20 P 
8/19 S 
8/19 P 
13/21 P 
8/18 S 
7/20 N 
902 P 
10/20 P 
-7/19 N 


AMSTERDAM 

ATHENES 

BARCBONE 

BELFAST 

BELGRADE 

BERLIN 

BERNE 

BRUXELLES 

BUCAREST 

BUDAPEST 

COPENHAGUE 

DUBLIN 

FRANCFORT 

GENEVE 

HELSINKI 

ISTANBUL 


8/17 S 
17/23 S 
15/20 P 
8/12 P 
14/26 S 
13/21 P 
3/22 P 
7/19 S 
12/25 S 
14/26 S 
10/16 S 
8/12 P 
10/21 N 
11/21 P 
7/17 P 
14/19 S 


KIEV 

LISBONNE 

UVERPOOL 

LONDRES 

LUXEMBOURG 

MADRID 

MILAN 

MOSCOU 

MUNICH 

NAPLES 

OSLO 

RAIMA DEM. 

PRAGUE 

ROME 

SEVILLE 

SORA 

ST-PETERSB. 

STOCKHOLM 

TBVERIFE 

VARSOVIE 


13/26 S 
11/19 S 
9/14 S 
8/18 5 
9/16 N 
10/23 N 
16/27 S 
8/21 S 
11/21 S 
14/26 S 
6/13 P 
13/22 C 
11/21 S 
13/24 S 
13/28 S 
12/23 S 
13/23 S 
8/16 S 
12/19 S 
12/27 S 


BRASILIA 
BUENOS AIR. 
CARACAS 
CHICAGO 
UMA 

LOS ANGELES 
MEXICO 
MONTREAL 
NEW YORK 
SAN FRANCK. 
SANTIAGOCHI 
TORONTO 
WASHINGTON 


16/23 P LE CAIRE 
14/27 S MARRAKECH 
NAIROBI 

14/25 S PRETORIA 
15/24 5 RABAT 


25/31 S TUNIS 
4/14 S ASC- 


ALGER 

DAKAR 

KINSHASA 


16/25 S BANGKOK 
16/24 S BOMBAY 
11/23 S DJAKARTA 
S/17 S DUBAI 
13/17 P HANOI 
13/21 S HONGKONG 
900 S JERUSALEM 
6/12 S NEWDEHU 
13/17 P PEKIN 
SEOUL 

14/24 S SINGAPOUR 
24 m S SYDNEY 
23/27 P TOKYO 


28/34 P 
25/34 S 
26/30 C 
26/33 S 
25/32 P 
25/26 P 
18/28 S 
23/40 S 
16/26 S 
14/20 P 
28/34 C 
12/17 S 
17/22 C 





Situation du 12 mai à 0 heure TU 


V. fr J 

Prévisions pour le 14 mai à 0 heure TU 


AUTOMOBILE 


Les garagistes dans la tourmente 


TRANSPORTS 


Une étude du Credoc met en évidence la nécessaire mais difficile adaptation du réseau de distribution automobile, 
pris en étau entre des constructeurs qui rognent ses marges et des clients de plus en plus exigeants 


Un peu plus 
de Batobus 
sur la Seine à Paris 


DUR MÉTIER que cehri de ga- 
ragiste. Ggnés par la guerre des 
prix, menacés par de nouveaux 
concurrents, concessionnaires et 
agents sont soumis à la pression 
conjuguée des consommateurs et 
des constnu^urs qut tijrent lès 
prix vers le bas et réclamait de 
nouveaux services. En octobre, 
une manifestation de distribu- 
teurs automobiles avait troublé 
l’ouverture du Mondial de Panto- 
mobile, à Paris. Depuis, la dé- 
prime persistante du marché n’a 
pas ramené la sérénité. 

«les concessionnaires semblent 
pris dans un cercle vicieux: Us 
doivent améliorer leur compétitivi- 
té sur les prix et, parallèlement, in- 
troduire des services qui génèrent 
des surcoûts », constate une étude 
du Credoc (Centre de recherche 
pour l’étude et l'observation des 
conditions de vie) publiée fin 
avril. Souvent trop petits (la 
France compte 24 000 points de 
vente, soit autant que les Etats- 
Unis). les garages subissent la 
concurrence des mandataires 
(entre 5 % et 10 % du marché) qui 


proposent pour moins cher des 
voitures importées, des centres- 
autos (comme Feu vert) et des 
spécialistes de la réparation ra- 
pide (comme Midas où Speedy). 
Quant aux constructeurs. Os- s’at- 
taquent râleurs coûts de distribu- 
tion, qui représentent jusqu’à 
35 % du prix d'un véhicule, après 
avoir restructuré leurs u^nes. 

« Il faut passer de la culture de la 
voiture à celle du client, du gara- 
giste au chef d’entreprise », ne 
cessent de répéter les construc- 
teurs. D est vrai que, même si les 
choses ont changé, le réparateur 
automobile français n’est pas en- 
core réputé pour la chaleur de son 
accueil et la transparence de ses 
factures— Conscients que le meil- 
leur côtoie le pire, les construc- 
teurs rémunèrent déjà leur réseau 
selon des standards de qualité 
(chaque joui; Renault mène une 
enquête de satisfaction auprès de 
1 250 clients tirés au sort) mais ce- 
la ne suffit pas. te client n’attend 
plus se ulement que Ton répare sa 
voiture. 

Le réseau du groupe Fiat, où la 


grogne a été la plus visible ces 
derniers mois, a profondément 
réorganisé sa toile. Tous les 
contr a t s ont été renégociés et une 
trentaine ont été rompus. Désor- 
mais. de grands concessionnaires 
centraux coordonnent leur activi- 
té avec des « satellites » afin de 
réduire les frais fixes, les investis- 
sements coûteux et les stocks de 
pièces. 


« Je ne compte 
que sur les occasions 
pour m'en sortir » 


Comme chez d’autres marques, 
priorité est donnée à de nouvelles 
prestations: interventions ra- 
pides sans rendez-vous, mise à 
disposition d’une voiture de rem- 
placement (gratuitement ou non, 
selon le cas), service de dépan- 
nage immédiat, proposition d'as- 
surance pour jeune conducteur, 
possibilité de confier gratuite- 


ment au concessionnaire sa voi- 
ture afin qu’il la présente lui- 
même au contrôle technique. Se- 
lon 1e groupe, la rentabilité du 
réseau n'est pas négligeable : 
1,9% du chiffre d’ affaires avant 
impôts en 1996. 

Reste que, pour nombre de ga- 
ragistes , la priorité est d’abord de 
gérer tant bien que mal le quoti- 
dien. « les « batladurettes » et les 
« juppettes » ont fait plonger nos 
marges, insiste un agent Peugeot 
dn Loiret. La 406 que je viens de 
vendre ne m’a rapporté que 
1 500 francs et le client qui a acheté 
une 806 a tellement tiré les prix que 
cela ne me rapportera pratique- 
ment rien. » « Sans compter, pour- 
suit-il, que les papys qui ont chan- 
gé leur ancienne voiture qu’il 
fallait régulièrement réparer 
viennent moins souvent: les nou- 
velles 106 ne demandent plus 
qu’une vidange tous les 15 000 kilo- 
mètres et un changement de bou- 
gies tous les 60000 L Je ne compte 
que sur les véhicules d’occasion 
pour m’en sortir. » 

Inévitablement, ce durcisse- 


La nouvelle Alfa-Roméo 
sera commercialisée 
en octobre 


LES ALFISTES auraient préféré 
qu’elle s’appelle Giulietta, comme 
ses glorieuses aînées. Finalement, 
ce sera PAHa- Roméo 156. Heureu- 
sement, cette voiture, qui sera 
commercialisée en octobre, est 
autrement plus séduisante que 
factuelle 155. 

L' Alfa-Roméo 156 sera dispo- 
nible en quatre motorisations 
essence (de 1 fi litre à 2,5 litres) et- 
deux motorisations turbodiesel à 
injection directe. 



ment de la compétition accélère 
la concentration. Chez Renault, 
par exemple, le nombre de 
concessionnaires . (401 au- 
jourd’hui) a baissé de 51 entre 
1990 et 1995, alors que l’effectif 
des agents (6 390) a baissé de 
1 255. Pourtant, l’efficacité d’un 
établissement n’est pas forcé- 
ment liée à sa taille. Les 
77 grandes succursales directe- 
ment gérées par Renault ont per- 
du 550 millions de francs depuis 
1992 et sont loin d’afficher le 
meilleur indice de qualité. Consé- 
quence : Renault négocie leur fi- 
lialisation. 

Selon le Credoc, le mouvement 
de concentration « devrait faire le 
jeu des groupes financiers multi - 
marques plutôt que celui des inves- 
tisseurs individuels » et accélérer 
la distinction entre vente et répa- 
ration. Pourraient ainsi apparaîtra 
à la périphérie des villes des « vil- 
lages automobiles», sorte de halls 
d’exposition mettant en scène les 
modèles de différents construc- 
teurs. Toutefois, l’étude n’exdut 
pas «des changements radicaux» 
à moyen tenue. En 2002, la régle- 
mentation européenne n’autori- 
sera plus - en principe - la distri- 
bution sélective qui permet aux 
firmes de confier la vente de leurs 
voitures à des revendeurs agréés 
disposant d’une exclusivité sur un 
territoire déterminé. La porte se- 
rait alors ouverte à « une offensive 
des grands groupes de la distribu- 
tion alimentaire qui pourrait se 
traduire par une reconfiguration 
rapide du paysage de la distribu- 
tion automobile ». Demain, on 
achètera peut-être sa voiture 
comme on remplit son Caddy. Les 
garagistes n’ont peut-être plus 
beaucoup de temps pour s’assu- 
rer la fidélité des automobilistes. 


jean-Michel Normand 


Un pare-brise anti-effet de serre 
équipera toutes les Renault 





Tnnjfwirs pins amfortahles, les voitures 
ne peuvent pourtant rien contre P effet 
de serre, qui, en été, transforme en 

fournaise une voiture abandonnée 

R trop longtemps eu plein soldi. 

* Les études réalisées par les constructeurs 

indiquent que la (mpén&oe 
de Phabitade peut alors dépasser 
les 80 degrés centigrades, môme 
en présence de vitres teintées. 

L'unique solution consiste à déployer 
un pare-soleil en carton au-dessus 
de la planche de bord. One parade guère 


pratique et pas toqjoms efficace. 

Avant Pété, Renault proposera sur 
toute sa gamme un équipement destiné 
à atténuer ces désagréments : 
le pare-brise à couches réfléchissantes. 
Selon les modèles, cette nouveauté sera 
disponible en série on en option 
an prix de 800 francs. De-plus, toutes 
les Renault sans exception seront 
dorénavant livrées (sans supplément 
de prix, alors qu’il en coûtait jusqu'alors 
1 200 francs) avee des vitres teintées 
d'une ooaveDe génération, dotées 

rfhiri * haut pouvoir filtrant ». 

Plus efficaces que le pare-brise teinté 
classique, qui ne réfléchit qne 5 % 

• du flux solaire incident, les conches 
réfléchissantes en repoussent environ 


30%. Pour les nouvelles vitres teintées, 
le gain serait de 15 %. 

Intercalées entre les deux lames de verre 
qui composent le nouveau pare-brise, 
une vingtaine de strates de particules 
métalliques (argent et titane) « ne filtrait 
que les infrarouges responsables 
de réchauffement sans dégrader la 
luminosité et ki vision vers Fextérienr ». 
Grâce à ce barrage Invisible 
dont f épaisseur n’excède pas 50 microns, 
un objet sttné dans nne voiture pourra 
d BBdtenc nt dépasser une température 
de 60 degrés, assure Renault. 

Petit avantage supplémentaire : 
le conditionnement d’air, très gourmand 
en carburant, est moins soIHdté. 

Le pare-brise à couches multiples 


$exa reconnaissable à la teinte bleue 
Irisée qne 1e département design 
de Renault a soigneusement mise 
an poinL Reste tout de même 
à convaincre le consommateur 
de Futilité de cette innovation déjà vue 
sur F Audi A 8, par exemple, mais jamais 
encore étendue à F ensemble 
des véhicules d'une marque. 

Pour rendre plus palpable FefBcarïté de 
son nouveau pare-brise, Renault compte 
sur des boîtiers de démonstration, 
composés d'une lampe devant laquelle 
Fon peut faire coulisser, au choix, 
no verre neutre, un verre teinté classique 
on un verre à couches multiples. 


fi-M.N. 


LES PARISIENS et les touristes 
qui aiment voir la capitale de la 
Seine bénéficient depuis le 1“ mai 
et jusqu’au 30 septembre d’un ser- 
vice renforcé des Batobus qui na- 
viguent sur le fleuve, entre Notre- 
Dame et la tour Eiffel. La Compa- 
gnie des Batobus propose une 
rotation toutes les 25 minutes, au 
lieu de 40 les aimées précédentes, 
entre Notre-Dame, l’Hôtel de 
Ville, le Louvre, S aint-Germ ai ri- 
des- Prés, le Musée d'Orsay et la 
tour Eiffel à bord de trois bateaux 
de 150 places, pour un trafet total 
d’une quarantaine de minutes. 

Les tarifs demeurent élevés 
-20 francs pour la première es- 
cale, 10 francs pour les suivantes -, 
mais pour la première fois, Bato- 
bus va offrir un système de for- 
faits : 60 francs pour une journée, 
90 francs pour deux jours. La 
RATP propose, de son côté, des 
titres combinés « Paris visite » in- 
cluant la possibilité d’emprunter le 
service Batobus. Des réductions 
sont prévues pour les enfants, les 
étudiants et les personnes âgées. 
La compagnie offre un « forfait 
saison » de 250 francs, permettant 
un passage permanent sur Bato- 
bus durant la saison d'exploita- 
tion. La compagnie, qui a trans- 
porté 121 000 passagers durant 
l’été 1996, en prévoit 195 000 cette 
année grâce à l’accroissement de 
ses fréquences, a indiqué son pré- 
sident Jean-Pierre Cimy. 

La société, qui a obtenu du Port 
autonome de Paris une concession 
allant jusqu’en 2007 pour l’exploi- 
tation d'une ligne régulière sur la 
Seine, prévoit par ailleurs la mise 
en service, à partir de 1998, de 
quatre ou cinq bateaux neufs sup- 
plémentaires. D’une capacité de 
200 passagers chacun. Us auront 
un temps d’escale réduit par rap- 
port aux bateaux actuels et pour- 
ront embarquer des vélos. 

Pour Pinstant, le service Batobus 
vise essentiellement les nombreux 
touristes visitant Paris, avec l'es- 
poir, pour les responsables pari- 
siens, de diminuer le nombre d’au- 
tocars encombrant les abords des 
principaux sites touristiques de la 
capitale. A terme, la société n’ex- 
clut pas de développer an véri- 
table service permanent, intégré 
au réseau des transports de (a lé- 
gion parisienne, a indiqué 
M. Cuny. La perspective de pou- 
voir emprunter des navettes sur la 
Seine avec sa Carte orange de- 
meure toutefois éloignée : le 
transport fluvial de passagers est 
coûteux, et le bateau est encore 
loin de pouvoir, concurrencer le 
métro ou même l’autobus en 
vitesse. 


F WM 
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CANNES 97 Que reste-t-fl 

quand 3 n’y a rien ou pas 
grand-cbose ? Godard. De ce 
week-end morne comme la 
pluie, on retiendra donc les 
chapitres 3 et 4 de son « Histoire 
(s) du cinéma ». On se dit que 
c’est revigorant tf avoir matière 
à réfléchir. Cela console d’une 
fin de semaine 
dnématographlquenient 
tristounette et de la victoire de 
Deeper Bine sur Garry 
Kasparov. Jacques Chirac est 
passé en coup de vent D a 
déjeuné avec les membres du 
jury et plusieurs Palmes d’on Ûn 
Pavait placé entre Isabelle 
Adjani et Gong LL Godard 
n’était pas là : □ n’est ni juré ni 
Palme d’or. On a fêté le 
cinquantenaire toute la journée. 
La fanfare de la Garde 
républicaine a donné tm concert 
avant de défiler à chevaL La 
société Pernod-Ricard a offert 
P apéritif à la popolation. Et la 
société Cartier a créé la Palme 
des Palmes d’or décernée à 
ingmar Bergman. 


LA PHOTOGRAPHIE 
DE DEREK HUDSON 


16 h 40. Hôtel Majestic 

J’avais dix-sept ans, je venais de me 
faire renvoyer définitivement du 
lycée à côté d’oxford. Je n’osais pas 
l'avouer à mes parents. En sortant 
de la gare de Faddington ù 
Londres, j’entrai dans un petit 
cinéma pour gagner du temps et 
trouver un mensonge. En sortant 
j'avais décidé de devenir 
photographe. Lejilm s'appelait 
« Blowup » et son metteur en 
scène, Michelangelo AntonionL 



] 



Jean-Luc Godard, maître du tonnerre sur la Croisette 

Histoire (s) du cinéma. Evénement au Festival avec la projection de deux épisodes du grand œuvre auquel le cinéaste travaille depuis dix ans 


UN CERTAIN REGARD 
3a: La Monnaie de l'absolu. 4a : Le 
Contrôle de l'univers. Fflms finan- 
çais de Jean-Luc Godard. 
(0h52.) 


Donc, dans l’après-midi du di- 
manche 11 mai, on a projeté deux 
trucs de Godard. Comme ça s’ap- 
pelle Histoire (s) du cinéma et que 
c’était la journée de célébration du 
cinquantenaire, l’initiative sem- 
blait adéquate. Et puis Godard, 
même si plus grand monde ne va 
voir ses films, c’est tout de même 
une référence, une valeur. Bien 
sûr, on n'y comprend pas grand- 
chose à ces Histoire (s) dont on en- 
tend parler depuis des années, 
dont on a éventuellement vu des 
bouts à la télé, mais était-ce le la 
ou le 26? Sorti d’une poignée 
d’affirionados, nul ne parait trop 
s'y reconnaître dans ces numéro- 
tations codées. Et pourtant. Et 
pourtant, ce dimanche après-midi, 
fl suffisait d'ouvrir les yeux et les 
oreilles pour comprendre qu’il 
s'agissait d’un moment d’excep- 
tion. 

Depuis bientôt dix ans mainte- 


nant, Jean-Luc Godard élabore un 
ensemble intitulé Histoire (s) du ci- 
néma. Cest quoi? Une tentative 
de penser l’un par l'autre, le siècle 
et ce qu’on a appelé « l’ait du 
siècle », le cinéma. La mise en 
œuvre d'une réflexion politique et 
esthétique - c'est pareil- qui ne 
pourrait faire autrement que 
d’emprunter les chemins de la 
beauté absolue pour s’accomplir: 
Godard travaille en vidéo, outü 
souple et bon marché qui permet 
de mettre en dialogue critique des 
images de toutes origines (filins, 
tableaux, photos d'archives), tex- 
te. musique et voix. Qui permet, 
pour ce projet sans équivalent 
dans le monde de l’écran, sans ri- 
val (pas même Le Musée imagi- 
naire, de Malraux, auquel fl se ré- 
fère) dans aucun domaine, une 
mise en jeu, en perspective et en 
opposition constructive de tout ce 
qui s’est fait (actes et œuvres) 
pour produire le monde moderne, 
le nôtre. 

De la vidéo, le cinéaste fait un 
usage souverain, mais ce souve- 
rain c’est le roi Lear, un solitaire 
horriblement privé de son 
royaume dont fl pense et rêve la 


chute. Et c’est par le murmure, par 
le clignotement intime d’images 
entrées en résonance, par la colère 
et la tendresse qtn rapprochent, 
autant que r intuition érudite, les 
stukas et les corbeaux d’Hitch- 
cock, Monet et La Nuit du chas- 
seur. A la télé, ou sur une cassette, 
cette invention réflexive, ce volcan 
de stimulations sensorielles et in- 
tellectuelles gardait un côté « do- 
mestique», proche. Histoire (s) du 
cinéma établissait un lien person- 
nel, suscitait une émotion privée, 
des réflexions personnelles. Dé- 
boulant dans un grande salle dn 
Palais du Festival sur un écran im- 
mense avec un son plus immense 
encore, c’était comme une Btnrgie 
individuelle qui d’an coup pren- 
drait une ampleur de cathédrale. 

Impressionnant, intimidant 
même. Mais pas longtemps 
(même ri la croyance et le rite ont 
leur place dans cette affaire), tant 
le montage fusion, le montage cil- 
lement, le montage battement de 
cœur, le montage gag aussi, pro- 
duisent des évidences fécondes. 
Ce dimanche-là, à Cannes, II 
s’agissait donc des épisodes 3a et 
4a. Le premier s’intitule La Mon- 


naie de /‘absolu et tourne autour 
de l’oppression et de la résistance. 
D’un texte écrit par Victor Hugo, 
exact commentaire de la tragédie 
bosniaque, à l’élégie dn grand ri- 
néma^ïtaBen de l'après-guerre; le 
seul qui rit relevé le défi de re- 
construire une continuité collec- 
tive après la catastrophe des 
camps, il prend aux tripes par le 
plus légitime des moyens (le seul), 
la puissance d’une pensée qui se 
met en danger. 


CORPUS INACHEVÉ 

3b s’appelle Le Contrôle de l’uni- 
vers, et parle du pouvoir. A partir 
d’Hitchcock, fl conte comment le 
cinéma a représenté une possibili- 
té d'emprise sur le monde supé- 
rieure à toute autre. Et qu’on n’en 
a pas voulu, laissant le champ libre 
aux dictateurs, et au marché. Parce 
qu’on ne voulait pas cT« une jbrme 
qui pense». L’humanité aura 
conçu cet outil capable de faire se 
rejoindre » le monde intérieur et le 
cosmos », l’art et la réalité, l’indivi- 
du et la communauté. Et elle r au- 
ra refusé, comme toujours depuis 
F expulsion du jardin d’Eden. D’où 
la tonalité funèbre qui émane de 


ce chant, de cette polyphonie chu- 
chotée. . 

Pas question de rendre compte 
comme ça de ce qui se joue à l'in- 
térieur de cette œuvre, en donner 
des aperças est déjà , l’amoindrir. 
Comment dire le bouleversant ri- 
tuel d'apparition dans lequel s'in- 
carne Aiâm Cuny, corps et tessi- 
ture d’outze-tombe, fantôme réel 
entre les fantômes réels que Go- 
dard, à l’image, de la voix, par le 
montage, fait exister par le mys- 
tère de leurs rencontres ? Dire plu- 
tôt ce qu’on ressent, l’admiration 
et la gratitude. Une impression de 
«trop», aussi: on n’est pas ac- 
coutumé à penser tant d'éléments 
à la fois, pas habitué à rencontrer 
de ri près, avec une telle intensité, 
la beauté et la teneur - la séance 
dure une cinquantaine de mi- 
nutes, plus denses que tant 
d’heures passées sous les écrans. 
On peut juste dire la certitude 
d'avoir assisté à un événement, un 
vrai, qui ne se mesure pas à son 
impact médiatique mais à son im- 
portance intrinsèque, le peu d’en- 
vie aussi de replonger dans l’en- 
chaînement des films, rêvant 
soudain d’un festival où pendant 


douze jours on ferait venir du 
monde entier quarante mill e per- 
sonnes ayant de l’intérêt pour le 
cinéma, et elles ire regarderaient 
que « ça*», tous' lès* jours. Et en 
parlementa Parce qu ’ Histoire (s) 
du cinéma, bonheur incfividne] , est 
aussi une incitation à réfléchir col- 
lectivement. Cest commencé (voir 
les beaux textes de Rosenbaum 
dans Trafic, de Prini dans AitJfress, 
la remarquable interview de Sol- 
lers dans lès Cahiers, le colloque 
de Locamo en 1995—). 

Ce n'est pas le moindre des pro- 
diges qu'accomplit ce— ce quoi ?, 
disons ce corpus inachevé (fl 
manque l’épisode 4b), que de ré- 
voquer la question de sa diffusion. 
Montré ou pas sur les petits ou 
grands écrans, fl circulera sur le 
mode vïraL Invisible et présent, en 
entier ou par morceaux, par échos 
et par traces, produisant ses effets 
(diffus, justement) bien au-delà de 
sa circulation réglée par les agents 
de la chose. Dimanche il mat une 
comète est passée sur la Croisette, 
dont on n'a pas fini de ressentir les 
effets. 


Jean-Michel Frodon 


« Le cinéma est le dernier chapitre 
de Thistoire de l'art européen » 


La leçon de morale de Wim Wenders 


The End of Violence. Le réalisateur allemand continue de prédire l'apocalypse 


«LE CINÉMA est un art, et la 
science aussi est un ait Cest ce que 
je dis dans mes Histoire(s) du ciné- 
ma. Au XIX* siècle, la technique est 
née, dans un sens opératoire, et 
, 1 non artistique 



VBWATiM 


(pas au niveau 
du mouvement 
de montre d’un 
petit horloger 
du Jura, mais de 
cent vingt mil- 
lions de 
Swatch). Or 


Flaubert raconte que cette nais- 
sance de la technique (les télé- 
commumcations, les sémaphores) 
est simultanée à celle de la bêtise, 
celle de Madame Bovary. 

» La science est devenue de la 
culture, donc autre chose. Le ciné- 
ma, qui était un art populaire, a 
donné naissance à la télévision, et 
cela à cause de sa popularité, mais 
aussi du développement de la 
sdence. Or, la télévision, c'est de la 
cutané, c'est-à-dire du commerce, 
de la transmission, pas de Fart Ce 
que les Occidentaux appelaient Fart 
est un peu perdu. Mon hypothèse 
de travail par rapport à Fhtstoue du 


cinéma, c’est que le cinéma est le 
dernier chapitre de F histoire de Tait 
d’un certain type de civilisation in- 
do-européenne. Les autres civilisa- 
tions n'orzt pas eu d’art (cela ne 
veut pas dire qu’elles n'ont pas 
créé), elles n'avaient pas cette idée 
d’art liée au christianisme, à un seul 
dieu. (_) 

» Donc, le cinéma, c’est de Fart 
pour nous. On s’est d'ailleurs tou- 
jours disputé avec Hollywood, à qui 
on reprochait de ne pas se compor- 
ter comme Durand- Ruel ou Am- 
broise Voflard avec Cézanne, ou 
Théo Van Gogh avec son frère. On 
hri reprochait d’avoir un point de 
vue uniquement commerdri, de 
type culturel et non artistique. 
Seule la nouvelle vague a dit que le 
cinéma américain, c’était de Fart. 
(_) Oui, seule la nouvelle vague a 
reconnu de Fart dans certains ob- 
jets qui sont détournés de leur sujet 
par de grandes compagnies. On sait 
d’ailleurs, historiquement, qu’à un 
moment ces grandes compagnies, 
comme les grands féodaux, om pris 
du pouvoir sur les grands poètes. 
Comme ri François F* avait dit à 
Léonard de Vinci, ou Jules H à Mi- 


chel Ange : « Vous peignez Toile de 
range de cette Jaçon, et pas d’une 
autre l • C'est un peu le rapport 
qu’il a dû y avoir entre Strobeim et 
Thalbexg.» 

(Extrait d'un dialogue entre Jean- 
Luc Codard et Serge Daney, publié 
dans le numéro 513 de mai 1997 des 
Cahiers du cinéma.) 


SÉLECTION OFFICIELLE 
EN ‘COMPÉTITION 
Fflm franco-américain de Wim 
Wenders. Avec B31 Pullman, An- 
<tie McDowall, Gabriel By me. 
U h 02). 
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Jusqu'au bout du monde s’en 
prenait à la toute-puissance des 
images. Si loin si proche se termi- 
nait sur des cassettes vidéo en 
train de brûler, The End of violence 
dénonce l’appétit de violence qui 
se serait emparé du cinéma et de 
notre société. Depuis Jusqu’au 
bout du monde, le cinéma de Wim 
Wenders ressemble à une entre- 
prise de nettoyage destinée à faire 
le ménage dans la tête du specta- 
teur. De notre cerveau, fl faudrait 
retirer la pornographie et les 
armes à feu. Wenders situe cette 
fofs-d Faction de son film à Los 
Angeles, intronisée Mecque de la 
violence, à cause de rindustrie ci- 
nématographique qu'elle abrite et 
de la guerre des gangs dont elle est 
le théâtre. Wenders ne prédit pas 
seulement une éventuelle apoca- 
lypse au bout de ce cycle infernal, 


0 suggère une rédemption. On n’a 
pas forcément envie de saisir la 
main tendue par le réalisateur alle- 
mand, ni de souscrire à ce vieux 
serpent de mer qui voudrait que le 
cinéma ait perd u sa pureté origi- 
nelle pour se fourvoyer dans la su- 
renchère de la violence. 

Le débat sur la responsabilité 
des cinéastes avait déjà été posé 
en son temps avec Scaifoce, de 
Howard Hawks, puis avec La 
Horde sauvage. Orange mécanique 
et Pulp Fiction. Cest dire ri Wen- 
ders se complaît dans un combat 
d'arrière-garde. Qu’il pointe notre 
attirance pour (a violence est une 
chose, mais pourquoi cette inter- 
rogation éthique doit-elle se trans- 
former en regard moralisateur ? 

The End of violence est contrait 
comme une démonstration dont la 
solution est contenue dans son 
titre. Les éléments du puzzle sont 
disposés avec une rigueur pédago- 
gique : MIke Max (Bill Pullman), 
un producteur hoflywoodieD, dont 
la recette à base de violence et 
d'hémoglobine fait mouche au 
box-office; Palge (Andie McDo- 
weü), sa femme, lassée des ab- 


sences de son mari et des images 
qu’fl manipule tout en trouvant 
son compte dans un train de vie 
pharaonique ; Ray Bering (Gabriel 
Byrae), un informaticien dont le 
travail top-secret consiste à mettre 
au point un système de surveil- 
lance visuel qui doit mettre fin à la 
violence telle que nous la connais- 
sons. Ce mécanisme est boulever- 
sé le jour où Mflce Max est enlevé 
et ses ravisseurs retrouvés la tête 
en bouflKe. Miraculeusement res- 
capé, MIke Max préfère rompre 
avec son style de vie et effectue un 
retour aux sources en compagnie 
d’ouvriers chicanas. 

Pour sortir de ce cyde infernal, 
Wenders pointe le doigt vers une 
direction New Age : l'argent n’est 
rien, les vraies valeurs résident 
dans la prière et l'ascèse. Ce n’est 
pas la valeur de ce discours qui est 
en cause, mais, son absence de 
subtilité, sa naïveté qui confine à 
la dévotion. Le monde va mal, 
mais Wenders semble le découvrir 
à la manière de Monsieur Jourdain 
réalisant qu'fl parte en prose. . ■ 


Samuel Blumenfeld 
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mois QUESTIONS 

À SIMON PERRY 

En tant que président de 
Brltfsb Screen» l’éqnl- 
N valent britannique du 
Centre national de la cinéma- 
tographie, gri* attendez-vous du 
Changement politique dans 
votre pays? 

Une amélioration dn dialogue 
avec les pouvoirs publics. Les 
fonds issus de la Loterie natio- 
nale représentent un apport suf- 
fisant même si ce mécanisme 
doit être, stabilisé. Mais la ques- 
tion reste posée de l’utilisation 
de cet argent. Les conservateurs 
ne s’intéressaient pas à la 
culture, et en particulier au ci- 
néma. 

2 Qui est votre nouveau 
ministre? 

Chris Smith, qui a été sha - 
daw mmister du National Heri- 
tage [le ministère en charge de la 
culture, des sports et du tourisme] 
avant d'occuper désormais ce 
poste au gouvernement. Cest un 
homme cultivé, avec lequel nous 
avons espoir de nous entendre. H - 
est question de créer, enfin, un 
véritable ministère de la culture. 

3 Qu* attendez-vous de lui ? 
Son soutien pour mettre - 
en place une réglementa- 
tion. Peux des enjeux principaux 
concernent l'accès des films aux 
salles - ce qui demandera dn 
courage tant les Américains 
contrôlent la distribution et F ex- 
ploitation -, et les obligations. 
^Investissement de la télévision 
dans le cinéma. Et qu’on Incite 
les chaînes à: acheter les films 
étrangers à un prix décent, ce qui 
faciliterait les coproductions. Un 
gouvernement plus favorable à 
l’Europe devrait entendre cet j 
argument. d 


Michelangelo Antonioni à Los Angeles 

L'auteur de « L'Awentura » devrait tourner cet été « Deux télégrammes » 


KIOSQUE 


NOËL 3996. Alors quH était eu 
voyage, un cambrioleur s’est intro- 
duit chez Michelangelo A n t oni o n i 
et a dérobé tous ses trophées : 
Rêüme (Far; Lion d’or vénitien, Os- 
car-, Apprenant la nouvelle, PAca- 
demy, qui décerne les statuettes 
américaines; hd en a fait porter une 
nouvelle; tocs du prochain festival 
de Venise, son viol and fefice Lan- 
dadio, patron de la Mostra, loi re- 
mettra un nouveau Lion; (SHes Ja- 
cob lui a donc fait offrir une 
lépEqne de la récompense obtenue 
en 1967 snrteCroisette pour Blow- 
Up. Cadeau légitime, mais aussi 
échange perm etta nt la venue, mal- 
gré la douleur physique dans la- 
quelle Ta laissé, fl y a plus de (fix ans, 
une attaque cérébrale, (Tune des fi- 
gures essentielles de la mise en 
scène. . Emotion, mêlée de malaise, 
quand le maestro est apparu sur 
scène an soir de Pouverone, sous 
les ovations (le Monde du 9 mai). 

Depuis, Mfchdangeto Antonioni, 
immobile et souriant sur son fau- 
teuil, reçoit dans sa chambre de 
PHfltel Majestfc. Il semble fivré aux 
deux fermas - son épouse et son 
assistante - qui prennent soin de 
lui; if sourit, fait un signe de la 
mab, ne parie pas. On se dwnanri» 
ce qu'on fait là. Envie de fmi; de ne 
garder comme souvenir que ses 
fflmg Erreur. Plus on attend, plus U 
devient évident qu'AntankHÜ, met- 
teur en scène jusqu’à la moeDe, po- 
larise et contrôle Fespace qui Fenr 


toure, commande de manière 
sous-jacente tout ce qui se dit, tout 
ce qm se fait Ken sfe; ce n’est pas 
bd qui répond aux questions. Mais 
aucune réponse ne vient qui ne 
porte le sceau süenciecx de son ap- 
probation ou, d’un geste, l'exigence 
d^measreoionaEissitdteflfectuéa 
Cest donc bien lui qui annonce la 
prochaine mise en chantier d’un 
nouveau film. H stagit d’un projet 


constitue : Stéphane Tchalgadjïefif 
et Fefice Landadio, avec peut-être 
Philippe Canassons, pour ce qui se- 
ra une production européenne. 

Le casting, lui, sera américain. 
« Rien que des vedettes », mais Enri- 
ca A n tonioni refuse de donner les 
noms tant que les contrats ne sont 
pas signés. EDe affirme que son mar 
ri n’a eu que rembarras du choix. 
Nombreuses sent les stars d'Hofiy- 


Metteur en scène jusqu'à la moelle, 
il polarise et contrôle l'espace qui l'entoure, 
commande de manière sous-jacente 
tout ce qui se dit, tout ce qui se fait 


déjà ancien, Padaptadon d'une des 
nouvelles réunies par le cinéaste 
dans son livre Rien que des men- 
songes, et intitulée Deux tâégmm- 
mes. Il fut un temps question qu’elle 
inspire Pun des épisodes de Par-delà 
tes nuages, qui aurait dû se tramer à 
la Défense, aux portes de Paris. 
Cest à Los Angeles qa’Antmnoni a 
finalement déridé de le réaliser; fl 
vient d’y passer cBx jours en repé- 
rages. Tandis que récrivain Rudy 
Wurlitzer peaufine l’adaptation, 
dont fl soumet au réalisateur les 
moutures successives par téléco- 
pies, lamfime équipe de production 
que sur le film précédent se re- 


wood qui auraient fait savoir 
qu’elles étaient disposées à partici- 
per à une aventure où fl y aurait 
pour une fois «une histoire et un 
metteur en scène plutôt que de 
Forgent et de la violence». Pour ce 
deuxième film aux Etats-Unis, 
vingt-sept ans après Zabriskie Pont, 
le «réalisateur suppléant » sera 
Atom Egoyan, dont Debernx lende- 
mains est présenté en compétition. 
Mais, à la difiérence de Wim Wen- 
ders, qui tint cette fonction sur Par- 
delà les nuages, il ne sera pas 
présent sur le plateau. 

J.-M. F. 


LE JOURNAL DU DIMANCHE 

N Le ministre de la culture, 

Philippe Douste-Blazy, empêché 
de vernir à Cannes en raison des 
séquelles de sa blessure, a 

commenté, dans l’hebdomadaire 
Le Journal du dimanche, le succès 
remporté par le film de Manuel 
Poirier, Western: «Notre cinéma 
n'a pas à avoir de complexes. Depuis 
deux ans, Ü est récompensé dans 
tous les festivals et sa part de 
marché en France s’acccroît 
régulièrement. (-) Cest un cinéma 
qui peut être subtil, intimiste et 
bridant, mais aussi un cinéma 
capable de rivaliser avec les plus 
grandes productions américaines, 
comme le montre le très grand 
succès auprès du public du film de 
Luc Besson, Le Cinquième 
Elément » 

SOtBEH MTBtNAnONAL 

■ Le magazine américain Screen 
International avance quelques 
explications au retrait du film du 
Chinois Zhang Yîmou, Reep Cad, 
de la sélection officielle- Mécontent 
d» main tien dans la section Un 
certain regard du film de Zhang 
Yuan, privé de passeport, East 
Palace, West Palace, Pékin a fait 
pression sur le producteur Wong 
Wo, menaçam de confisquer ausa 
le passeport de Zhang Yîmou, 
actuellement en Italie où fl tourne 
une adaptation de TUrartdot «Le 
Jtim de WongKar-wm, Happy 
Together, fabriqué à Hongkong reste 
certes en compétition, conclut le 
joumaL Mais sü avait été tourné 
l’année prochaine, après le retour de 
Hongkong à la Chine, il aurait couru 
le risque d’être interdit » 


EN VUE 

SUR LA CROISETTE 

■ Gros succès pour Le Cinquième 
Elément aux Etats-Unis et au Ca- 
nada. Le premier jour de sa diffu- 
sion, vendredi 9 mai, sur près de 
2 500 écrans, le film de Luc Bes- 
son a totalisé 6 millions de doDars 
de recettes (environ 35 millions de 
francs) et a pris la tête du box-of- 
fice. Columbia, le distributeur 
américain de cette production 
Gaumont, prévoit un premier 
week-end autour de 92 millions de 
francs. 

■ Pendant que Gérard Depardieu 
se prépare à jouer le rôle d’Obélix 
sous la direction de Claude Zidi 
(avec Christian Clavier en Asté- 
rix). son fils Guillaume a accepté 
d’incarner Vercingétorix, dans un 
film de Jacques Dorfmann, an- 
nonce le magazine professionnel 
Le Film fiançais. Le tournage dé- 
butera en 1998, le budget s’élèvera 
à 100 millions de francs. 

■ Vedettes de Copland, film de 
James Mangold qui n’a pas été ter- 
miné à temps pour être présenté à 
Cannes, Sylvester Staflone et Ro- 
bert DeNiro ont tenu quand 
même une conférence de presse 
commune, samedi 10 mai. Sylves- 
ter Staflone a annoncé quH se pré- 
parait à tourner un quatrième épi- 
sode de Rambo. fl suit dans ce but 
un régime amaigrissant 

■ Une crèche pour enfants de 
stars a été installée sous haute sur- 
veillance dans un hôtel cannois, à 
l’initiative d’Isabelle Adjani, pré- 
sidente du jury. On y accueille les 
enfants de figés de six mois à 
douze ans. Premiers pension- 
naires : les enfants de Bruce Wflfis 
et de Demi Moore, et ceux de Kim 
Basinger et d’Atec Baldwin. 
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Os étaient deux amis 

Kini et Adams. Idrissa Ouedraogo s'inspire du western pour conter une ballade africaine 
où des coïncidences malheureuses et une femme fatale mènent une histoire d'amitié vers la tragédie 


SÉLECTION OFFICIELLE 
EN COMPÉTITION 
Film burkinabé dTdrissa Oue- 
draogo. AYec VrisT RnDdne, Da- 
vid Mohlott, Ntibuatl Moshesh, 
John Kanl, Netsayi Chigwen- 
dere. 0 h 33.) 


JÏÏra et Adams: on dirait le titre 
de Fune de ces ballades dn folk- 
song américain racontant les tri- 
bulations de deux copains. Et c’est 
exactement de cela qu’il s'agit. 
D’emblée, le cadre est posé, celui 
d’une comédie joyeuse, parfois 
burlesque. Celui aussi d’un terri- 
toire, avec ses plaines et ses mon- 
tagnes, sa maison dans les champs 
et sa ville-champignon. 

Et encore, comme il se doit, 
l'aile implacable de la tragédie qui, 
sous les effets d’une femme fatale, 
de coïncidences malheureuses et 
surtout des étemelles pulsions hu- 
maines, va mener la belle histoire 
d’amitié vers le drame. Qui se sou- 
vient des splendides chevauchées 
de TUcn ne sera pas surpris que le 
nouveau film tfldrissa Ouedraogo 
ait tant d’affinités avec le western. 
« Cousinage » qui est sans doute 
Fun des partis les plus féconds qne 
puisse prendre le cinéma 
d'Afrique. 

Kmt et Adams est bien évidem- 
ment un film africain. Il marque; 
dam }a carrière de son réalisateur, 
Burkinabé devenu - de Yaaba à 


Samba Traoré -fun des metteurs 
en scène les plus remarquables du 
continent, une étape peut-être dé- 
cisive. Et une proposition riche de 
promesses, pas seulement pour 
son auteur. Cehd-d avait démon- 
tré son talent dans le genre domi- 
nant la production africaine, «lé 
film de brousse» - drames fami- 
liaux et communautaires an vil- 
lage ; conflit entre tradition et mo- 
dernité; symbolisme de F Afrique 
immémoriale. Maïs, avide 
d’échapper à une étiquette ressen- 
tie comme réductrice, Ouedraogo 
a cherché une issue dans une fic- 
tion urbaine (Karim et Sala), puis 
s’est fourvoyé en tournant en 
France son décevant Cri du cœur. 

UNE FORME NOUVELLE 
Sa manière de retourner eu 
Afrique - sinon chez hn au sens 
strict : le film est tourné au Trans- 
vaal et en anglais - lui fournît Fop- 
porturrité d’inventer une forme 
nouvelle pour le cinéma du 
continent, qui tire un heureux par- 
ti ffexpériences antérieures réaE- 
sées dans des cadres différents. 
Fflm de facture très classique, Km? 
et Adams n’imite pas le western, fl 
en reprend le principe fondateur 
(la place des individus confrontés 
à la construction d’un monde 
naïf) pour l'adapter à ce que la si- 
tuation africaine a de paiticnliet 
Ttaiter atncî, à l’inverse du « film 
de brousse », le continent comme 


un univers à construire et non 
comme une terre archaïque, est un 
renversement considérable aux 
conséquences formidables. 

■- H permet àidrissa Ouedraogo 
de retrouver son énergie de met- 
teur en scène, la précision avec la- 
quelle fl « croque » ses protago- 
nistes respectant leurs singularités 
tout en en faisant des archétypes. 
Et, lorsque se lèvent les vents du 
désir, de la jalousie et de la ven- 
geance, ce système de relation en- 
gendre un souffle lyrique capable 
d’emporter le film de la comédie 
vers la tragédie. Trajectoire qui 
correspond exactement à celle que 
raconte le scénario. 

Celui-ci commence par un 
joyeux bricolage auquel se livrent 
les deux héros habités par un 
même rêve : conquérir la grande 
ville. Us construisent dans un coin 
de cambrousse une voiture, grâce 
à des pièces récupérées tant bien 
que maL De disputes en réconci- 
liations, cette entreprise suscite de 
belles scènes de camaraderie - on 
songe alors, et ou y pensera de 
nouveau quand ça tournera mal, à 
La Belle Equipe-, comme 
d’épiques scènes de ménage. 

Deux événements viennent per- 
turber leurs plans. D’abord, une 
entreprise s’installe à côté du vo- 
lage, pour y exploiter des car- 
rières. Les deux amis se font em- 
baucher ; la présence d’esprit de 
Kini lui permettra de monter en 


grade, tandis qtf Adams reste ou- 
vrier de base. Et le chef de chan- 
tier; qui a pris Kini en amitié, lui 
fiait miroiter d’autres rêves que 
ceux quü caressait jusqu’alors. Ki- 
ni résisterait peut-être à cette ten- 
tation ; Adams ne résistera pas à 
celles que lui inspire la très atti- 
rante mais très intéressée Binja, 
prostituée arrivée fila suite du dé- 
vdoppemnt de la région. 

Ouedraogo incorpore peu fi peu 
des éléments dramatiques fi sa 
trame, jusqu’à ce que le film bas- 
cule. S’A débouche sur une bien 
sombre conclusion, il ne devient 
pas pour autant un fîbn sinistre. 
Grfice au tonus de la mise en 
scène, et aussi à la qualité de l'in- 
terprétation. Celle-ci explique en 
grande partie que le réalisateur 
soit allé tourner en Afrique du 
Sud: une des grandes faiblesses 
du cinéma sahélien a toujours te- 
nu à ses interprètes, vite mal à 
Taise et peu crédibles quand les 
films sortent d’une approche 
se mi- document aire de la vie en 
brousse pour s’attaquer à des si- 
tuations exigeant un jeu plus 
complexe. L’existence en Afrique 
du Sud d’un long passé cinémato- 
graphique (et d’une tradition théâ- 
trale de bonne tenue) a permis 
cette fois au cinéaste de diriger 
des comédiens à la hauteur de son 
ambition. 


J.-M. E 

Un polar new-yorkais délirant 

Kïcked in the Head. Matthew Harrison additionne les péripéties inattendues pour son anti-héros 









QUINZAINE ' 

DES RÉALISATEURS . 

Hlm américain de Matfliew Har- 
rison avec Kevin Corrigan,Iinda 
Fïorentino, Midiael Rappaport, 
Ifl mylor.qh27.) 

Troisième long métrage du ci- 
néaste new-yoriems Matthew Har- 
rison, Jtîcted in tiie Head, produit 
par Martin Scorsese, raconte les 
aventures tragi-comiques d’une 
Jeune homme, poète à ses heures 

et pour qui « la quête de la vérité » 

est la seule préoccupation. H est 
délégué par son oncle Sam, un 
malfrat de petite envergure incar- 
né par un /aimes Woods décbataé, 

po u r procéder à une livraison de 
drogue. A la suite du fiasco de sa 
mission, le héros seretrouve em- 
barqué aani' une série cf aventures 


burlesques et inquiét an t e s. H sera 
hébergé par- un ami» un M a ndais 
exalté qui mène une guerre au pis- 
tolet contre un gang de distribu- 
teur de bières,- il devra évita; un 
tueur russe envoyé pour récupérer 
la. cocaïne qu’il a conservée, D 
tombera amoureux d’une hôtesse 
de l’air alcoolique rencontrée par 
hasard et qui, dans un premier 
temps, le rejette. 

flest difficile de raconter Kkked 
in the Head, tant le fihn additionne 
les péripéties inattendues, soute- 
nues à un rythme d’enfer parla lo- 
gorrhée de personnages Impro- 
bables, ' échappant à toute 
caractérisation conventionnelle 
(une conversation interminable et 
hfiarante sur les films du cyde de 
Là Planète des singes situera ria- 
congralté des trouvailles dn scéna- 
rio). Simultanément, lefünidéjoue 



avec inventivité les clichés du po- 
lar new-yorkais. Les fusillades fi 
l’aime automatique, par exemple, 
ne fiom pas de morte et placent les 
protagonistes sous le signe de la 
maladresse généraflsée. 

SOUOS MÉTAPHYSIQUES 

Détournement du film noir et 
dialogues pléthoriques, on voit 
bien ce qui a pu séduire Fauteur de 
Taxi Driver, et le pousser fi pro- 
duire l’œuvre de Matthew Harri- 
son, Le personnage principal du 
film, tout en étant engagé dans di- 
verses mésaventures hilarantes, 
énonce en effet toutes sortes de 
soucis métaphysiques qui, sous 
leurs apparences burlesques, ne 
demanderaient qu’à être pris aux 
sérieux, un peu comme les tribula- 
tions du héros de After Hours 
ramenait i s'i n te r r og er sur l’exis- 


tence de Dieu. Parti pourtant sur 
un mouvement prometteur, Kicked 
in the Head s'achève malheureuse- 
ment par une conclusion rassu- 
rante et conventionnelle, oubliant 
les authentiques instante de foKe 
que contient le fihn. 

Le jeune homme se fie avec son 
hôtesse de l’air et semble trouver 
une inexplicable pais de l’esprit, 
lui qui semblait perpétuellement 
en proie fi des tourments mentaux 
pr enant la forme d’un passage en 
boude du fihn d'actualités mon- 
trant la catastrophe de la destruc- 
tion du Zeppelin fi New-York dans 
les années 30. Cet aboutissement 
facile, ainsi qu’une mise en scène 
parfois paresseuse, soulignent 
donc les Emîtes d’une œuvre ré- 
jouissante mais superficielle. 

Jean-François Ranger 


Les jeunes filles de Taïpeh 

Murmur of Youth. Le cinéaste Lin Cheng-sheng 
confirme son importance 


QUINZAINE 

DES RÉALISATEURS 

Film taïwanals de Lin Cheng- 

sheng. Avec René Un, Tseng 

jfrng, Tsai Chin-bsfn, lin U-hsta. 

Çlh46.) 


lin Cheng-sheng, le réalisateur 
de Murmur of Youth, fut Tune des 
révélations les plus Intéressantes 
du Festival de Cannes en 1996 tors 
de la Semaine de la critique avec A 
Drifting Lifts. 0 donnait de quoi at- 
tendre la suite de la carrière de son 
auteur. Murmur qf Youth, qui ac- 
centue scs préoccupations morales 
et maintient la rigueur de ses choix 
formels, confirme ? importance de 
ce cinéaste. Lin Cheng-sheng par- 
tage avec Hou Hsâao-hsjen (qui fait 
désormais figure de père spirituel 
du jeune cinéma taïwanals), la vo- 
lonté de foire surgir une certaine 
vérité de la durée et de l’attention 
quH porte à l’irruption des événe- 
ments dans le rédt Héritier de son 
aîné, fl parvient néanmoins à im- 
poser un style personnel 

Le rédt suit le parcours quoti- 
dien de deux jeunes filles, prénom- 
mées toutes deux MeHL L’une est 
issue de la petite bourgeoisie et ha- 
ute avec ses parents un immeuble 
de Tcüpeh. L’autre est d'une fomzlle 
modeste qui réside dans une ban- 
lieue éloignée. Un montage paral- 
lèle nous fait passer de l’une fi 
l'autre, pendant le premier tiers du 
fihn. Le récit décrit un temps cy- 
clique, l’ambiance familiale où se 
ressassent les mêmes paroles, 
entre le lever, le départ au travail 
ou à l’université. Incamées par 
deux remarquables comédiennes, 
te adolescentes ont cet air indif- 
férent et vaguement agacé de 
celles qui ne veulent plus écouter 
te adultes. D'un côté, te parents 
ont abandonné toute idée de gran- 
deur; de l'autre, les rêves de pro- 
motion sociale se sont reportés sur 
les enfants. 

Après Fabandon de ses études, 
consécutif & un chagrin d’amour, 
Meî-E la « pauvre » trouve un em- 
ploi comme caissière de cinéma et 
rencontre Mei-Ti la * riche », avec 
qm die fait équipe. Dernière leur 
guichet, dans une sorte d’aquarium 
parfois protégé du monde par un 
rideau noir, les jeunes filles vont se 
parier, se découvrir, construire, par 
l'espièglerie de leur conversation, 
une amitié profonde qui va se 
transformer en attraction sexuelle. 
Elles font l’amour, passent deux 
jours ensemble. La découverte de 
leur désir les amènera à se poser la 
question de leur bonheur et les 

\ 


confrontera à un choix décisif, que 
le film laisse ouvert 

Murmur qf Youth paraît ne rien 
raconter sinon cette rencontre sin- 
gulière. L'essentiel est approché 
avec un art admirable de l’ellipse et 
de la précision. Le fihn se situe 
dans l’attention méticuleuse aux 
détails, aux conversations ano- 
dines, aux furtifs moments de ten- 
dresse familiale. La démarche du 
metteur en scène consiste à décou- 
vrir l’intensité véritable et drama- 
tique de ce qui semble anodin. Le 
fDm bouscule ainsi l’habituelle per- 
ception du temps comme partagé 
en moments importants - dramati- 
sés par la mise en scène-, et en 
instants sans valeur. 

Les événements te plus insigni- 
fiants sont porteurs des plus 
grands bouleversements (par 
exemple, prenant le frais comme 
tous les soirs, le père d'une des 
deux jeunes filles révèle la jeunesse 
de sa mère, qui fut une prostituée). 
Les plus fondamentaux sont énon- 
cés sur le mode de la conversation 
banale, dans une acceptation sou- 
veraine et apaisée (la grand-mère 
annonce à sa petite fille qu'elle 
mourra dans quelques heures et lui 
demande de lui préparer une 
robe). 

Murmur qf Youth est une médita- 
tion sensible sur l'adolescence, sur 
la nécessité de laisser advenir les 
choses. Le film exalte la noblesse 
des gestes discrets qui peuvent ca- 
cher la grandeur ia plus authen- 
tique, la douleur la plus violente. 
Comme te chansonnettes de va- 
riétés que les deux héroïnes 
écoutent et fredonnent, et dont les 
paroles sans qualité peuvent aussi 
être perçues comme fespression 
familière de la tragédie, lin Cheng- 
sheng, en qui il serait désonnais 
inacceptable de ne pas voir un 
grand cinéaste, apprend donc à 
voir et fi écouter. 

J.-F.R. 
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ILS ÉTAIENT vingt-neuf, on 
n’avait jamais vu ça. H y avait Scor- 
sese et hnamura, Coppola et Ro- 
bert Altinan, Costa Gavras et Da- 
vid Lynch, les frères Coen et les 
Taviam, Lelouch et Lakhdar Haral- 
na, Antonïoni et Kusturica, Wajda 
et Bdle Augnst, Soderbergh et Se- 
rif Goren, Roland Joffé et Wîm 
Wenders, Henri Colpî et Chen 
Kaige, Alan Bridges et Jane Cam- 
pion, Ansehno Duarte et Richard 
Lester, Mike Leigh, Jerry Schatz- 
beig et Francesco RosL Quand Os 
furent tous bien alignés, PaJmes 
d'or en rang d’oignons, Jeanne 
Moreau, maîtresse de cérémonie, 
rédama une « standing ovation », 
mais était-ce nécessaire pour qu'ils 
se lèvent, les autres, dans la salle ? 
Les Depardieu, Lollobrigida, Stat- 
ions, Polanski, Hugh Grant Adja- 
ni, Johnny Depp, Vittorio Gass- 
man, on en passe, et beaucoup. 
Les applaudissements durèrent 
durèrent et durèrent La salle ap- 
plaudissait la scène quand la scène 
se mit à applaudir la salle. Et des 
anges passaient tout chargés de 
pellicule, d'images et d’émotions. 

C’était au Palais des Festivals, di- 
manche Il mai, de 19 h 30 à 
20 h 30. Le Festival de Cannes fê- 
tait son demi-siècle. Cela ne pou- 
vait être nulle paît ailleurs. Quel 
autre lieu peut attirer pour une 
heure de cérémonie, tant de fi- 


gures Illustres ? Dehors, la garde 
républicaine à cheval jouait de la 
musique mili taire et une foule im- 
mense se pressait sous les para- 
pluies pour voir passer les stars, les 

apercevoir, ou, pour les plus nom- 
breux, les Imaginer seulement La 
rumeur qui enflait par vagues pas- 
sait les noms, de rangs et en rangs, 
jusqu'aux ultimes-. 


OUBUS FÂCHEUX 

Le délégué général du Festival 
international du film, Gilles Jacob, 
et Pierre Viot, son président, 
avaient voulu pour cette occasion 
unique rattraper quelques oublis 
fâcheux qui ont fait que, si chaque 
Palme d’or décernée l'a été à un 
grand cinéaste, tous les grands ci- 
néastes n'ont pas obtenu la Palme 
d’or. Ils ont donc imaginé d'inviter 
tous les lauréats survivants à dé- 
signer le plus méritant de ces in- 
justement laissés pour compte. On 
a cité Godard, Bresson, voire 
Spielberg et d'autres. Ce fut Ing- 
mar Bergman. Le choix du Suédois 
ne se discute guère, et fl fut rendu 
public bien avant l'ouverture du 
Festival afin d'éviter les spécula- 
tions. 

Malheureusement l’auteur du 
Septième Sceau est un ermite 
(Le Mande du jeudi 8 mai). Il ne 
s’est rendu, de toute sa vie, qu’une 
seule fois à Cannes, c'était en 1973, 


pour présenter Cris et chuchote- 
ments. fl y avait font de monde 
pour assister à cette chose rare - 
une conférence de presse du 
maître venu du Nord - qu’il avait 
fallu ouvrir le grand auditorium. 
Bergman ne revint plus jamais sur 
Ja Croisette, malgré une velléité 
quand, pressenti pour présider le 
jury en 1980, 3 accepta d’abord, 
puis préféra se désister, fl ne se 
rendit nulle part affleure, oh l’at- 
tendaient hommages et ré- 
compenses. A soixante-dix-huit 
ans, ayant arrêté de faire du ciné- 
ma depuis quinze ans (fanny et 
Alexandre), l’homme n’aime rien 
que son fie sauvage de Faro où fl se 
consacre à la réalisation de films 
pour la télévision et à la mise en 
scène de théâtre, sa première pas- 
sion. 

De son austère domaine, dont fl 
fit le décor de plusieurs films, il a 
envoyé un message. « Excusez un 
vieil homme de ne pas être présent 
ce soir. Mais après avoir, année 
après année, joué avec des images 
de vie et de mort la vie l'a rattrapé. 
Et maintenant 0 se sent timide et 
fragile. Avec humilité, merci. » 
Comme fl n'est pas venu, ce sont 
* ses femmes », ses actrices dont il 
sut si bien faire usage et qui le ser- 
virent tant, qui sont montées sur 
scène à sa place. Jeanne Moreau 
leur dit : «Je vous ai tant enviées. » 




Jacques Buob 


Johnny Depp, beau jusque dans la misère 

The Brave. Pour sa première réalisation, l'acteur rate l'adaptation d'un roman de Gregory McDonald 


SÉLECTION OFFICIELLE /EN COMPÉTITION 
F Dm américain de Johnny Depp. Avec John- 
ny Depp, Marion Brando, Elpldla CanrîDo, 
Marshall BelL (2 h 09) 


Dans une carrière .(facteur jusque-là sans 
faute, The Brave représente un accroc ter- 
rible dans le parcours de Johnny Depp. En 
adaptant Rafael, derniers jours (Fleuve noir), 
l’étrange roman de Gregory McDonald, sur 
un Illettré, alcoolique, père de trois enfants, 
qui choisit de tourner dans un snqff movie, 
ces films où l’on tue pour de vrai en face de la 
caméra, pour laisser son cachet de 
30 000 dollars à sa famiUe, Johnny Depp 
n’avait pas choisi la facilité. 

. Gregory Mcdonald s’était orienté vers un 
traitement réaliste et cynique d’un sujet am- 
bigu, montrant bien les différentes raisons 
qui amènent un pauvre type à se livrer en pâ- 
ture à la caméra. Ces raisons étaient à la fois 
louables - secourir sa famille - et pathé- 
tiques - montrer son visage devant la caméra 
dans ce qui pouvait apparaître comme le 
sommet de la réussite et devient ici une 
sombre mise à mort. Gregory Mcdonald ne 
tombait ni dans la parabole ni dans une dé- 
nonciation en règle de la société américaine. 


il se contentait de pointer le cynisme et de 
voir jusqu’où pouvait aller un être humain, 
qu’il soit bourreau ou victime. 

Johnny Depp est tombé dans les écueils 
soigneusement évités par Gregory McDo- 
nald. Mais savait-il seulement ce qu’il fai- 
sait ? Soatihnest une tarte à la crème- sau- 
poudrée de bons sentiments, un vague essai 
de brûlot poütique sur les laissés-pour- 
compte de l’Amérique. 

Four parfaitement illustrer la métaphore, 
Depp montre Rafael et sa famill e dans une 
décharge publique. Os vivent dans une cara- 
vane, avec les membres de leur communau- 
té. Le message de Depp est assené à coups de 
massue : le tiers-monde américain vit dans 
une poubelle, sa seule issue est de se trans- 
former en chair à canon. D'ailleurs, à la fin 
du film, le prêtre en charge de cette commu- 
nauté hispanique à la dérive déchire sa sou- 
tane en signe de protestation contre Dieu. 
Johnny Depp est vraiment en colère. 

Sauf que cette colère est teintée d'un hu- 
manisme caricatura] sorti d’un spot publici- 
taire ou d'un gala de charité. Dénoncer la mi- 
sère est une chose, la filmer comme David 
Hamüton en est une autre. Depp prend la 
misère avec des pincettes, en se bouchant 
soigneusement le nez, et en revêtant soi- 


Satnuel Bhanenfeld 


Sans papiers et cinéastes annoncent de nombreuses initiatives 


EFFET de montage, comme au 
cinéma : Ababacar Diop, l'un des 
représentants du collectif des 
sans-papiers de Saint-Bernard, 
venait de prendre la parole quand 
celle-ci lui a été coupée par les 
éclats de la fanfare de la garde ré- 
publicaine saluant à bruyants 
flonflons le passage éclair du pré- 
sident de la République sur la 
Croisette. Irruption de la politique 
dans le déroulement du FestivaL 
Les cinéastes signataires de l’ap- 
pel à la désobéissance civile pré- 
sents à Cannes avaient choisi le 
même jour que celui de la venue 
de Jacques Chirac - dimanche 
II mai - pour inviter les sans-pa- 
piers à faire part de leurs projets, 
et pour annoncer leur propres ac- 
tions de solidarité. 

Cette coïncidence n'est sans 
doute pas étrangère au feuilleton 
qui accompagne la manifestation 
depuis son début : celui de la pro- 
jection du court métrage collectif 
Nous, sans-papiers de France. Si 
on a bien compris les explications 
très diplomatiques de Gérard 
Mordillât, président de la Société 
des réalisateurs de film (SRF), ce 
petit film, projeté avant les films 
des réalisateurs signataires dans 
les sections parallèles, ne l’a pas 
encore été avec ceux de la compé- 
tition, en raison d’on « problème 
technique » et non d'une opposi- 
tion des organisateurs du FestivaL 


Problème technique qui pourrait 
bleu être lié à la venue de la plus 
haute autorité de l’Etat, après la- 
quelle fl sera plus facile de diffuser 
une déclaration qui met directe- 
ment en cause sa politique et celle 
de son gouvernement. 

Les interférences entre les di- 
vers calendriers s’arrêtent là: à 
une question sur l’éventualité de 
perturber les cérémonies du cin- 
quantenaire, Jean-Henri Roger, 
président de l’ACID (Association 
pour le cinéma indépendant et 
son développement), répondait 
vigoureusement: «Non, nous ne 
sommes pas ici pour faire les 
clowns ! ». Devant une petite 
foule de journalistes (et Frédé- 
rique Bredin, responsable de la 
culture au Parti socialiste), Mad- 
jiguen Cissé (qui dit le texte à 
l’écran) et Babacar Diop, mais 
aussi Chen et Abdel, représen- 
tants du « troisième collectif », se 
tenaient donc sous le chapiteau 
de la SRF en compagnie d’une di- 
zaine de cinéastes. Ces derniers 
ont annoncé la mise en chantier, 
ou le prochain achèvement de 
plusieurs projets. 

Plusieurs initiatives se mettent 
en place pour filmer les consé- 
quences pratiques (sur le travail, 
le logement, la famiUe, l’éduca- 
tion, etc) de la situation faite aux 
sans-papiers à partir de cas 
concrets. Le 13 mai, au cinéma La 


Clé (Paris 5*) sera projeté La Bal- 
lade des sans papiers, de Samir 
Abdallah, sur le retour au MaU 
d’expulsés. Un documentaire 
commencé par Jacques Kebadian 
à partir d'images tournées durant 
l’occupation de l’église Saint-Ber- 
nard est annoncé à Cannes. Ro- 
bert Bïver réalise un « documen- 
taire fiction » prenant comme 
point de départ l'intervention des 
forces de l’ordre, dont D a déjà 
tourné l’essentiel grâce à de nom- 
breux soutiens bénévoles, n ap- 
pelle les sympathisants à se 
rendre le 31 mai devant le Centre 
de rétention administratif de Vin- 
cennes pour figurer dans une 
scène de foule. 


« Nous ne sommes 
pas des clandestins. 
Nous apparaissons 
au grand jour » 


Deux porte-parole des réalisa- 
teurs africains présents à Cannes, 
Adama Drabo et Johnson Traoré, 
ont apporté Je soutien de l’en- 
semble de leurs collègues an mou- 
vement. Les représentants des 
collectifs de sans-papiers ont en- 
suite évoqué quelques cas parti- 


culièrement criants d’atteinte aux 
droits de l’homme, qu’il s'agisse 
d’immigrés renvoyés dans des 
pays en guerre (Algériens, Zaïrois, 
Hircs déserteurs requis contre les 
Kurdes aussitôt leur retour forcé) 
ou de pratiques brutales de la po- 
lice et de Tadmimstration. Ils ont 
invité les usagers des lignes aé- 
riennes à intervenir s’ils étaient 
témoins de scènes de violence à 
l’occasion de rapatriements impo- 
sés. Annonçant que * l'été serait 
chaud». Us ont proposé que 
chaque signataire de l’une des pé- 
titions du mois de février offre à 
un sans-papier une bouteille 
d’eau, « ce qui le fera tomber sous 
le coup de la loi Debré ». 

Les porte-parole des collectifs 
ont enfin annoncé les prochaines 
manifestations prévues : une jour- 
née d’action le 17 mai, puis une 
idée assez tinématographiqiie, le 
22 mal, intitulée Paris s’illumine. 
Cette manifestation nocturne est 
organisée en demandant à tous 
les participants de s'y rendre avec 
toute source lumineuse, bougie, 
cierge ou lampion, comme pour 
faire écho à la phrase finale du 
texte dit par Madjignen Cissé 
dans le court métrage en faveur 
des sans-papiers : « Nous ne 
sommes peu. des clandestins.. Nous 
apparaissons au grand jour. » 


J.-M.F. 








Toutes les palmes en une seule, Ingmar Bergman 

Jeanne Moreau a animé avec foi une cérémonie du cinquantenaire 
mise en scène par Philippe Decouflé pour et devant un parterre de stars 


LES AUTRES FILMS 


EAST PALACE, WEST PALACE imi « 

ON CERTAIN REGARD. Hta dune® de Zhang Yuan. Avec Hujtm, S 

■ r tnfflitis T ry> Tnn g inétgaffi(rmiréaBsateuri^enI963&NaD^3g,£^ita~ 

lace. MsfMice arme à Cannes d$à étiquetée s’agit dapranierfilin^ 

J- — «n» A* /vsnftrm atirm . il arrive sans SOÜ antCUt, 0096 


Il y avait Bibi Andersson et Liv UU- 
mann, Harryet Andersson et Lena 
Olin. Sa fille aussi, Lino, qui re- 
cueillit le trophée pour le porter 
jusqu’à Faro. Autour d’elles,, les 
vingt-huit Palmes d’or (une seule 
femme, Jane Campion, on est loin 
des quotas) qui avalent honoré son 
père, r entouraient quand elle quit- 
ta la scène. Ce fut ample, et ce fut 
bien ainsi 


de sortie par les autorités. Coproduit notamment par la France, on ne pe ut 
dénièr à ce film 1e mGüte d’abonder foontakanent le thème. A commencer 

par son titre : Eost ftiface, PVfesf Moce. 

Cest ainsi que ks-homosexueb pékinois désignent avec humour les deux 
t oflm-* niiMjniiwnni flanquent de part et d’autre la QtëmLaÆte- rangea 
palais impérial - de la place Tïanaranen. Us s’y retrouvent pms ou moins 
clandestinement Cest cranteras là que A-Lan, un jeune écrivain homo- 
wiiri, s? fai t arrêter au début du film par Xiao-Shi, un poBria- 

qm va le cuisiner la nuit durant. S’inspirant d'un épiso de réel, maïs non 
moins surréaliste Qes autorités chinoises, dans leur programme de lutte 


MADAME LOYAL 

La soirée avait commencé par un 
spectacle signé Philippe Decouflé, 
ce qui n’était pas une idée pins 
mauvaise qu’une autre. L'en- 
nuyeux, c’est que maintenant, de- 
puis les Jeux d’ Albertville où 11 
avait sidéré le monde par sa mise 
en scène de la cérémonie d'ouver- 
ture, dès qu’on pense à un machin 
original pour inaugurer un grand 
truc, on pense à lui et à sa compa- 
gnie, DCA. Four le chorégraphe, fl 
y a péril à se flaire une spécialité de 
ces bidules, il devrait foire atten- 
tion. Il concocta donc un spectacle 
decoufléen avec personnages ac- 
crochés aux cintres et un surpre- 
nant jeu d’écrans, de miroirs sans 
tain et de caméras. Le tout en noir 
et blanc et tout à fait sinistre. On 
aurait dit que tes voleurs de cou- 
leurs étaient passés par là. Jeanne 
Moreau devait apparaître à la fin, 
dans un costume datant hn aussi 
d’avant l’invention du Technicolor. 
Gilles Jacob s’y serait opposé. Efle 
était donc vêtue en Madame Loyal 
Et ça, c'est un nom qui lui va bien. 


giK ÿ m jiff tyr r ogat "* 1 *), Thang Ynan cochü ml Un PUIS QQ3 styiEc ta a m in g u 
qui prend place , dans un commissariat dont le décor po urrait év oquer un 
bordeLLelODg interrogatoire, au cours duquel le désir de Fécrivain pour sûn 
tortionnaire va peu à par révélée FacabivaJence de ce dernier, permet au ü- 
pfrwtp, a défaut rifrmova; de signer une sca n da l e us e parabole aa fav eur de 
la liberté. ' Jacques Manddbtmm 


ENTRETIENS PRIVÉS ‘ 

UN CERTAIN REGARD. FOm suédois de Ltv OHmann. Avec Pexnfua An- 
gnst, Max von Sklow, Samuel Frôler, Thomas Hauzon (2 h 15.) 

■ Qui Feût au? Ingmar Bergman est à Carmes. TOut du moins par le bùfè 

rtii snftnarirv r fo a* film ifcyit Prme de ses actrices fétiches, LÎV UHtùaüU, Signe 

la réalisation. On y re t rouve, interprété par tes mêmes a tteint , 1e couple 
Bergman, Anna it Hp farilç , là où Les Meilleures Mentions l'avait a bando nné, 
ou presque. Entre-temps, Anna a pris un amant, cette situation offrant à Liv 
i nimarm F occasion de sonder quelques vertiges existentiels qui sont la 
marque du maître. Elle te fait avec sobriété, au plus près des acteurs et en 
p ians faffs, au rnnrn de ring « conversations » qui restituent de façon non 
chronologique les affres de Fhéroïne. Hélas 4 ces mdfleures i nt e ntions ne 
suffisent guère à sauver le fîttn d'une incommensurable désuétude, qui tient 
fn partïw au qu’il rft vmp Ht» paraphraser Bggman en SOn absence. 

Réflexion faite, on aura bd et bien décemé la Palme des Palmes d’or à un 
fantôme. J.M. 


CONCERTS 


ORCHLSTRE 
DE PARIS 


Ma urizlo 




gneusement une combinaison de protection. 
La f amill e de Rafael a beau vivre dans la 
fange, les visages de sa femme et de ses en- 
fants semblent sortir d’un défilé de mode. 
Dep_p a inventé Je principe de la décharge pu- 
blique glamôuti ' v 

Les pauvres , sont maudits: mais ifs 'Sont 
beaux. Rafael est à la veille de mourir, mais il 
n’oublie pas de foire Faxnour une dernière 
fois au sommet d’une montagne, au moment 
où le soleil va se coucher et éclaire l’horizon 
d'une lumière rouge orangé. Même David 
Hamüton aurait hésité avant de superposer 
autant de filtres multicolores devant sa ca- 
méra. 

Depp disposait pourtant d’un joker dans 
son jeu, en la personne de Marion Brando, 
qui avait accepté d’interpréter le réalisateur 
du snuff movie qui va présider à l’assassinat 
de Rafaël Posé ici sur une chaise roulante, fl 
fait n’importe quoi, devise sur le sens de la 
rie, la mort, l'au-delà, le coins de la Bourse, 
le travelling, et le prix du kilo de viande. Au- 
tant de sujets qui font de The Brave un au- 
thentique film burlesque, et de Brando un 
acteur baroque, qui navigue en pilote auto- 
matique. 


Saüe Ple/e! - 20 h 30 
mar13 :ï'e:' 1- ng = 

Jukka-Pekka Saraste 

direction 

Vladimir Spivakov 

vioion 


Cvde Beethoven 

idf 15 mai - 201 


Jeudi 15 mai - 20K30 

OpSO/Op.lOJ /Op.106 


Mar. 10 Juin - 20H30 

0p.109/0p.110/0p.111 

Vladimir ef Dimlfri 


:HA!KOVSKY - Si BEL! U S 


60 à 240 F - Fé! : 01 45 61 65 83 


Mardi 20 mai - 20H3O 
duo piano / clarinette 
Brahms - Debussy - Poulenc 


Murray 

PEIAIIM 


MERCREDI 14MAJ 72h45 
"Grands Prix Internationaux* 1 
Syivïa Cuccurullo, violon 
MOZART, GRANADOS 


Lundi 16 Juin - 20h30 
Haendel - Schumann 
Mendelssohn - Chopin 


L'Itinéraire 

Les Europes musicales 


Alfred 

BRENDEI 


Lundi 23 Juin - 20H30 

Récital Schubert 


14 mai 

L'Itinéraire en concert 
Ddgado * Dooaftom • LqpecLcptz» 


Nom • Nunes • Sorensai 


15 mai 

Musica Vttuçensemble invité 
Batxadori • Lüjeholm • Rantitcffi • 
Sanf«rimao»Salbiafi 



Ircam-2Qh00- 
1 place L Staavinsky, 75004 
Avec le soutien de l’AFAA 


Haendel 

Mozart 


50 à 90 F - Tel- 01 44 16 14 60 
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VENDRED1 16 MAI 12h45 
Trio Wanderer 
TCHAlKOVSKl 


cité de la 


fY|l musique 


chœurs de chambre 
Eric Ericson, dr. 


Chœur de Chambre Ericson 
20 mai < 20 h 

Chœur de Chambre Accentus 
25 mai < 17 h 


du 22 ôu 24 mai 

01 44 34 44 34 


ensemble 


samedi 24 mai à 20 h 


Hans Zender 

Ls voyage d’hiver 
de Schubert 


Kurt Azesberger ;6rcr 

Ensemble 

Intercontemporain 

direction 

Hans Zender 


air.’Ü'î* 


^Ncité de la musique 

01 44 34 44 84 
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Athènes 
à Montrouge 

Le coup de projecteur 
du 42 e Salon d'art 
contemporain 
sur nos voisins hellènes 


FERS de Coulantianos, néons 
d’Anton akos et de Chiyssa, profils 
mythologiques de Fassianos, vi- 
sages-paysages de Caïds, reliefs 
construits de Nausica Pastra, cou- 
leurs en mouvement de Constan- 
tin Xenakis» La plupart des ar- 
tistes athéniens qui ont émergé 
dans les années 60 et 70 ne sont 
pas inconnus en France, où Bs ont 
pu exposer plus facilement que 
dans leur pays. Il n’en va pas de 
même pour les plus jeunes, une 
cinquantaine, que le Salon de 
Montrouge présente avec les « an- 
ciens ». Ce coup de projecteur sur 
la scène athénienne, ses artistes et 
ses galeries, est l'occasion de faire 



quelques bonnes découvertes. On 
peut aussi y constater que là-bas, 
comme ici, , la création artistique 
est polymorphe, éclatée, volon- 
tiers transcuitureQe, et que ça ne 
va pas, là-bas, plus mal qulri. Voir 
le gros du Salon : environ cent cin- 
quante peintres, sculpteurs, dessi- 
nateurs, photographes qui, pour la 
plupart, travaillent dans la région 
parisienne. 

★ Mairie, 2, avenue Emile- 
Boutroux et 32, rue Gabriel-Péri, 
92-Montrouge. Té/.: 01-46-12-75- 
63. Tous les jours, de 10 heures à 
19 heures. Jusqu'au 20 mai. Entrée 
libre. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Hommage à Sony Labou Tansl 
Né en 1947 au Congo, Sony Labou 
Tetnsi s'est rapidement imposé 
comme Fun des leaders d'une 
nouvelle génération d’auteurs 
francophones d'Afrique noire par 
ses romans et son théâtre. Conçu 
et interprété par Georges 
M'Ecrasa, L’Etat honteux est une 
farce africaine, où Maitiffinri 
Lopez, ancien président à vie, 
confond le pouvoir quf lui a été 
confié avec ses délires et ses folies ; 
face à lui, un peuple lâche et 
assisté, témoin médusé et 
admiratifs de ses agissements. 
Théâtre Fîrmin-Gémle; place ' 
Firmin-Cémier, 92 Anton#. 20 h 30, 
du mardi 13 au samedi 17 mai ; 

16 h 30, le dimanche 18. TëL: 
01-46-66-02-74. Durée : 1 h 10. 80 F 
et 110 F. 

Les NégrupoBtains 
L’un, est originaire du Sénégal, 
Faune du Congo-Brazzaville. Ils 
sont comédiens, aiment rire, jouer 
la comédie, chanta. Ils aiment - 
aussi les baux textes, et ont 
découvert Boby Lapcrinte par le 
ôDémà( 7îrra sûr lejnâhistè, dé 
François TWflimt). Depuis, DsTie se 
lassent pas de reprendre, aidés 
d’un piano et d’une basse, les - 
forces verbales de Fauteur d’ Avanie 
etjramboise. 

Les Fortes, 15, nie de Charonne, 

Bxris 11 e . ApjBosfffle. 2] h 30, les 
mardi, mercredi, jeudi, vendredi et 
dimanche : Jusqu’au 31 mai TSL : 
01-40-21-70-61. 75 F. 

Ensemble interContemporain 
Oswald SaUaberger, vingt-naïf ans, 
a un avenir radieux : ancien 
assistant de Michael Gieten, Fun 
des chefs d’orchestre qui comptent 
aujourd'hui même s’il n'est pas le 
plus célèbre, il dirige' avec xm égal 
bonheur la musique d'hier et celle * 
d’aujourd’hui 

Venaudo : Création. Haïm : Passage 
des traces mortes, création. ■ 
Hosokawa: Garten Lieder Ü7. 
création. Ibn-That Tîet : ÇhuKyVJI. 

CINÉMA 

NOUVEAUX FILMS 

BLACK SHEEP - • 

film américain de Peneiope Spheeris, 
avec Chris Fartey, David Spade, Tim 
Matheson, Christine Ebersole, Gary Bu- 
sey (1 h 26). 

VO : UGC Forum Orient Express, dolby, 
1*; Sept Parnassiens, dolby, 14* (01-43- 
20-32-20). ‘ 

LE CINQUIÈME ÉLÉMENT 
Hlm français de Luc Besson, avec Bruœ 
Wülfe, GâryOldnwç tarv Holm, oins 
Ibcker, Milia Jovovteh (2 h 06). 

VO : UGC Qné-dté ies Halles, dolby. 
1* ; Gaumont Opéra t dolby, 2* (0T-43- 

12-91-40) (+); BretMna dolby, 6* (01- 
39-17-10-00) (+): UGC Danton, dolby, 
6* ; Gaumont Ambassade, dolby, (F (0T- 
43-59-19-08) <+); Publîds Champs-Ely- 
sées, 8* (01-47-20-76-23) (+>; Majesbc 
Bastille, dolby, IV (01-47-00-02-48) 
(+); Gaumont Grand Ecran Italie, dol- 
by, 13* (01-45-80-77-00) (+); 14-iuatet 
Béaugrendle, dolby, 15- (01-45-79-79- 
79) (+) î.GaumonriGnopanorama. dol- 
by,15* (+); Majéstic Passy, dolby. 16* 
(01-42-24-46-24) (+); UGC Maîtot 17* ,‘ 
14 Jüillet-sur-Seine» dolby, 19* (+)- ; 

VF: Rax <fe Grand fox), tto/by. 2* «W- 

39- 17-10-00) ; UGC Montparnasse, dol- 
by. & : Gaumont Opéra Français, dol- 
by. 9* (01-47-70-33-88) (+); Les Nation, 
dolby, 12» (01-43-43-04-67) (+); ÜGC 
Lyon Bastille, doJby f p; GaunwntGo- 
beRns Fauvette, dolby. 13* 

5968) (+) ; Gaumont Alésa, dolby, 14* 
(B1-43-27-S4-S0) {+) ; Gaumont Par-. : 
nasse, dolby, 14* (+X: Sauront 
Convention, tiolby, 15* (OT-48 -»j 42- 
27) (+);PathéWeptecdolbvv1B* W, 
Le Gambetta, THX, dolby, 20* (pi-4fi- 
36-1096)J+). 

L’ENVOLÉE SAUVAGE 
film américain da Canroll Ballard, avec 
Jeff Daniels, Anna Paqum, Dana Dela- 
ny, Terry Mnnay, HohW Graham. Jere-, 
my Ratoifard (1 h 50). -Jim 

VO : Gaumont lès Halles, dolby. 

40- 39*93-40) W.'UGCOdéon , &;UGC 
NormaiKlîe.dolby, 8*. 


Ligeti : Concerto pour violon et 
orchestre. Laszlo Hadady 
(hautbois), Pascal Gallois (basson), 
Maryvonne Le Dizès (violon), 
Frédérique Cambreüng (harpe), 
Tfechnique Ircam. 
team, 1, place Igor-Stravinsky, 

Paris ■&. M° Rombuteau. 20 heures, 
le 12. TB. : 01-44-78-48-16. 90F. 
Donna Brown (soprano), 

Pascal Moragnès (clarinette), 
Stéphane Lemefin (piano) 

Pour entendre Le Pâme sur le rocher 
interprété par ces trois i n terp r ètes, 
on serait prêt à aller au TCE en 
marchant sur les mains. 

Œuvres de Schubert. 

Comédie des Champs-Elysées, 15, 
avenue Montaigne, Boris- &. 

AP Alma-Marceau. 20 h 30, le 1Z 
TSL : 01-53-25-99-19. De 90 F à 
250F. 

Gérard Siracusa, 

Valentin Clastrier, 

Ÿouval Mlcenmacber, 
Battem-percnssionniste, Gérard 
Siracusa mène depuis plus de vingt 
ansune.smpli^iéfleïhmsurte 
timides, les mouvements et les . 

- 

batterie, tasttummts-objets (pots 
en tare, bidons) participent à son 
expression du jeu de baguettes. 

Son duo avec le joueur de vïdle 
électronique Valentin Clastrier est 
un sommet d'invention, d'où la 
dramaturgie n’est jamais absente. 
Rejoints par Youval Aflcemnadner. 
antre graÎKl artiste de la 
percussion - à mains 
essentiellement -, Üs forment un 
trio. Concert . à tiroirs et à surprises 
au Cadre culturel Aragon de 
Tremblay-en-France, où Siracusa 
est en résidence et aura déjà 
présenté sou programme solo, . 
Softbrius et où, le 30 mai 2 sera en 
duo avec le danseur Santiago 
Sempere. 

TYemblqy-en-France (93). Centre 
culturel Aragon , 24, boulevard de 
rH&ud-de-We. 21 heures, le 13. 

TfL : 01-49-63-70-58. 


VF: Rex, dolby. 2* (01-39-17-104»); 
Sa i nt-Laza re-Pasqu îer. dolby. B* (01-43- 
87-3543). (+} ; UGC Normandie, dolby, 

; Paramount Opéra, dolby, 9* (01-47- 
42-56-31) {+>; UGC Lyon Bastille, 12*; 
UGC Gobe lins, dolby, 13”; Gaumont 
Aléâa, dolby, 14x (01-45-27-84-50) (+); 
Gaumont Parnasse, dolby, 14* (+}; 
UGC Convention, 15*; Pathé Wepler, 
dolby, 18” (+) ; Le Gambetta, dolby, 

. 20* (01-45-36-10-96) {+). 

REPRISES . 

ASCENSEUR POUR L'ÉCHAFAUD de 

Louis Malle, 1958 (Fr.) : Le Grand Pavobr 

15* (01-45-54^46-85)- 

CABAXET de Bob Fosse, 1972 (A, v.oJ : 

Studio des UrauKnes, 5- (0W3-26-19- 

09); Le Gnéma des cinéastes, 17* (0V 

53-42-40-20). 

CÊœ»OllDEUR NE PRBIDMS 
DE MESSAGE d’Alain Cavalier, 1978 
(Fr): Saint-André-des-Arts, 6» (01-43- 
26-48-18 et 01-43-26-80-25). 

deux ou trois choses 

QUE Æ SAIS cm LE de iean-Luc Go- 
dard, 1966 (Fr.): Accatone, 5» (di^fi* 
.334586). - 

LOU N'A PAS DIT NON d'Anne-Marie 
: Mievllle, 1994 (FrJ: 14-JuiIfet Beau- 

boufflt.3* (+)- . 

LE MÎUTRE DE MARIONNETTES de Hou 
Hsïa Hslwi, 1993 (TUwan. v.o.) : 14-Juil- 
let Beaubourg, 3* (+). 

MASCULIN FEMININ de Jean-Luc Go- 
dard. 1966 (Fii) : Acœtone, 5* (01-46- 
33 - 86 - 86 ): , „ . 
MfTROPOUS de Frftz Lang, 192 6 (Ail, 
v.o.) : Studio Galande. 5” (01-43-26-94- 
08). 

MOUCHEnE de Robert Breson, 1966 
(Fr.) : Accatone, 5” (01-46-33-86-86). 1 
MOURIR A MADRID de Frédéric Rossrf, 
-1962 ffrj : Le Gnéma des cinéastes, 17 e 
(01-5342-40-20). 

SAUVE QUI PEUT (LA VŒ) de Jean-Luc 

Godard, 1979 (Fr.) : 14-Juillet Beau- 

tSéS^BE de PTer Pacte PasoiM 0t,‘ 
va) : Accatone, 5” (01-46-33-8686). 

H Réservation au 0W0-30-20-10. 


MUSIQUE 

Une sélection de concerts 
classique, jazz, rock, chanson 
et musiques du monde 
à Paris et en Ile-de-France 
CLASSIQUE 

LUND1 12 MAI 
Pe&éas et M£flsande 
de Debussy. Luc Berthomleu, Domi- 
nique Ploteau (FeüéasX Régine Blancs. 
Angélique Greuter, Anne Lapalus (Mé- 
I ban de), Frédéric Guîeu, Claude Mas- 
soz, Alain Zürcher (Golaud). Philippe 
Degaétz, Olivier Peyrebrune (Arfcel), 
Gaéfle Caro. Patricia Palemara (Gene- 
viève), Lucie Bou roche, Marie-Char- 
lotte Labome (Yniold). Afcémï Sou- 
chay-Okumura (piano). Pascale 
Jeandroz (direction), Elisabeth Navratil 
(mise en scène). 

Théâtre du ’VuntXMr-RojpU. 94, rue du 
Faubourg-du-Temple, Paris IP. 
M> Concourt. BeUevjUe. 19 h 30, les 12. 
13. 15, 16. 17. 19. 21. 22 et 27; 
15 heures, le 18. jusqu’au 15 juillet 
TU. ; 01-484)6-72-34. 130 F. 
n Matrimonio segreto 
de Cmwosa. Jael Azzarettï (Carolina), 
Barbara Morihien, Peîmin Yu (EKsetta), 
Karine Ohanyan, Patrlda Fernandez 
(Fïdalma), François-Nicolas Geslot 
(Paollno), Frédéric Goncahrès (corme 
Robinson), Nicolas Courjal (Geronimo), 
Orchestre du conservatoire Hector- 
Berlioz, Andréas Stoehr (direction), 
Michael McCaffery (mise en scène). 
Opéra-Comique. Salle Favart. 5. rue Fa- 
vart Paris 2*. M> Richelieu-Drouot 

19 h 30, les 12. 13, K 15 et 16 TU. : 0T- 
42-44-45-46. De 35 F à 250 F. 

Chcftur et Orchestre Colonne 
Rota : Concerto pour trombone et or- 
chestre. Orff : termina Burana. Elisa- 
beth Vidal (soprano), Ivan Matiafch (té- 
nor), André Cognet (baryton). Jacques 
Mauger (trombone). Maîtrise de Paris, 
Didier Benetti (direction). 

Salle Pleyel. 252. rue du Faubourg- 
Sa i nt-Honoré. Paris 8 Ê . ilf* Ternes. 

20 h 30. le 12. m. : 01-42-33-72-89. De 
65 Pi 195 F. 

Peter Bruns (viokmceilèL 
Cyril Huvé (piano) 

Œuvres de Beethoven, Fauré, Brahms 
et Bacri. 

Les Halles-L 'Auditorium, 5, porte 
Saint-Eustache, Parts 4 e . Af ChSteiet- 
les Halles. 20 h 30. le 12. TéL: 01-42-36- 

13-90. Location Fnac. Virgin. 120 F. 

MARD1 13 MAI 
Alexandre Tharaud (piano) 

Liszt: Sonnets de Pétrarque rP47 et 


Bortoii : Le Guetteur mélancolique. 
Marie Kobayashï (soprano). Lionel 
Peintre (baryton), Bernard Desgraupes 
(direction). 

Théâtre Molière-Maison de la poésie, 
161. rue Saint-Martin. Paris 3>. M* Châ- 
telet 21 heures, le 13. TéL : 01-44-54- 
53-00. 120F. 

MERCRED1 14 MAI 
Carmen 

de Btzet Béatrice Burfey, Valérie Ma- 
restin (Carmen), Christian Lara. 
Laurent Chauvmeau (don José). Pa- 
trick MéfonL Jean-Sébastien Bou (Es- 
camillo), Marie-Paule Dotti, Fabienne 
Chanoyan (Mïcaéla), Orchestre Co- 
lonne, Didier Lucchesi, Dominique 
Itattebi ((Erection), Olivier Desbordes 
(mise en scène). 

Mogador, 25. rue de Mogadot Paris 9*. 
AP Trinité, Chaussée-d'Antin, Havre- 
Caumartin. 20 h 30. les 14. 15 16, 17. 
21. 22. 23 et 24; 15h3tL les 18 et 25, 
jusqu'au 15 juin. TéL : Cfl-53-32-32-00. 
Location Fnac, Virgin. De 100 F i 260 F. 
JEUD1 15 MAI 
Musiciens de l'Ensemble 
orchestral de Paris 

Beethoven : Sonate pour violon et pia- 
no op.24 • Le Printemps ». Schu- 
mann : Fantasiestucke op. 73. Schu- 
bert: Trio pour piano et cordes D 898. 
Philip Bride (vioton), Paul Boufil (vio- 
loncelle), Jacques Bouvier (piano). 
Opéra-Comique- Salle Favart, S, rue Fa- 
vart, Paris 2*. W Richelieu-Drouot. 
12 h 30. le 15. Téi.: 08-00-42-67-57. 
80F. 

Orchestra national de France 
Brahms : Concerto pour violon, violon- 
celle et orchestre, Symphonie rf> 1. Jos- 
hua Bell (violon), Steven Isseriis (vh>- 
lonœHe), Christof Perick (direction). 

Théâtre des Champs-Elysées, 15 ave- 
nue Montaigne, Paris 8*. M* Alma- 
Marc eau. 20 heures, le 15. TéL : 01-49- 
52-50-50. De 50 F à 220 F. 

MRsufco Udiiria (piano) 

Schubert : Sonates pour piano D 358 et 
D 960. Berg : Sonate pour piano op. 1. 
Oté de la Musique. 221, avenue Jean- 
Jaurès, Paris 19>. M* Porte-de-Pantin. 
20 heures, le 15. TU.: 01-44-8444-84. 
De 100 F à 160 F. 

Maurizïo PoUinl (piano) 

Beethoven : Sonates pour piano 
op. 90. 101 et 106. 

Saife Pleyel 252. rue du Faubourg- 
Saint-Honori, Paris 8 e . M > Ternes. 
20 h 30. le 15 Tét. : 01-4961-5300. De 
130Fà400F. 

Philharmonie Chor Stuttgart 
Beethoven : Symphonie n 0 9 * Avec un 
chœur final sur l'ode i la joie de 
Schiller». Iuüa Isaev (soprano). Su- 
satine Schlmmack (mezzo-soprano). 


Nacho Duato 

Comparai! Xacioiial de Danza de Espana 

■ Por Vos Muero 

■ Self - création exclusive 

■ Medïterranïa 

Mercredi 28, jeudi 29, vendredi 30, samedi 31 mai à 20h30 
Dimanche 1" juin à 1 5h30 


TiéItii be Sjurt-Qieitii-ei-Yveuiei 


Loeatiei oiverte : 91 30 96 99 09 


104. Schoenberg : Pièces pour piano 
op. 11. Sibelius: Impromptus op. 5 
Scriabine : Impromptus op. 12. Sonate 
pour piano op. 19. 

Musée d'Orsay, 1, rue de Bellechasse, 
Paris 7 e . M° Solferino. 12 h 30. Je 13. 
TéL : 01-40-49-47-17. 70 F. 

Nabucco 

de Verdi. Serge! Lefferkus (Nabucco), 
Maria Guleghïna (AblgaïUe), Daniel 
Galvez-Vallejo (Ismaél), Ferrucdo Fur- 
lanetto (Zaccarîa), Violets Urmana (Fe- 
nena). Chœur et orchestre de l’Opéra 
de Paris, Maurizïo Benini (direction), 
Robert Carsen (mise en scène). 
Opéra-Bastille, place de la Bastille. Pa- 
ris U*. M° Bastille. 19 h 30, les 13. 16 et 

19 Tél. : 01-44-73-13-00. De 60 F A 610 F. 
La démence de Titus 

de Mozart Keith Lewis (Titus), Anne 
Sofie von Otter (Sextus), Cyrrthia La- 
wrence (Vitellia), Christine Schéfer 
(Servilia), Angelika Kirchschlager (An- 
nius), David Pittsïnger (Publîus), 
Choeur et" orchestre de l’Opéra de Pa- 
ris, A/mJn Jordan (direction), Wîlly 
Decker (mise en scène). 

Qpéra de Paris. Paleis^amîer, place de 
l'Opéra, Paris 9 e . M“ Opéra. 19 h 30. les 
13, 15 19, 22 et 27 ; 15 heures, le 25 
TéL : 01-44-73-1300. DeSOFè 610F. 

Las Saisons 

Haydn : Les Saisons. Christine Brewer 
(soprano), Hans-Peter Blochwrtz (té- 
nor), Steven Morsdtak (basse), Chceur 
d'oratorio de Paris, Ensemble orches- 
tral de Paris. John Nelson (direction). 
Théâtre des Champs-Elysées, 15 ave- 
nue Montaigne, Paris 8*. M°Aima- 
M arceau. 20h30.lt 13. TU. : 0860-42- 
67-57- De 90 F à 270 F. 

Or ch e str e de Paris 

TchaCkovski : Concerta pour violon et 
orchestre. Sibelius : Légendes. Vladimir 
Splvakov (violon), Jukka-Pekka Sa reste 
(direction). 

Salie Pleyel, 252, rue du Faubourg- 
Salnt-Honoré, Paris 8*. M? Ternes. 

20 h 30. les 13 et 14. TéL : ÛM5-6T-65- 
B9. Location Fnac, Virgin. De 6ÛF à 
240F. 

Migoel Angel Estr«ua 
Œuvres de Coupe ria Mozart Beetho- 
ven et Brahms. 

Les Amis de h HauteEgypte, 74, rue 
du faubourg Saint-Honoré, Paris 8F. 
20 h 30. le 13. Tél.: 01-42-65-67-49. 
120 F et 150 F. Concert au profit des 
écoles dont s'occupe l'Association de 
la Haute-Egypte pour l'Education et le 

Développement 

Ensemble Erwartung 

Poulenc : Le Bestiaire. Stravînsky : 

Songs front William Shakespeare. Du- 

rey : Le Bestiaire ou Cortège cfOrpbée 


Stefan Vmke (ténor). TUomas Pursto 
(basse). Emile Naoumoff, Raymond 
Alessandrinî (piano). 

Auverssur-Oise (95). Eglise Notre- 
Dame, place de l'Eglise. 20 h 45 les 15 
et 16. TëL : 01-30-36-77-77. De 90 F à 
280F. 

VEND RED! 16 MAJ 
Trio Wanderer 

TdiaBcovski : Trio pour piano et cordes 
op. 50 «A la mémoire d'un grand ar- 
tiste». 

Châtelet T, place du Châtelet Paris 1“. 
M> Châtelet 12h45 le 16 TéL: 01-40- 
28-28-40. 50 F. 

Orchestra phEharmorique 
de Radio-France 

Mozart ; Symphonie concertante pour 
hautbois, clarinette, basson, cor et or- 
chestre. Magnard : Symphonie n* 3. 
Weffl : Les Sept Pêchés capitaux. Ute 
Lemper (voix). Jean-Louis Capezzali 
(hautbois). Chanta! Gofas-Carry (bas- 
son). Francis Gauthier (clarinette). 
Jean-Jacgues Justafre (cor), Vlatfimlr 
Fedossetev (direction). 

Maison de Radio-France. 116 avenue 
du Président-Kennedy, Paris 16 e . 
MP Passy. 20 heures, le 16 TéL : 01-42- 
30-15-16 100 F. 

SAMED1 17 MAI 
Orchestra philharmonique 
de Radio-France 

Ruggtas : Hommes et montagnes. Mo- 
zart: Concerto pour cor et orchestre 
rf 3. Stravinïky: Pulcirtello. Laurence 
Monteyrol (soprano), Pascal Aubert 
(ténor). Patrick Verdelet (basse), Hervé 
Joutain (cor), Jan Latham-Koenig (di- 
rection). 

Maison de Radio-France, 116 avenue 
du Président-Kennedy, Paris J 6*. 
M- Passy. 20 heures, le 17. Tél.: 01-42- 
30-15-16 100F. 

Pierre Etehevarry (piano) 

Œuvres de Sdiubert Debussy et Bee- 
thoven. 

Eglise Saint-Julien-le-Pauvre, 1, rue 
Saint-Julien-le-Pauvre, Paris 9 e . 
M* Saint-Michel. 21 heures, le 17. Té/. .* 
01-42-77-6565 De 100 Fi 150 F. 
DIMANCHê « MAI 
Orchestre du CNSMDP 
Schubert: Gesang des Geister Ober 
den Wassem. Brahms : Variations pour 
orchestre sur un thème de Haydn NA- 
nie. Kraus: Symphonie funèbre. 
Chceur de l’Orchestre de Paris, Sté- 
phane Denêve (direction). 

Oté de la Musique, 221, avenue Jean- 
Jaurès, Paris ISP. M* Porte-de-Panbn. 
16 h 30, le 18 Té/.: 01-44 -8 4-4 4- 84. 
75 F. 

Orchestre des jeunes 
MaurioeRavel 


Locfcwood : Concerto pour violon et 
orchestre > les Mouettes ». Gershwin : 
Un Américain A Paris, Porgy and Bess. 
Didier Lodcwood (viokxi)- 
Parc floral de Paris (bob de Wncennesj, 
bois de VSnoennei Paris 12 \ M B Châ- 
teau-de-Vinatnnes. 16 h 30, le 18 En- 
trée libre. 


Fred Wferiey Funk Project & Plug 
New Moming, 7-9, rue dès Petites- 
Ecuries, Paris 10*. M* Château-d'Eau. 
20 h 30. les 12 et 13. 7éf. : 01-45-2951- 
41. De 110 Fi 130F. 

François Constantin Jam Session 
Baiser salé. 58, rue des Lombards, tons 
1 MP Châtelet 22 heures, les 12. 19 et 
26 Tél. : 01-42-3937-71. Entrée libre. 
Stéphane Grappein 

etfiveO'Godc 

Petit Journal Montparnasse, 15 rue du 
Commandant-René-Mouchotte, Paris 
M>. MP Gaîté. Montparnasse Bienve - 
nûe. 21 heures, le 13. Tél. : 01-43-21-56 - 
70. De 100 F à 150 F. 

Les Nuits Manches 

Petit Opportun, 15. rue des Lavan- 
dières-Sainte-Opportune. Paris 7*. 
MP Châtelet 22 h 30, les 13. 20 et 27. 
Téi. : 01-4936-01-36 80 F. 

Dïanne Reeves 

New Moming, 7-9. rue des Petites- 
Eoiries Paris 10 e . M° Château-d'Eau. 
20 h 30. le 14 Téi.: 01-45-23-51-41. De 
110 F à 130 F. 

ONJ Laurent Cugny 
Petit Journal Montparnasse. 13 rue du 
Commandant-René-Mouchotte, Paris 
14>. M°Gatté, Montpamasse-Bienve- 
nûe. 21 heures te 14 Tél. : 01-4921-56- 
70. De 100 F A 150 F. 

Antoine Hervé Trio 

Suraet 60, rue des Lombards Paris 1". 
MP Châtelet 22 heures les 14 et 15. 
Tél. : 01-40-264666 80 F. 

Von Freeman Quartet 
La Villa. 29. rue Jacob, Paris 9. 
MP Saint-Germain-des-Prés. 22 h 30, les 
14. 15. 16 17 et 20. Tél.: 01-492660- 
00. De 120 Fi 150 F. 

Sylvie Gouruoisier 

Centre culturel suisse. 38. rue des 
Francs-Bourgeois Paris 3 e . M 1 Saint- 
PauL 20 h 30. les 15 et 16 Tél. : 01-42- 
71-38-38 Entrée libre. 

Claire- Lise Vincent Quartet 
Le CM de Paris tour Montparnasse, 
Paris 12P. MP Montpamaæ-BienvenQe. 
22 heures le 15 TëL: 01-4064-7764. 
90F. 

Michel Vbn der Esch Trio 
Petit Opportun, 15. rue des Lavan- 
dières-Sainte-Opportune, Paris 1". 
MP Châtelet 22 h 30. le 15. Tél. : 01-42- 
3601-36. De 50 F à 80 F. 

Eddie Paftnieri Group 
New Moming, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries Paris JO*. Château-d'Eau. 
20 h 30. le 16 TéL : 01-492951-41. De 
110F à 130 F. 

Simon Goubeit QuEntat 
Sunset 60, rue des Lombards Paris V. 
M" Châtelet. 22 heures les 16 et 17. 
m : 01-40-264660. 80 F. 

Happy FeeBng 

Petit Opportun. 15. rue des Lavan- 
dières-Sainte-Opportune, Paris J*. 
M » Châtelet 22 h 30. les 16 et 17. Kl.: 
01-42-3601-36. De 50 F A 80 F. 

Vaientina Casufa Quartet 
Sunset 6Q, rue des Lombards Paris V e . 
MP Châtelet 22 heures le 18 TëL : 01- 
40-264660. 80 F. 

Phffippe Rondeau Quartet 
Baser salé, 58, rue des Lombards Paris 
V e . MP Châtelet 22 heures le 18 Tél.: 
01-42-3937-71. Entrée libre. 

Zig Rag Orchestra 

Montreuil (93). Instants chavirés, 7, rue 
Rkhard-Lenoir. 20 h 30, ie 13. TéL : 01- 
42-87-25-91. De 40 F à 80 F. 

Kazue Sawaî, Benlat Achiaiy. 

Michel Doned» 

Montreuil (93). Instants chavirés 7, rue 
Rkhard-Lenoir. 20 h 30. le 14 Tél. : 01- 
42-87-25-91. De 40 F à 80 F. 

Noël Akchot*, 

Eric Mbikkinen, 

Luigi Archetti 

Mlontreuil (93). Instants chavirés 7, rue 
Rkhard-Lenoir. 20 h 30, le 16 Tél. : 01- 
42-87-25-91. De 40 F à 80 F. 
Jean-Jacques Fcflda. 

Jean-Marie Machado 

Les Ule (91). Médiathèque. 16 heures 

te 14. TéL : 0169-07-6563. Entrée libre. 


Poppa Chubby 

Bataclan, 50, boulevard Voltaire, Paris 
IP. M» Voltaire. 20 heures le 12 Tél. : 
0147-00-55-22 132F. 

Zapp and Roger 

Hot Brass 211, avenue Jean-Jaurès Pa- 
ris 19*. M* Porterie-Pantin. 20 heures 
les 12 et 13. Tél. : 01-42-00-14-14. 130 F. 
TheWho 

Zénith 211, avenue Jean-Jaurès Paris 
19 e . W Porterie-Pantin. 20 heures les 
13 et 14. TU. : 01-42-08-6000. De 215 F 
à285£ 

Sophia 

Tourtouz 20, rue Quinœmpoïx. Paris 
4*. M° Châtelet 22 h 15 les 13. 14. 75, 
16 17. 20 et 21. Tél. : 01-4867-82-48 
De70Fà90F. 

Frank and Walters 

Le Divan du monde, 75, rue des futar- 
tyrs Paris 9 e . 19 h 30. le 15 Tél. : 01-44- 
92-77-66. 113 F. 

The HlghSners 

Gibus. 18, rue du Faubourg-du- 
Temple.. Paris 11 e . MP République. 
19 h 30. le 16. Tél.: 01-47-00-78-88. 
99F. 

Culture 

Elysée-Montmartre. 72. boulevard Ro- 
chechouart, Paris 75*. M* Anvers. 
19 h 30, le 18 Tél.: 01-44-92-45-45. 
126 F. 

Prohibition, Hlnt 

Montreuil (93). La Pèche, 16, rue Pépin. 
20 heures le 17. TéL: 01-48-706965 
De 40 F à 50 F. 

Tanger 

Montreuil (93). Instants chavirés 7, rue 
Rkhard-Lenoir. 20 h 30, le 17. Tél.: 01- 
42-87-25-91. 50 F. 

CHANSON 

Kafifa 

Le Loup du faubourg, 21, rue de la Ro- 
quette, Paris IP. M" Bastille. 20 h 30, 
les 12 et 13. TëL : 01-4021-90-95 70 F. 

Batadan, 50. boulevard Voltaire. Paris 
77». MP Voltaire. 20 heures le 13. Tél.: 


01-4700-55-22. 135 F. 

Le Quatuor 

Théâtre du Palais-Royal. 38, rue Mont - 
pensier, Paris 1", MP Palais-Royal. 
Bourse. 20 h 30. les 13, 14. 15, 15 TI, 20, 
21. 22. 23. 24 et 27. jusqu’au 31. Tél. : 
01-42-97-5961. De 70 F à 230F. 

Art Garfunke! 

Palais des congrès porte Maillot, Paris 
17-. MP Porte-Maillot. 20 h 30. le 13. 
Tél. : 01-40680005. De 230 F à 285 F. 
Souïngue ! 

Théâtre Marigny. Carré Marigny, Paris 
8 ». MP Champs-Elysées-Clemenceau. 
21 heures les 13. 14. 15 15 17. 20. 21. 

22. 23. 24 et 27; 17 heures les 18 et 25 
jusqu’au 31. Tél. : 01-42-25-20-74. Loca- 
tion Fnac, Virgin. De 720 F A 150 F. 

Neiy 

Sentier des Halles SO. rue d’Aboukir, 
Paris 2*. MP Sentier. 22 heures tes 15 
14, 15. 16 et 17. TéL : 01-42-36-37-27. 

Zap Mania 

La Cigale. 120. boulevard ffoche- 
c houart. Paris 18 r . MP Pigalle. 
20 heures le 14. TéL : 01-49-2569-99. 
132 F. 

Ute Lemper 

Maison de Radio-France, 115 avenue 
du Président-Kennedy. Paris 76». 
M» Passy. 19 heures, le 15 TH : 01-42 - 
30-15-16. Entrée libre. 

Yves Postic 

Ailleurs. 13. rue Beausire. Paris 4*. 
MP Bastille. 20 h 30, les 17 et 24, jus- 
qu'au 31. TéL : 01-44-598262. De 30 F 
A 80F. 

MUSIQUE PU MONDE ~ 

LUItîma Récitai 

Théâtre Daunou, 9. rue Daunou, Paris 
2 r . AT Opéra. 21 heures, les 13. 14, 15 

16. 17. 20. 21. 22. 23. 24 et 27, jusqu’au 
3 juin. TH: 01-426169-14 De 100 F à 
180 F. 

Sabora Son 

La Coupole, 102. boulevard du Mont- 
parnasse. Paris 14 ». MP VAvin. 21 h 30, 
les 13, 20 et 27, jusqu'au 29 juillet 
TëL : 01-43-20-14-20. 90 F. 

Orchestre national de Barbés 
Espace Fnac du Forum des Halles Ni- 
veau-1. entre les Portes Lescot et Ber- 
ger. Paris 1 ” . MP Chêtelet-Les Halles. 
17 h 30. te 74. Tél. : 01-4041-4000. En- 
trée fibre. 

Ruben Gonzalez 

Le Divan du monde. 75, rue des Mar- 
tyrs Paris 9. 20 heures le 74 Tél. : 01- 
44-92-77-66. Location Fnac, Virgin. 
90F. 

Cheik Tkllane Secfe 

Hot Brass 211, avenue Jean-Jaurès Pa- 
ris 79*. MP Porte-de-tontin. 20 heures 
les 15 et 21. jusqu'au 29. TH : 01-4200- 

14-14. 60 F. 

Baden Powefl, Benjamin Legrand 
New Moming. 7-9, rue des Petite s- 
Écuries, Paris 70*. MP Château-d'Eau. 
20 h 30, le 15. TH: 01-45-23-51-4!. De 
110 F A 130 F. 

Hamdi Bennani 

Centre culturel algérien, 171, rue de la 
Croix-Nivert Paris 19 •. M° Bouticaut 
20 h 30, le 16. VU.: 0145-54-95-31. 
80 F. 

Ras Naya and Free island 
Le Divan du monde. 75. rue des Mar- 
tyrs Paris 9\ 19 h 30. le 17. TëL : 0144- 
92-7765 70F. .. . 

Compay Segundo 

Chessy (77). Disney-village (Disney- 
land-Paris). 20 h 35 le 75. Tél.: 0160- 
3060-30. 120F. 

Caritnhos Browri 

Chessy (77). Disney-village (Disney- 
land-Paris). 22 h 30, le 15 TH: 0160- 
3060-30. Entrée libre. 

Angélique lonatos 

Sartrouville (78). Théâtre, place 
Jacques-Brel. 21 heures le 15 TéL : 01- 
3066-77-77. 125 F. 

Fawzi Groupe 

Les Ulb (01). Centre culturel Boris-Vian, 
rue du Morvan. 20 h 30, le 17. TH : 01- 
690765-53. De 50 F A 100 F. 

DANSE 

Une sélection à Paris 

et en Ile-de-France 

Compagnie Costes-Sauvajon, 
Compagne Calligramme 
Claire Sauvajon: Edat d'ange. Jean- 
Philippe Coste-Muscaî ; Après la pluie. 
Boris J acta : Triptyque, pièce n“ 1. 
Dunob, 105 rue du Chevaiervt, Paris 
73*. M ’ Chevaleret 20 h 30, les 13 14 et 
15 TH. : 0145-84-7200. 100 F. 

Danse pour sourire 

Créations de Philippe Minella, hékène 
Marquie. Paolo Ferrandino, Christel 
Foucault Monique Duquesne et Ma- 
rie-Agnès Ar lot 

Centre Mandapa, 5 rue Wurtz Paris 
73*. MPGIadère. 20 h 45, les 13 14. 15 
et 15 Tél. : 0145690160 80 F. 

La Sylphide 

Etoiles, premiers danseurs, corps de 
ballet et orchestra de f Opéra de Paris. 
Ermanno Florio: direction. Pierre La- 
cotte : chorégraphie. 

Opéra de Parts Palais Garnier, place de 
T'Opéra, Paris 9*. MP Opéra. 19 h 30, les 
14, 15 17. 20. 21. 23 24. 28 28 29, 30 
et 31; 15 heures le 1* juin. TH. : 0144- 
73-13-00. De 30 F à 380 F. 

Conservatoire royal de Madrid 
Juan Carlos Santamaria : Sonldos de 
un jardin secreto, Espiritu de paz, Stel- 
la. Elvira Andres : A la luz. Candy Ro- 
man : Aqui estoy. José Antonio : Aires 
devUlaymrte. 

Conservatoire national supérieur de 
musique, 209. avenue Jean-Jaurès Pa- 
ris 79*. MP Porte-de-Pantin. 20 h 30, le 
74 TéL : 0140404646. Entrée libre. 
institut des teabe 

Manolo Nunes: AdagL Antonio Igle- 
sias : Je ne sais pas. Aranzazu Sagar- 
doy : Oies Irae. Ross Maria Grau : Dan- 
sa del silenti. Catherine Allard : 7 Aller, 
Montse Sanchez. Ramon Baeza : 
Stress-C Wad Ras. Maria Murco : 8e- 
mfdoà. TonI Mira : Rememberance. 
Conservatoire national supérieur de 
musique, 209, avenue Jean-Jaurès Pa- 
ris 79*. MP Porte-de-tontin. 20 h 30. le 
17. TH : 0140404646. Entrée libre. 
Compagnie Kim ftoh. 

Compagnie Seydou Bons 

Kim ttoh ; Dead and Alfve. Salia 9a- 

non : Le Siède des fous. 

Epinay-sur-Seine (93). Maison du 

théâtre et de la danse, 75. avenue de 

la Marne. 20 h 30, te 77. TH : 0148-26- 

4500.70F. 
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DISPARITIONS 

■ RENÉ CARPENTIER, député 
communiste sortant dans la 19 e cir- 
conscription du Nord et ancien 
maire de TYith-Saînt-Léger (Nord), 
est mort des suites d’un cancer, 
vendredi 9 mai, à l'âge de soixante- 
huit ans. Né le 2 août 1928 à Blé- 
riot-Plage (Pas-de-Calais), René 
Carpentier est ouvrier métallurgiste 
lorsqu’il entre au conseil municipal 
de Trith-Saint-Léger, en mars 1959 : 
fl sera maire (PCF) de cette vifle de 
1971 à 1996- Vice-président du 
conseil général du Nord (1982-1988) 
et longtemps suppléant du député 
(PCF) Gustave Ansart (1973-19S6 et 
1988-1990), fl succède à ce dernier 
dans la 19 e circonscription du Nord 
(Valenciennes-Sud) après le décès 
de Gustave Ansart, en sep- 
tembre 199a Elu au scrutin législa- 
tif de mars 1993, René Carpentier, 
qui avait dû renoncer à son siège de 
maire il y a quelques mois pour rai- 
sons de santé, oe se représentait 
pas aux élections des 25 mai et 
1 “ juin. C’est son suppléant, Patrick 
Leroy, qui est le candidat du PCF 
dans la 19 e circonscription du Nord. 

■ JEAN-LOUIS STALPORT, admi- 
nistrateur général de la Radiotélé- 
vision belge de la Communauté 
française (RTBF), est mort, mer- 
credi 7 mai, à Bruxelles, des suites 
d’une hémorragie cérébrale, à 
Page de quarante-sept ans. Jean- 
Louis Stalport avait été nommé à 
la tête de la RTBF en dé- 
cembre 1993 par le gouvernement 
de la Communauté française de 
Belgique. Ce militant socialiste 
avait auparavant dirigé le bureau 
d'études du syndicat FGTB, puis 
occupé les fonctions de directeur 
de cabinet du vice-premier mi- 
nistre PS, Guy Coëme. Cest à ce 
dernier titre qu'il fut inculpé, et 
condamné en 1996 à six mois de 
prison avec sursis, dans te cadre 
d'une affaire de financement iné- 
gal du PS francophone par le biais 
de fausses facturations d’un insti- 
tut de sondage, hiusop. Jean-Louis 
Stalport ne démissionnera pas de 
son poste à la RTBF à la suite de sa 
condamnation, en dépit des pres- 
sions internes et externes, n s'était 
attaché à assainir le situation fi- 
nancière de la radiotélévision 
belge francophone en mettant no- 
tamment en œuvre un plan de ré- 
duction d’effectifs. 


NOMINATIONS 

Photographie 

Alain Leloup a été nommé di- 
recteur de l'Ecole nationale de la 
photographie d 1 Ailes, le 22 avril, 
par le ministre de ia culture, Phi- 
lippe Douste-Blazy. U remplace 
Alain Desvergnes, qui part en re- 
traite. Alain Leloup prendra ses 
fonctions en septembre. 

[Né en 1942 dans le Midi de la France, 
Alain Leloup a d'abord été reporter photo- 
graphe an Tchad, au Cameroun, en Algérie 
« au Canada- Professeur à la Villa Arara de 
Nice 11972-1989), puis à l’Ecole des beaux- 
ans de Cergy-Pontoise (1989-1992), D a été 
nommé directeur des études de cette même 
école 0992-1995). D a ensuite occupé le 
poste de directeur du Centre culturel de 
coopération linguistique à Alexandrie, en 
Egypte. Lauréat du prix Léonard-de-Vind 
en 1991, Alain Leloup a présenté son travail, 
en 1979, lors de U soirée consacrée 2 « la 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du mercredi 
7 mai sont publiés : 

• RF N : un décret relatif aux 
missions et aux statuts de Réseau 
ferré de France ; un décret portant 
constitution du patrimoine initiai 
de l'établissement public Réseau 
terré de France? ; un décret relatif 
aux redevances d'utilisation du ré- 
seau ferré national ; un avis du 
Conseil de la concurrence relatif à 
ce dernier projet de décret, 
comportant certaines recomman- 
dations. 

• Cinéma : un décret relatif au 
soutien financier à la distribution 
d'œuvres cinématographiques de 
longue durée de qualité, d’origine 
française ou étrangère ; un décret 
relatif au soutien financier de l’Etat 
à l’industrie cinématographique. 

• La Poste : un décret relatif à la 
sécurité et à la santé ainsi qu'à la 
médecine de prévention à La 
Poste. 

• France Télécom : un décret 
relatif à la sécurité et à la santé au 
tavail ainsi qu'à ia médecine de 
prévention à France Télécom. 

• Fonction publique hospita- 
lière: un arrêté portant nomina- 
tion des membres du Conseil supé- 
rieur de la fonction publique 
hospitalière, consécutif aux élec- 
tions aux commissions administra- 
tives paritaires du 24 octobre 1996 
{Le Monde du 19 novembre 1996) ; 




Jeune génération française • lors des 
10 f Rencontres internationales de U photo- 
graphie d'Arles.] 

Diplomatie 

Jacques Wartn a été nommé 
représentant permanent de la 
France auprès du Conseil de l’Eu- 
rope, en remplacement de Michel 
Lennuyeux-Comraène, par décret 
paru an Journal officiel daté 9- 
10 mal 

[Né le 19 mars 1940 à Niort (Deux- 
Sèvra), Jacques Warin est diplômé de Ftos- 
titiit d’études politiques de Paris et ancien 
élève de l’ENA (1963-1965). n a été notam- 
ment en poste à Hongkong (1969-1971). a 
Mexico (1971-1974), à Copenhague (1974- 
1979). auprès de l’ONU à Genève (1984- 
1988), auprès de la FAO à Rome (1988- 
1992). Depuis août 1994, lacques Warin 
était consul général à Milan.] 


un arrêté portant nomination à la 
commission des recours du conseil 
supérieur de ia fonction publique 
hospitalière. 

Au Journal officiel du jeudi 8 mai 
sont publiés : 

• Santé : un arrêté portant ap- 
probation de l’annexe à la conven- 
tion nationale des directeurs de la- 
boratoires privés d’analyses 
médicales, conclue pour l’an- 
née 1997. 

• PMU : un décret relatif aux so- 
ciétés de courses de chevaux et au 
pari rautueL 

• Transports routiers : un arrê- 
té portant extension d’avenants à 
la convention collective nationale 
des transports routiers et activités 
auxiliaires du transport. La réduc- 
tion du délai de carence pour les 
congés maladie (de dix à cinq 
jours) et le paiement des frais de 
déplacement des conducteurs sont 
désormais obligatoires pour « fous 
les employeurs et tous les salariés » 
relevant de la convention collec- 
tive nationale des transports rou- 
tiers et des activités auxiliaires du 
transport. 

• CSA : une décision du Conseil 
supérieur de l'audiovisuel relative 
aux conditions de production, de 
programmation et de diffusion des 
émissions relatives à la campagne 
en vue des élections législatives 
des 25 mai et 1“ juin. 


LniJ.iliXifc: 



Le dernier état du monde 


■ Les héritiers du communisme. Grande braderie dans les pays de l'Est. 
Effondrement économique de la Russie ■ Autour du Pacifique. Puissance 
des maisons de commerce japonaises. Conflit social en Corée du Sud 

■ L'envers de la mondialisation. L'écart entre riches et pauvres se creuse. La 
dette des pauvres. Sursaut de l'Afrique. 


Le dernier état de la France 

■ Un capitalisme dans les turbulences. La fin de l'exception française. 
Comment privatiser. Restructurations. Crise de l'immobilier ■ Emplois et 
territoire. 5 millions de personnes sans emploi. Plans sociaux sur la sellette. 
La loi Robien. Optimisme.agricole ■ La France et lé monde. La France selon 
le « New York Times ». Excédent commercial record en 1996. 


UNE PUBLICATION DU MONDE 

CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 


- Le 13 nui 1913, â Meylan. naissaient 
Serge et Alain. 

Heureux anniversaire et prompt réta- 
blissement 

Michel. François, Jean-Louis. 



- Pnévessin-Moëns. 

Michael Bell 
et ses enfants. 

I j baronne Henriette 
de Buxeuil de Roujoux 
et ses enfants, 

ont la douleur de faire part du décès sou- 
dain et accidentel de 

BIMANE, 

survenu le 8 mai 1997. 

La cérémonie funèbre aura lieu le mer- 
credi 14 mai 1997, à 15 heures, en l'église 
de Prévessio-Moens-tAinj. 

Cet avis dent lieu de foire-part. 


- Maryvoime Boraey. 

André et Lucette Botney. 
ses saur, frète et bdle-sœur, 

Marie-Laure et Pierre-Yves, 
ses nièce et neveu. 

Et toute la famille, 

ont la douleur de faire pan du décès de 

Marie- Jeanne BOMEY, 

inspecteur-professeur 
aux Centres nationaux de l’adaptation 
et de l'intégration scolaire. 

chevalier dans l'ordre 
des Palmes académiques. 

survenu le 6 moi 1997, à Paris- 10". 

La cérémonie de crémation aura, lieu le 
mercredi 14 moi. à 15 h 45, au crémato- 
rium du Père-Lachaise (Paris-20 , ) 1 où l'on 
seiéuxtiia. 

4, impasse Boileau, 

41000 Blois. 

29, rue Siiim- Barthélemy, 

78300 Pdssy. 


- Annie et Jacques Boucfaacotut, 
ses parents, 

Fatitia Zennati. 
son amie. 

Dominique Boochacoun 
et hlrick Lefas, 

Marielle Bouchacoun-Gusberti 

et franco Renom, 

ses soeurs et ses beaux-frères. 

Laura- Loo. 

Et toute la famille. - ^ . , ■- 
oatJa tristesse de /Suis pur du décès de "" ' 

Jean-Pierre BOUCHACOURT; 1 

survenu le 29 avril 1997; à l'âge de qua- 
rante-cinq ans. 

Les obsèques ont eu heu en toute inti- 
mité le 2 mai, au cimetière du Père-La^ 
ftiaim* . 

39. a vende du Roule. 

92200 Neuflly-sur-Seiue. 

19. rue Henri-Robert, 

92600 Asnières. 


- M" Germaine Roudou 
son épouse. 

Christiane et Michel-Magnan. 

Michèle Rondor 
et Jacques Wehrie. 

Françoise Roudot-Tbornval 
et Hervé TboravaL . 
ses enfants. 

Didier. Delphine. Frédéric. Patrice, 
Emilie et Laure, 
ses petits-enfants. 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Goy ROUDOT. 
chevalier de la Légion d'honneur. . 
ceutralieo, directeur honoraire 
à la Régie autonome 
des transports parisiens. 

survenu le 7 moi 1997. dans sa qnatre- 
vingl-cinquiëfiK année. 

Selon le vœu du défunt, les obsèques 
ont eu beu dans la plus stricte intimité le 
12 mai 1997. à Paris. 


Maurice Ml CHAUD, 
président honoraire de la Chambre natio- 
nale des commissaires-priseurs, officier 
de l'ordre national du Mérite. 


a quitté ceux qui l' aimaient, dans la paix 
du Seigneur, le vendredi 9 mai 1997. â 
l'Sge de quatre- vingt -dix ans. 

De ht pari de : 

Fbscafine Mrchaud, née Ri vain, 
son épouse, 

Hervé et Thérèse Midland, 

Norbert et Marie-Odile Mjchaud, 
Ghislaine et Jehan, 

Lemaire de Marne, 

Serge cr Jnsiane Micfaaud, 

Vital et Janine Michaud, 

Stéphane et Henriette Mkhaud, 

Hedwige et Bruno Vfemin, 

Fabienne et Bruno Courtin. 
ses en/arts. 

ses vingt-cinq petits-enfants 
et ses seize amère- petits-enfants, 

M” Max Bonamy. 
sa sœur. 

Et de toute In famille. 

La cérémonie religieuse aura lieu 4e 
mardi 13 mai. 1997. A 15 heures, en l'église 
Saint-Pierre de Chaillot, 35, avenue Mar- . 
ceau. & Paris-lfr. suivie de l'inhumation 
on cimetière de VïIIiera-le-Bel (Val- 
d'Oise) dans Je caveau familial. 

Cfct avis tient lieu de faire-part 

9, place des Etats-Unis. 

75116 Paris. 




- Le 13 mai 1995. . 

Emmanuelle 

nous quittait. 

- «Rien, iü les vieux jardins reflétés 

parles yeux 

. Ne retiendra ce cour qui dans la mer 
se trempe 

Ni la dariv diserte de ma lampe 
Et ni la jamejanme ailaim rt 
son enjani. • 

Son époux, sa famille et ses amis lui 
adressent une prière fervente. 


-fiyaunan,kL2 mai 1996, 

Jean-François MALECOT 

quittait sa famille et ses an iis. 

Une pensée affectueuse est demandée 
& qui l'ont connu et aimé. 


CO LLÈG E INTERNATIONAL 
DE PHILOSOPHIE 

• Séminaires 

Luc Bachelot. Florence Bcgei : « Ren- 
contre phBosopUe-archéologie. X De 
l'Image à rare esthétique générale 
15 er 29 mai. 18 h 30-20 h 30, salle 
RC3. université Paris- VU, 2, place Jus- 
sieu. Paris. 

Sadri Bensmafl : « Vers une Interpré- 
tation de la ville coloniale : do culte de 
la Cité à la métropole exportée ». 

14 et 28 mai, 18 h 30-20 h 30, salle 
RC3. université Pari s- VIT. 2, place Jus- 
sieu. Paris- 

Paolo Fabbri et Stefano Montes : 
«Aspects théoriques de la traduction 
textueOe». 

16, 23 et 30. mal 18 heures-20 heures, 
salle. RC1, université Pari s- Vil, 2, place 
Jussieu, Rais. 

Jean-Marie Schaeffer : «Qn’est-ce 
qu’une conduite esthétique ?* - 

15 et 22 mai. 18 h 30-20 h 30. salle 
RC2. université Paris-Vll, 2, place 
Jussieu, Paris. 

Georges Navet : «Rhétorique, imngl - 
natioa et «mondo civile » chez G.B. 
Vko ». 

15 mai, 18 beures-20 heures. 22 mal, 
20 heures- 22 heures, amphi A, carré des 
sciences. 1, rue Descartes. Paris. 

Paul Braffort et Josiane Joncquel- 
Pacris : « Des correspondances : les arts, 
les sens, les sciences ». 

14 et 21 mai, 18 beures-20 heures, am- 
phi A, carré des sciences, 1. me Descanes. 
Paris. 

. Pascal Miction : «Conditions théo- 
riques d'nne bMtoùT dnsUjet - 
„ 14 et.28jnaL 4 juin; LS hmires- 
20 heures, amphi B, carré des sciences, 
J. rue Deseartes. Paris. 

• CoOoqne 

Convergences et divergences des esthé- 
tiques musicales, sous la responsabilité 
de DanielleCohen-Levinas. 

15 et 16 mai, 10 heures-19 heures. Insti- 
tut culturel italien, 50, rue de Van; une. 
Puis. 

L’accès A toutes les activités du collège 
en libre et gratuit (dans la limite des 
places disponibles). 

Renseignements sur salles, répondeur: 
01-44-41-46-85. Autres renseignements : 
01-4441-46-80. 


Débats 

-L'Association des abonnés et des 
amis de L'Arche (AAAA) et L’Arche. . le 
mensuel du judaïsme français, organisent 
le mardi 20 mai 1997, A 20 b 30. un débat 
public sur le thème 

«LE NOUVEAU JUIF FRANÇAIS», 
avec le docteur Marcel Goldstein, pré- 
sident de l'AAAA, Mcir Waintrater, ré- 
dacteur en chef de L’Arche, et les chroni- 
queurs de L’Arche, parmi lesquels Roger 
Asoot, Raphaffi Draï, Michèle Kahn et 
Antoine Spire. Grand auditorium de l'Es- 
pace Racbi, 39, me Broca, 75005 Paris 
(métro : Censier-Daubentop ou Gobe- 
linsL 

Renseignements. TH. : 0142-17-10-30. 
télécopie : 0142-17-10-31. 


• PUISSANCEAÉEIENNE 
ET STRATEGIES* 

Présentation et débai autour de 
i'ouvraœ du général de coq* aérien ttr.» 
MicbclFwg»- ... 

publié par 1'Addim.te manb •-> *?97. . 


amphithéâtre du CESA. - 

Séance organisée par le Centre 
d'études d'hisunnî de la défense. 

Inscription obligatoire avant le' 9 mai 
au 0141-93-36-27. 


- D npf le cadre des expositions de 
Ddnmre et de sculptures «gsmisées 
depuis novembre 1996 au Ttam bleu, k 
agèbre restaurant de la gare de L#oa à 
Rnis, 

Relais des Arts a te plaisir de vous 
présenter les oeuvres de crois artistes de 
grand talent, 

Monique JOURNOD. 

Alain BONNEFOIT, 

Mitcko STACK- 

Exposition permanente du 16 mai ou 
30 juin 1997. de 9 heures ü 23 heures, 
tous les jours. 


L’OSE 

(Œuvre de secours atn cariants) 

a le plaisir de voas inviter & sa vote 
annuelle organisée au profit de son 
activité sociale et médico-sociale, 

- le mardi 13 mai 1997, 
de 11 heures à 29 bennes, 

à la salle des feus de la mairie du 16*. 
71, avenue Henri-Martin, Raris-16'. 


- Mercredi 14 mai 1997- â 20 h 30. 
table ronde : «X* sida r la maladie, la 
souffrance, la mort—», avec Gilles 
Bernheim, Martine Kng iiewsfcL 
Soirée à la mémoire du docteur Lucien 
Boucan. 

Centre communautaire de Paris, 5, rue 
de Rocbechouan. 75009 Paris, métro Ca- 
det. 7Si. : 0149-95-95-92. (PAF.J. 


M. DANIEL ZMMERLIN 

a soutenu avec succès le lundi 7 avril 
1997. i l'Ecole pratique des hautes études, 
section des sciences religieuses, en Sor- 
bonne, une thèse de doctorat intitulée : 

« Les frontières nouvelles de l'craE- 
gclicalism américain, constantes et 
transformations d’une sous-culture. 
1970-1990 >s 

devant, un jury, composé de....-: — 

M- Jean Bau&erot, directeur d’études û 
TEPHE. 

M". Annetré Becker, proüsçççr à l'uni- 
verinté Lille-TIL 

M. André Kaspi. professeur à l'univer- 
sité Poris-X . 

M. Régis Ladous. professeur ù l’ uni- 
versité Lyon- HL 

M. Jean-Paul WUlaime. directeur 
d'études ftl'EPHE {directeur de thèse), 
et a été déclaré digne du titre de doctcu, 
de l'Ecole pratique des hautes études, 
sciences des religions, 
avec là mention : « très honorable avec 
félicitations du jury ». 


CARNET DU MONDE 

21 bfa^maClau dn fl o n xad 
75342 Pont Caduc 05 

Renseignements . 

01412-17-29-94 
mm 29-96 vm 3B42 

Télécopieur : Ol -42-1 7-21 -30 
Tarif data Igné H.T. 


Tourna rubriques 
Abonnés et acdorai a lras . 
Thfcsa dtmfisnts — 


B6 F 


Las Ignss ai eapMss. o«sm oom 
facturé— u la base da dam tooaa. 
las Spnss an Mano aont oMgato traa 
st t a ea sdaa. Wrimum .10 Mgnës. 


CANNES 9T sur Internet 


*ie programme officiel . 

* F album photo des 50 'ans, avec SIPA Press •-= 

* reportages illustrés en direct • : . 

* tous les articles du Monde y- 

* autographes, signatures, dédicaces 

* les marches du palais en vidéo -T 

* une journée avec._ ; 

* une question ? us vous répondent - - 

Une production : SeMonit 




ntuumuUVE 


en anglais : http'7/wmIÎVe.COm 
en ftmçais : http:/AvwwJemonde.fr 
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TÉLÉVISION Les films américains 
cont inuent à plan davantage que les 
Sms français aux téléspectateurs, no- 
tamment aux fameuses «ménagères 
de moins de cinquante ans», selon 


COMMUNICATION 

mmà LE MONDE /MARDI 13 MA1 1997 


une étude del&éciné Indice. • L'ÉRO- 
SION de (a part de marché des films 
français tiendrait au grand nombre de 
chaînes, à la rediffusion des longs mé- 
trages mais aussi à lew qualité insuf- 


fisante. 0 LA PERTE d'audience des 
films français incite les chaînes à dif- 
fuser des séries, selon l'exemple 
cfc Urgences » (France 2), mate la qua- 
lité retrouvée des longs métrages 


français récents, attestée par les 
scores d'audience atteints par Canal 
Plus, pourrait faire progresser la part 
de marché des films hexagonaux. 
• L'IMPLICATION des télévisions en 


clair dans la coproduction de films va 
croissant Elles en ont coproduit 420 
de 1990 à 1995 mais ne contribuent 
guère au renouveHement de la créa- 
tion et aux premières œuvres. 


Les téléspectateurs français préfèrent les fil in s américains 

Les productions « made in Hollywood » diffusées sur le petit écran voient leur part de marché se maintenir, tandis que les longs métrages 
hexagonaux perdent du terrain. La qualité de la récente production cinématographique française pourrait toutefois renverser cette tendance 


PERTE DE VITESSE du cinéma 
français, maintien de son homo- 
logue et concurrent américain : 
tels sont les résultats de l'étude Té- 
léciné Indice, réalisée par Télé- 
scoop Conseil (30, rue d’Oriéans, 
92200 Neuilly. Tfl : 01-46-43-14- 
00.) Selon cette enquête, portant 
sur le second semestre de 1996 et 
le premier trimestre de 1997, les 
audiences des longs métrages 
français diffusés sur le petit écran 
ont marqué un net fléchissement 
Dans le même laps de temps, le ci- 
néma américain a fait preuve de 
stabilité. 

L’écart entre les audiences enre- 
gistrées, en prime Urne, par les 
films américains et français tend à 
croître aux dépens des produc- 
tions nationales. Sur 77 1, les longs 
métrages américains ont atteint, 
fin mars, une moyenne de 47% de 
part de marché (PDM) auprès de 
ménagères de moins de 50 ans. Au 
cours des neuf mois précédants, 
les films français, après un fé gpr 
répit, s’inscrivent à la baisse : 32 % 
de PDM en mars, contre 38 % juin 


1996. Menée depuis le premier se- 
mestre de 1993, l’enquête Télédné 
Indice fait apparaître une ten- 
dance lourde, orientée à la baisse, 
du cinéma français : les 44 % de 
PDM relevés à Hssue du premier 
semestre de 1993 sont devenus 
32 % en mais 1997. Le ânéma amé- 
ricain a, peu ou prou, conservé sa 
part de marché, passant de près de 
49% à 47%. Sur M 6, l’autre 
chaîbe généraliste privée, la ten- 
dance est identique. Le différentiel 
de 5 % de PDM constaté entre jan- 
vier et juin 1993 an bénéfice des 
productions américaines s’est 
creusé pour s’établir à près de 10 % 
en mars 1997. 

Et l’heure n’est pas à r améliora- 
tion. Comme le signalait un titre 
de film récent, « les mois d’avril 
sont meurtriers ». Ainsi, remarque 
Pierre-Alain Benoît, Pm des deux 
auteurs, avec Patricia Dischamps, 
de l’étude Téüériné Indice, « TF] 
reste sur une série d’échecs assez 
lourds » avec ses dernières pro- 
grammations de films français. 

En avril, sur la cible des femmes 


de moins de 50 ans, le premier 
passage du Colonel Chabert n’a ras- 
semblé que 23 % de PDM. Le mois 
de mal ne change rien : Ripoux 
contre ripoux, déjà multidiffusé, 
obtient un score médiocre avec 
seulement 31 % de PDM. Point 
Pierre-Alain Benoit, Q s’agit 
« d’une tendance de fond » selon 
laquelle «le film américain tient 
tandis que le film fiançais perd du 
terrain ». Pour preuve, en avril, le 
film américain Backdraft, pro- 
grammé pour la seconde fois, a 
obtenu 42 % de PDM. 

LE CAS « URGENCES » 

Pascal Rogard, président de la 
société civile des Auteurs, réalisa- 
teurs, producteurs (ARP), tient 
toutefois à relativiser la portée de 
r étude : « Depuis les cinq ou six 
dernières années, réroshm du ciné- 
ma est liée principalement au 
nombre de chaînes et aux rediffu- 
sions. » Mais les chaînes ne vont 
pas rester longtemps les bras croi- 
sés si les audiences des films fran*- 
çaris ne remontent pas. «772 va-t- 


Les chaînes en clair ont coproduit 420 films en six ans 


L'OFFRE cinématographique reste importante sur 
les chaînes nationales: selon une étude «Cinéma et 
Télévision» r éalis ée conjointement par le Conseil su- 
périeur de randRmsuel (CSA) et par le centre national 
de la cinématographie (CNC), 1501 films ont été diffu- 
sés en 1995, dont 1 048sur les chaînes en clair (1 068 en 
1996). 

Presque toutes les chaînes programment le maxi- 
mum de longs métrages autorisés par la réglementa- 
tion. SH’odt ajoute- les chaînes, du câble, ce sont 
3 510 films <tt8érents.qd_oxd'été proposés en 1995 aux 
foyers câblés. 

Le cinéma français fiait moins recette qtf auparavant : 
TF 1, Rance 2, France 3 et'M 6 resp ect en t toujours les 
quorés de (fifibaon fixés par la loi, mais le cinéma amé- 
ricain se montre de plus en phis envahissant: de 30% 
en 1988, il est passé à 37 % en 1995 alors que le tinéma 
français est tombé en dessous de la barre des 50 % pour 
la première ibis en 1993. L’étude souligne « une polari- 
sation croissante de la programmation cinématogra- 
phique sur la production américaine et française qui 
contribue à accentuer Fimpression '{Tuniftnmisation de 
cette programmation ». Cette étude a également permis 
d’observer rémexgence d'une nouvelle catégorie de 
films, « la production française délassée ». Hn 1995, 
«823 films agréés par le ŒC entre 1983 et 1992 n’avaient 
Jamais été diffusés sur les grandes chaînes en clair, soit 
près de 60% de la production française de dix années». 
Uns proportion qui tombe toutefois à 23 % sur Canal 
Pins. Les auteurs affirment par ailleurs que « les chaînes 
en clair ont contribué à la production de 420 films en six 
ans (de 1990 à 1995) et leurs investissements ont presque 
doublé au cours de ces années pour atteindre 443J mü- 
dons de francs. L’apport moyen des chaînes s'élève à 
7.9 rnSEons de francs parjüm, allant de 14 f imBkmspour 
TF 1 à 3J3m3üons pour M 6. leur financement représente 


environ 15% des investissements français dans la produc- 
tion de films français ». 

L’étude souEgne aussi que TF 1 et Rance 2 ont géné- 
ralement coproduit des films situés dans une gamme 
de prix plus coûteuse que la moyenne. Paralèflement à 
l’implication croissante des diffbseurs dans le tinéma, 
on observe une diminution du nombre de films aux- 
quels ils apportent leur soutien (52 films en 1995, soit 
sept de moins qu’en 1992). Une évolution qui s'effectue 
au détriment dés premiers fibns, les chaînes participant 
-sauf pour Arte et Canal Plus -de moins en moins 
« au renouvellement de la création ». 

JOUER SUR LES DEUX TABLEAUX 

De surcroît, les filiales de production des chaînes en 
clair choisissent surtout des films destinés à être diffu- 
sés en promèrc partie de soirée, «ce qui reflète bien le 
tien de plus en phis étroit entre les besoins de r antenne et 
la potitique de coproduction des JŒates, tendance parti- 
culièrement nette sur TF 1 ». 

Cette étude, qui omet pourtant d’analyser la poE- 
tique de Canal Plus malgré son rôle absolument in- 
contournable dans le cinéma, affirme que « lesfitiales 
cinéma des chaînes ont de plus en plus tendance à jouer 
sur les deux tableaux. Elles se comportent comme des so- 
ciétés de production à part entière, ce qui leur permet 
d’avoir accès à tous les mécanismes d’aide à la produc- 
tion existants et elles entretiennent en même temps des re- 
lations étroites avec la chaîne de télévision dont elles dé- 
pendent». Une double appartenance qui soulève le 
problème de rmd^endance des producteurs envers les 
diffuseurs. Question qui vient d’être tranchée, samedi 
J0 mai, par Canal Plus et les professionnels du cinéma 
(Le Monde daté 11-12 mai). 

Nicole Vulser 



4 rééditions en version américaine 


Remaniements 
à Havas Images 
et à Canal Plus 

A LTNITIAnVE de Jean-Marie 
Mesder, PDG de la Compagnie gé- 
nérale des eaux (CGE), le « ticket 
gagnant» Générale des eanx-Ha- 
vas-Canal nus se met en ordre de 
marche (Le Monde du 7 février). 
Jean Stock, nommé directeur du 
secteur audiovisuel d'Havas par 
Pierre Dauzfer, PDG du groupe, 
prend la vice-présidence d’Havas 
Images (ex- Générale d’images). 
Etienne Mallet demeure PDG de 
cette fîfiak d’Havas, chargée de ses 
participations dans les chaînes thé- 
matiques du câble et du satellite. 
Du fait de sa nomination, Jean 
Stock entre aux conseils tfadminis- 
tiation de ces chaînes. 

Canal Plus réorganise aussi sa 
hiérarchie. Albert Mathieu, direc- 
teur de f antenne et de la stratégie 
de programmation, directeur de la 
production de films de télévision, 
« quitte la programmation et Fan- 
te me mais conserve la fiction ». Al- 
bert Mathieu prend en charge « le 
bureau des. relations extérieures » et 
aura pour tâche «d'assurer le lob- 
byfng de Canal Ptus auprès des insti- 
tutionnels». 


Les «innées creuses du cinéma français 


en % 

55- 


L'AUDUMCE DES FKMS EN PRIME TIME SUR TF1 



L 'écart des audiences 
moyennes obtenues 
parksJUms américains 
et frazîçacf auprès des 
ménagères de moins 
de cinquante ans s 'est 
creusé depuis 'deux aâs. 
Cet état de fiât ' 
correspondrait à une 
baisse de quatfté dc ' 


1 — 1 ja production ■ 

fitmçttise. - - 


elle continuer à diffuser 104 films 
par an ?», nombre maximum au- 
torisé en prime rime, s’interroge 
Pierre- Alain Benoit. Les séries 
pourraient remplacer progressive- 
ment les films, dont le genre « est 
arrivé à maturité », rapporte l'en- 
quête. 

France 2 en a frit une démons- 
tration éclatante. Tannée dernière, 
en remplaçant le sacro-saint film 
du dimanche soir par la série amé- 
ricaine « Urgences ». En faisant ce 
choix, la chaîne publique a fait 
d’une pierre trois coups : elle a 
économisé un stock de bons films, 
trop réduit pour être éparpillé sur 
plusieurs soirées par semaine ; elle 
a obtenu une coupure publicitaire 
supplémentaire dans la soirée ; et 
surtout, éEe a concurrencé effica- 
cement TF 1 sur la cible des ména- 
gères de moins de 50 ans. 

Toutefois, « Urgences » est un 
exemple «trop caricatural», pré- 
vient T auteur de l'étude. Selon hn, 
« ['alternative au cinéma n’est pas 
évidente». Les variétés et divertis- 
sements ne remplaceront pas les 
films disparas. «TF 7 a déjà une 
offre assez large, France 2 manque 
d'animateurs pour le faire et 
France 3 et M 6 s’aventurent assez 
peu sur ce secteur en prime time », 
constate Pierre-Alain Benoit. Les 
chaînes pourraient choisir de pra- 
tiquer « une plus grande sélectivité 
dans les achats de droits des films 
français et dans leur programma- 
tion», remarque-t-il. Mais la 
marge est étroite car « les chaînes 
travaillent déjà très bien ». Pour 


Pierre-Alain Benoit, « FîncUnotton 
des chaînes est d'aller vers la fiction 
car elles disposent d’un volume de 
droits non épuisés très important 
Cest en plus une solution écono- 
mique ». Une perspective qui ne 
satisfait pas Pascal Rogard: 
« Moins de films pmgrammés sur les 
chûmes; c’est moins d’argent dans 
les caisses du cinéma », s’inquiète 
le président de T ARP. Et Pascal Ro- 
gard de signaler que les films diffu- 
sés sur les chaînes généralistes 
sont sortis en 1992, 1993 et 1994, 
trois années parmi les plus mau- 
vaises du cinéma français. Mais 
« ce creux de la production fran- 
çaise » appartient an passé. «L'an- 
née dernière a été tris bonne, si- 
gnale le président de l’ARP. Les 
films Jrançais ont réalisé 37 % des 
entrées en salles. En 1995, la part de 


marché du cinéma français était dé- 
jà remontée à 35%.» 

Un mouvement à la hausse ob- 
servé aussi sur Canal Plus. De sep- 
tembre 1996 à mars de cette année, 
quatre films français se sont, 
comme chaque saison, glissés dans 
le hit-parade des vingt-cinq meil- 
leures audiences obtenues par des 
films en prime time. Toutefois, ces 
quatre succès - Gazon maudit, Les 
Anges gardiens. Le Hussard sur le 
toit et Nelly et M. Arnaud - ont réa- 
Esé des performances supérieures 
à celles des quatuors des années 
précédentes. Une aubaine pour les 
chaînes hertziennes, qui peuvent 
espérer rééditer ces scores, lors de 
la diffusion de ces films, dans quel- 
ques mois. 

Guy Dutheil 
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Lucky Jack 

QUE FAISAIT Jacques Chirac 
dimanche à Cannes ? La télévi- 
sion privée et la télévision pu* 
blique ont des avis partagés. Se- 
lon TF 1, la présence du président 
de La République sur la Croisette 
revêtait une signification ma- 
jeure. Claire Chazal a insisté sur 
l'importance * exceptionnelle » 
de cet événement : c'était * la 
première fois » qu'un président 
«en exercice » honorait le Festi- 
val de sa visite, et son déjeuner 
avec les membres du jury présen- 
tait un caractère « historique». 

TF l n'a donc pas lésiné sur les 
moyens. Elle ne s'est pas conten- 
tée de filmer la table où 
M. Chirac tenait le rôle principal 
aux côtés de la délicieuse Isabelle 
Adjanî et de la divine Gong Li; 
elle a mis un point d'honneur à 
sous-titrer en finançais la réplique 
donnée par M. Chirac à ses deux 
partenaires en version originale: 
« They say that I am a very, very, 
very lucky man... » Autrement 
dit : « fis disent que je sui s un 
homme qui a beaucoup , beau- 
coup, beaucoup de chance _ » 

Mais à qui le président de la 
République faisait-il allusion? 
De quels «ils» s’agjssait-ü ? Par- 
lait-il des autres convives? De 
ses amis politiques ? De ses ad- 
versaires? Mystère. Respec- 
tueuse des secrets d’Etat, TF l 
s'est bien gardée d’ajouter le 
moindre commentaire à cette dé- 
claration prononcée, afin que nul 
ne l'ignore, sous le gros plan de 
la caméra, à haute voix et avec le 
plus bel accent hollywoodien. 

Autre énigme: Rance 2, pour 
sa part, n'a pas jugé utfle de tra- 
duire cette phrase d'anthologie. 
La principale chaîne publique a 


par Alain Roüat 


fait comme à le contexte suffisait 
à la rendre intelligible. Elle a pré- 
féré montrer les mitres images, 
celles des scènes qui avaient pré- 
cédé ce déjeuner « historique ». 
On a donc vu « Lucky Jack », star 
parmi les stars, mettre lui-même 
en scène la photo de famille des- 
tinée à immortaliser sa venue à 
Cannes. 

On l’a même entendu dire 
autre chose, à propos de la 
France «qui vit qui gagne, qui se 
développe », etc Cette France du 
cinéma, si identique, dans son es- 
prit, à la France qui vote. On a 
également eu droit à un micro- 
trottoir, et Q s'est bien entendu 
trouvé un passant pour pré- 
tendre que le président de la Ré- 
publique était simplement venu 
sur ia Croïsette « pour faire du ci- 
néma ». Quelle idée 1 

0 fallait sans doute avoir suivi 
« Droit d’auteurs », le pétillant 
magazine littéraire dominical de 
La Cinquième, pour entrevoir le 
sens de ce message présidentiel. 
Il y était question du génie de la 
langue française. Ou plutôt de 
son prétendu génie. Deux points 
de vue antagonistes y menaient 
campagne. Selon les partisans de 
l’universalité du français, il faut 
continuer de voter pour Rivarol : 
« Ce qui n’est pas clair n'est pas 
français. » Selon les coupeurs de 
mots en quatre, la vraie chance 
du français, face à l'impérialisme 
de l'anglais, réside moins dans sa 
clarté que dans « l’esthétique de 
sa pensée ». Or celle-ci s’épanouit 
dans les clairs-obscurs parce que 
notre langue est «en perpétuel 
métissage ». En s’exprimant en 
anglais, M. Chirac n’aurait donc 
pas tait le jacques. 


Maman est en voyage d'affaires 

« Métanie » décrit le désarroi d'une adolescente qui découvre brutalement que sa mère 
est en prison. Un téléfilm d'Emmanuel Finkiel, émouvant et juste, mercredi sur France L 

sons ne sont pas le lieu où tourner 
des fictions. Les scènes de parloir 
sont très fortes. Cest là que MSa- 
nie, traumatisée par la rigidité du 
règlement et l’insensibilité dés 


A CHAQUE INSTANT la prison 
est présente dans les esprits mais 
elle Test rarement à l'image. U 
propos de ce téléfilm n’est pas le 

mîlîpn carcéral. Emmanuel Finkiel 

- qui signe avec Mélanie son pre- 
mier long métrage après avoir été 
l’assistant de cinéastes comme 
Jean-Louis Bertucellï, Jean-Luc 
Godard. Krysztof Kieslowski, Ber- 
trand Tavemiez^. et avoir réalisé 
Madame Jacques sur la Croisette 
(César 97 du meilleur court mé- 
trage) - a préféré centrer le récit 
sur le personnage d’une adoles- 
cente brutalement séparée de sa 
mère, incarcérée pour receL Cette 
fiction qui s'inscrit dans la collec- 
tion « Regards d’enfance », de 
Serge Moati, s'attache avant tout 
au désarroi d’une toute jeune fille 
confrontée à une dure situation à 
laquelle rien ne la préparait 

Mélanie, treize ans, vit avec son 
frère aîné et sa mère Florence, à 
qui elle est très attachée. Elle 
mène une existence insouciante 
jusqu'au jour où sa mère ne vient 
pas l'attendre à la sortie du col- 
lège comme prévu. Mélanie ap- 
prend par ses grands-parents que 
Florence a été victime d’un ac- 
cident de la route. Elle est hospita- 
lisée en province, mais on ne peut 
pas la joindre. L’enfant s’étonne 
des réponses évasives à ses ques- 
tions et finit par arracher la vérité 
à son frère. Leur mère a été em- 
menée en prison. 

Au milieu des mensonges, Méla- 
nie doit affronter cette réalité 
douloureuse, incompréhensible. 
Elle se sent abandonnée, trahie, 
elle a honte. L'adolescente repro- 



duit le jugement des autres sur 
Florence : « On ne fait pas de recel 
quand on a deux enfants à. 
charge. » Tout la fait souffrir : l'ab- 
sence subite de sa mère, le démé- 
nagement chez les grands-pa- 
rents, le changement de collège, la 
perte de sa grande amie Nadège, 
les visites à la prison— 

INSTINCT FORMIDABLE 

L’enfant passe du désespoir et 
du sentiment d'impuissance à la- 
cotère et à la révolte. Elle rejette 
tout et tout le monde. EUe s’isole, 
ne parie plus. Elle, refuse d’aller 
voir sa mère et rejette violemment 
son grand-père. Au collège, elle. 




fait de Ta provocation. Son 
comportement oblige les adultes à 
sortir de leur propre silence, de 
leur réserve prudente. H faudra à 
Mélanie beaucoup de temps et de 
souffrance pour faire face et re- 
nouer le contact avec Florence. 

Emmanuel Finkiel restitue avec 
justesse et sobriété ce choc de 
l'emprisonnement d’une mère. 
Pourtant le réalisateur ne connais- 
sait pas particulièrement ces pro- 
blèmes, ni le milieu carcéral, «si 
ce n’est à travers Femmes de Fleu- 
ry et Les Enfants du parloir, Jes do- 
cumentaires de Jean-Michel Car- 
ré» dont il s'est inspiré pour 
reconstituer un « décor » - les pri- 


règlement 
gardiennes, découvre à la fois la 
difficulté de communiquer, la fra- 
gilité de sa mère et l'humiliation 
vécue par les détenues. 

Florence est magnifiquement 
interprétée par Marie JMatbeion, 
Michel Duchaussoy est parfait en 
grand-père dépassé par les événe- 
ments, mais le film est porté par 
Marion Ducamp, choisie parmi 
quelque deux cents candidates 
poar le rôle de Mélanie. « EUe est 
entrée dans le personnage avec un 
instinct formidable, raconte Em- 
manuel FiokieL 

Dans la deuxième partie, quand 
Mélanie se replie sur elle-même, 
Marion a imposé au JHm sa façon 
d’être, de bouger, son intériorité - 
EUe était si juste qu’on s’est déta- 
chés du scénario, certains dialogues 
explicatifs devenant inutiles. » 

Après Mélanie, Jean-Luc Dela- 
rue recevra sur le plateau de «Ça 
se discute » d’anciennes détenues, 
des surveillantes, des visiteuses de 
prison, des magistrats, des avo- 
cates pour un débat sur le thème 
« Comment les femmes vivent- 
elles la prison ?»Qn compte 2000 
détenues en France, soit 4% de la 
population carcérale. Nombres 
d'entre eues sont mères-. 

Florence Hartmann 

* « Mélanie », France 2, mercredi 
14 mai à 20 h 55. Suivi de « Ça se 
discute», à 22 h 40. 
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MADAME 
LE CONSUL 

Le bâcher des innocentes. 

Téléfilm de Joyce Bund, 
avec Véronique janoot, ' 
jotian Leysen (95 min) 832522 
Affectée à Montréal, Alice-' 
Beaulieu (Véronique jannot ) , 
est confrontée à un serial JW 1er. 


52 SUR LA UNE 

Magazine. 

Colombie-. Les forçats 
du volcan ; Un papa â roulettes 
(75mm). 1978744 

2335 Rick Hunter, 

inspecteur choc série. 

Le garçon de la plage. 

030 Fl magazine. Magazine. 
Tj 05 et 22)5, 240, 330 
TF1 nuit 

1X0 7 sur 7. MagszfrK (redHT.1 2J5 
Cas de divorce. Série- Devaux contre 
Devaux. 230 et 44». 4J0, 5.10 His- 
toires naturelles. Documentaire Cre- 
d üTJ.SjOo Musique. Concert (10 min). 


LA IV NUIT 
DES MOLIÈRES 

En direct du théâtre des 
Champs-Elysées dans une mise en 
scène de.daude Santé®, rfgfoée par. , 
Rémy Cru mbach. 

Les principales nominations:' 
Meilleure comédienne : Fanny 
Ardent Myriam Soyer, Tsilks 
Chelton, Sandrine Kiberiain, 
Danièle Lebrun. 

Meilleur comédien : 
Jean-François Balmer, Pierre 
Cassignard, Bernard 
Chaudeau, Francis Huster, 

Robin Renucci. 

065 min). 3154SI34 

2340 Le Visiteur. 

Téléfilm de Gérard Vfergec. 
(lOSmin). 3080909 

D’après la pièce 
d’Eric-Emmanuel 
SchmhL 

US Jovial Bonne. Météo. 1.40 S- 
gné Croisent- 1.50 Histoires contes. 
En garde, monsieur. 2JO TS^ct- Té- 
léfilm O, avec Mark MCManus. un 
conte à dormir debout fllînWn). 
5812145 405 D'un soteil 1 r autre (re- 
dtff.l. 430 UrtL Les enfants de U terre 
qui tremble. 455 OrocodOe ballon. 
Documentaire- 5.10 Chip et Chatjy 
(35 min). 


LES DENTS 
DE LA MER4 

LA REVANCHE. 

Rhn O de Joseph Sargent.-- 
avec Lorraine Gary . 

(1987,95 min) / ' 923909 

Une suite de plus au film 
de Spielberg. 

22-25 Journal, Météo. 


LE BOULANGER 
DE VALORGUE ■ 

ram tf Henri WmeuS, 
avec Fernande! 

0953, M, 105 min) 799184 

Le fils de r unique boulanger 
d'un village de Provence a 
séduit fa fille de Pépiaire avant 
de partir au service militaire. 
040 Lignes de mire. 

Magazine présenté 
par Jacques Chance) 

(retrtff- 50 rnin). 4005787 
un Musique graffiti. Magazine. De 
Bach i Bartok, confidences pour pia- 
no. 145 1444. ta France libérée. Docu- 
mentaire. Nord : la bataille du dur- 
bon (70 min). 


SOUS LE SOLEIL DE SATAN ■ ■ ■ 

FBm de Maurice Ptaiat, avec Cérard Depardieu, Sandrine 
Bonnaire (1987, 90 min) 141928 

La grondeur terrible du roman de Bernanos passe 
admirablement dans kl mise en scène.,Cérard 
Depardieu et Sandrine Bonnaire sont prodigieux _ . . 
en personnages révoltés, cherchant désespérément 
la grâce. ■ . 

22.15 Kinorama. Magazine. 


ARIZONA RIDER 

FftuAdeLany Ferguson. 
avecOiariieSMen, 

Ünda Rorent in o 

(1992, 115 mhfr “ ' 579541 

Un jeune poliaèrihipüb if ; 
est contacté par les services . • 

secrets pour mJUtrêr • 
une bande de motards. 


L'ARBRE AUX SABOTS ■ ■ ■ 

FBm (fErmanno Ofan, 

avec Luigi Omaghi, Francesca Moriggi 

0977, vzx, 175 min) 23837725 

Chronique des mœurs, des travaux, de la 
condition sociale des paysans lombards, à h merci 
du riche propriétaire qui les emploie, à la fin du 
XIX tiède. Un film admirable. Palme d’or à 
Cannes en 1973. 

1-25 COurt aicmt Magazine. 

La pneetedes rings, court-métrage d'Alain Ade 
et Claude Duty ; Trophée qui drante, 
court-métrage de Grant Lahood 
@5 min) 88912085 

2jOO Cycle Robbte Coltraœ. Série. 

Délire aux Makxiines (rediff, 35 min) 


SÉDUCTION 
À HAUT RISQUE 

T&éfSm A de Paul ZDler . 

(HE min) 5787367 

025 Culture pub (rediff.) 

Jazz 6. Magazine. 
Monsieur Bediet - 
(70 min) 273943 g 

Pour fêter le centième 
anniversaire de la 
naissance de Sidney 
■ Bechet, Philippe Adler a 
. programmé le tris beau 
JHm de Philippe Koechliru 

Zi® Best ot Liane foly. MO Fiéwenv 
tat- aie et Dieudonné (rediff.). 
SJBMovida opes â. *4D Kan de (re- 
diff.) SSO Turbo (redUT, 30 rriu) 


Canal + 


SORTEZ 
DES RANGS ■ 

FBm de Jean-Denis Robert, avec 
Laure DuthHenF- - “ 

(1996, éOmta)- - «78164 

2135 Flash (f Information. 
22j00 SpédàTïnfbs net. 
Législatives 97. 

usa. Qu’en pensez-vous ? 

Les élections légistatives. 


LA MAMAN ET 
LA PUTAIN ■■ 

F3m de Jean Eustadie, 
avec Jean-Pierre Léaud, 

Bern a dette lafont; 

Françoise Lebrun 

.0972, N, 209 min) 72602588 

Les relations amoureuses et 
sexuelles de trois êtres en proie 
au désarroi. La réalisation les 
copte, les suit, les observe 
jusqu’à r impudeur. Eustodre 
était un provocateur. • 

1Æ Forget Paris 
FUm de Billy Oystal 
(1995, va, 100 min) 

5497058 
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TV 5 

2000 Thaiassa. 

(France3du9fifî7) 

212» Enjeux - te Point 
2135 Météo 

des dnq continents. 
2200 Journal (France 2) 

2235 U 11' Nuit 
des MoHères 
(France 2 du 12W77) 

Planète 

20 JO Vents de guitares. 

2035 Les {famines 
de Kadhafi. 

2130 En compagnie 
des orignaux. 

22.15 Bouddha 

et la biosphère. 

23.10 Les Nuits de fini 
à Chantilly. 

2340 L’Autre Amérique. [6%) 
Fax American». 

Animaux 

2030 Faune Ibérique, n/ 2 ) 
tas tables de DabaieL 
214» Le Monde sauvage. Dam 
b Jungle verdoyante. 

2130 Flipper le dauphin. 

La femme elle dauphin. 
224» Namflj. 

234» Le Mors aux dents. 

Grandes orefaes. bon oeiL 
2330 Beauté sauvage. 

Afrique rêvée. 

04» Le Monde sauvage. 

Ptaine, forer ou fleuve. 

Paris Première 

204» 20 h Paris Première. 

Invite*: Annie Fratefint 
21 4» Tel est Serra uiL 

DeJest-UK Prévost 
«Jean-uxâs Rcmffleo*. 
22.05 Le J.T3. Spécial Cannes. 
Magazine. 

234» Le Bourgeois 

gentiUhomme- Pièce 
de théâtre de Moüere. Mise en 
scene de Pierre Badd. Am 

Michel Serra»*, Ro^Vart* 
(135 min) 19640725 


France 

Supervision 

1930 Cap Tain Café. Magarine. 

2045 Music Lovera ■ ■ 

Film de Ken Rusiefl 
(1970, 125 mW) 15580299 

2250 Téléspectades. 

2345 Qné-lïaveiling. 

Wes Robert. 

Ciné Cinéfil 

2030 Dernier amour ■ 
mmdejeanstefc 
(fW.N^TOffmhD 5169857 

22.10 En route pour le Maroc 
(Road to Morocco) ■ 
FDm de David Butler 
(1942, N- ma, 80 rein) 

59133015 

2330 Deux xfigauds cow-bpys 
FBm de Arthur Lu Hn 
(1942, N., 85 min) 88122909 

035 The Bat Whlspers ■ 
mmdeRobndwest 
0 930. n. vro- 90 min) 

96582752 

Ciné Cinémas 

2045 Ma saison i 
Rlmtf André i 
0992. 125 mh»). 4922788 

2230 ElmerGantry, 
le charlatan ■■ 

Rtm de Richard Brooks 
(19fi0.wa.i4S min) 

53518947 

1.151 

FBm de I 
0992,110 min) 42219400 

Festival 

2030 Catherine Deneuve 
et Mireille Darc : 

portraits, 
be Ptittppe ubra 

2040 Les Grandes 
FamQfesBB 
F3m de Derqa de La PateOiere 
(1955, N, 95 min) 51771164 

22.15 vendredi 

ou la vie sauvage. 

Tfiéfîm de Gérard vfagez 

p/3]n»i) 

avec Midiad lforit - 

(105 min) 33707544 


Série Club 

2045 Les Charmes de Tété. 

Feuffleton [375) 

2145 et 1 30 Symphonie. 

Feuffleton [9(18) 

2230 AÜTCd Hitchcock 


Eurosport 


présente. 
L'homme du 


L'homme du Sud. 

234» TVWX L'aaâdeot ' • 

2345 Lou Grant refaon.. 

040 Sara et Safly. 

U corne iTAraaope (50 min) 

Canal Jimmy 

204» Mister Gun. 

Sunetlemodfae. 

2030 Dents de lait, 
dents de loup. ' 

2130 New York Police Bines. 
Leriçou. 

22.15 Chronique delà roitte. 
2230 Hair ■■ 

FBra de MBos Fbrman 
(1979,115min) 64874541 

0.15 Quatre en un. Magazine. 
045 Qneen «Lire in Rio». 
Concert enregistré 4 Mo en 
1985 [65 min) 20622787 

Disney Channel 

1930 Dinosaures. Fhxte music 
20.10 Le Soulier magique. 
Tétéfim de Totn3e« (1990) 
Avec Bob Lmiejenmer Oey 
(90 min) 121 4^7 

2140 Santo BugiRX - 
22435 LaRédac 
2235 Sïnbad 
234» Planète Disney - 

(50min) 

Téva 

2035 Téva mode. Magazine. 
2030 et 23.1 OTéva interview. 
2035 Condamné au silence. 
Tfa(f9m de floger Andriem - 
Ô 992) Avec ttflHfls Serre, 
DdaBoeeatflo 
(85 min) 5Q84S5831 

2220 M urphy Brown. 

U nornlné. 

2245 Téva débat Magazine. 
2340 léva spectacle (zo ml o) 


154» Tennis. En direct 

7«moï messieurs de Rome. 
l^jourCMOnûn) 54194387 
194» Speedworld. Magazine. 
2030 Tennis. En direct. 

Open «f mite. Tournoi 
mealeun de Rome. i« Jour 
144084 

2230 Tennis. Résumé. 

234» Eurogoals. . Magazine. 

04» Snooker. 

Ligue ebrapéenne 1997. 

Ken Doherty - John H iggins 
(90min) . . 

Voyage 

1935 et 23 35 

Chronïqae Pdac. 

204» et2330Snfvez fa guide. 
224» Lacs tTEarope. 

. LelacdeLugam- 
2230 L’Heure cte paîtra 
invité: Chriaophe Auouin, 
vainqueur du Ncndéeâobe • 

1997 (55 min). 

Muzzik 

194» L’Invtté. Magazine. 

Invité : George Duke. 

204» Un imprésario 
à New York. 

Herbert H. BresKn. 
214»Latané. 

Opéra en vois actes de Lto - 
OcBbes, enreflistré à Fopéra 
de Sydney en 1976. Solistes: 
Joan Sutherland, Oltford 
Grant (IM min) 33345118 
2340 Jimmy Gouriey 
Quartet. Concert 
(70 min) 3071725 

030 Le journal de Muzzfk. 


Radio 

France-Culture 

2030 L’Histoire en direct 

1979 : Eaode en mer de Chine, 
les boat peuple vietnamien. 
2130 Fiction : Parafe donnée. 
Scènes de ménage, 
defrançofcrPioist. 
(leSucç^g«.tp icon 
met 

2240 Toit ouvrant - ' 



04B Du jour au lendemain. Antoine 
Vitez (Les Ecrits sur le théâtre) 048 
Les Cinglés du nm-dc halLU» Les 
Nuits de France-Culture (rerflfl) 

France-Musique’ 

204» Concert. 

Donné les décembre 1996, 8 
Ijpon. Œuvres de Gufflou: - 
Cofloque n" 5 ; Andromède 
op. 39 ; AEce au pays de 
(orgue ; Toccata, Jean Cuttou, 
orgue. 

2230 Musique pluriel. 

Lust ldi 2 pour deux harpes et 
percussion, de Carapana; 
23477 Entre les lignes. 

04» La Rose des vents. 14» Les 
Nuta de Rance-Mufiqæ. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. : 
Brahms par Eduar VSn 
Beinum. Œuvres de Brahms : 
Rapsodle pour contra lto, 
choeur d'hommes et orchestre 
op. 53, par le Choeur 
rf hommes Apoflo et 
r Orchestre du Concertgebom» 
tf Amsterdam, Heynis, 
contralto ; Concerto pour 
viokm, par rorehesrre du 
Concertgebouu d'Amsterdam. 
Cnuniaux, vtakm ; Vier emsu 
- Cesinge, Heynis, atorç Vïn den 
. Boogert. piano ;SymphonIe 
n° 1, par rOrchestre du 
ConcBtgehoourcfAxnstariaiTi. . 

2235 Les Sakées_ (Suite) 04» Les 
Nntade-RaÆo-CUssiqoe. 

Chaînes 

d’information 

cnn 

InfoneotloB en continu, nrç en 
soirée: 204» et 2i4W Wodd Bori- 
pess Ttoday. 2030 et 22.00, 24» 
World Neva. 214» IMPACITLany 
‘ 2930 WmkL 


Euronews 

Joumaux toutes les d e mM ra u m, 
avec, en soMe: 19.15, 1935, 2045, 
2045, 21 AS, 224$ Eamonda. 1930. 
2030, 2130, 2230 Analysis. 1939. 
204)9, 2039, 214»; 21 39/ 224». 
2239, 234» Europa. 1930, 2030. 
2130, 2230 Sport. 2335. 1.75 No 
Comment. 2945 odéom. 035 Etat» 
zoom. 045 SporUNeefc. 

LCI 

Journaux routas les de uri-be u res, 
avec, eu soirée : w.ts « 2346 Gefl- 
l&ume Durand. 20.73 et 204£ te 
18-21. 2030 et 2230 Le Grand Jour- 
oaL 21.70 et 22.12. Le Journal du 
Monde. ZU7 et 22.19, 2244 jonntal 
de l'Economie. 2T36 3W 

'ftlk euhnreL 035 Le Débat. ~ - - 


SrsnificAtiofi dus symboles : 

► Signalé dans « Le Monda TéJêvrâiori4l3dk>Multim^^ 
■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manguaK. 

M H B Chef-d'œuvre ou classique, 

♦ Sous-titrage spécial pour les sourd* et les malentendants. 
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L'Afrique du Sud met le pied sur son continent 

Malgré les réticences de l'opinion et l'opposition de la presse conservatrice, l'action diplomatique 
de Nelson Mandela au Zaïre est soutenue par la plupart des journaux 


L’AFRIQUE OU SUD doit-elle 
s'impliquer dans les affaires du 
continent africain on donner la 
priorité à ses problèmes inté- 
rieurs ? C’est la question que sou- 
lève la presse de ce pays' à propos 
du rôle joué par te président Man- 
dela en vue d’une solution négo- 
ciée à la guerre au Zaïre. Après 
s’être tenue en retrait des affaires 
africaines pour se consacrer au 
chantier de reconstruction hérité 
de l’apartheid, la * nouvelle » 
Afrique du Sud a choisi de rompre 
avec son isolatio nnis me à P occa- 
sion de la crise zaïroise. 

Une bonne partie de la presse 
s’en fécüïte et se découvre une 
«conscience» africaine. «Nous 
devons réaliser que nous faisons 
partie intégrante de l'Afrique et que 
la destinée du continent est aussi la 
nôtre », affirm e ainsi le Sunday In- 
dépendant dans son édftodaL De 
manière générale, les journaux 
sud-africains accordent une place 
importante aux événements zaï- 
rois. Le visage jusqu’alors complè- 


tement inconnu du maréchal Mo- 
butu fait régulièrement son 
apparition à la « une » des quoti- 
diens, habituellement accaparée 
par les exemples les plus sordides 
de la montée de la c riminali té. 

A l’instar de P opinion, lu mé- 
dias sud-africains ont longtemps 
été indifférents à l'actuautéau 
continent, en dehors de celle des 
ays voisins auxquels le sort de 
tique du Sud est directement 
lié. Leur intérêt soudain pour 
P Afrique ne rompt pas complète- 
ment avec cet égocentrisme, 
souvent empreint d’une forte dose 
de chauvinisme. Le Star, journal 
populaire, salue, par exemple, à 
longueur dé colonnes, la « magie 
Mandela » et affirme qne 
« l'Afrique du Sud peut être fière de 
son rôle au ZdSre ». Le Business Day 
entonne le même couplet patrio- 
tique. « Même si ses çfforts n’abou- 
tissent pas, V Afrique du Sud aura 
montre l’exemple au reste du 
continent », écrit le quotidien des 
milieux d’affaires. 

Cert ains journaux essaient de 


REBELS CLOSE IN » 
ON KINSHASA -s? & 



faire preuve de pédagogie envers 
leurs lecteurs en insistant sur le 
fait que l'Afrique du Sud a Intérêt 
à s’intéresser au Zaïre. « L’effon- 
drement complet du Zaïre signifie- 
rait un ftux de réfugiés en Afrique 
du Sud et la mise, en cause des pro- 
grès économiques réalisé! dans la 
région », affirme Chy Press, le jour- 
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LE JOURNAL DE GENÈVE 

Antoine Maurice 

■ Le Zaïre tout entier bascule de 
l'Ouest équatorial vers l’est des 
grands lacs. De la francophonie 
fleurie du pré-carré français à cet 
anglais des Lacs que Pan entend de 
plus en plus pannl les collabora- 
teurs de Kabfla. De F Afrique cen- 
trale aussi vers l’Afrique du Sud,, 
celle de Mandela bien sûr qui su- 
pervise de son autorité les négocia- 
tions de la succession zaïroise, mais 


aussi celle des trusts mûriers qui 
r a yonnent déjà économiquement 
sur la moitié méridionale du 
confinent. 

FRANCE-INTER 
Dominique Bmmberger 
■ Les chrétiens représentent au 
mieux 40% de la population du Li- 
ban. Là, comme dans les antres 
pays arabes, de l’Egypte à la Syrie 
et à la Palestine, ils eboistsseut peu 
à peu TeriL La (riversité culturelle et 
religieuse qui avait été la angularité 
et l’atout de cette région depuis 
Pépoque gréco-romaine est entrain 


de s'effacer à cause de la pomsu i te 
du conflit israélo-arabe. PE les Is- 
raéliens, minoritaires dans la ré- 
gion, ni les dirigeants syriens issus 
dtine secte peu nombreuse n’y ont 
intérêt. Et pourtant, ils en portent 
Iaresponsabffité commune. 

RTL 

Michèle Coda 

■ Et la gauche dans tout ça? Com- 
ment ça va? Couci-Couça. Car si la 
droite a son Giscard, la gauche a 
son Robert Hue. La semaine der- 
nière, à la télévison, et ce marin en- 
core, dans L’Humanité, le numéro 


un communiste a voulu faire un 
geste en direction du parti soda- 
liste sur l'Europe, en acceptant la 
monnaie unique si Jospin lui garan- 
tissait qtffl n'y aurait pas d’austéri- 
té. Mais, comme sH craignait du 
coup de mécontenter la vieille 
garde de son parti, 11 a accompagné 
ses propos d’une brutale attaque 
contre l'insupportable volonté hé- 
gémonique du Parti socialiste. (_) 
Lionel Jospin et Alain Juppé pour- 
raient soupirer ensemble la phrase 
célèbre «Dieu me garde de mes 
amis; mes ennemis, je m’en 
charge». 


EN VUE 


nal du dimanche de la communau- 
té noire. Beaucoup de Sud-Afri- 
cains, la population blanche 
en particulier, semblent cependant 
opposés à l’engagement de leur 
pays. Loin de partager la «fibre» 
africaine à la mode, les Blancs es- 
timent que le gouvernement ferait 
mieux de se consacrer aux aux 
problèmes intérieurs. Le courrier 
du Citizen, le journal blanc conser- 
vateur, est très révélateur de ce 
point de vue : « Les efforts de 
M. Mandela pour mettre fin à la 
guerre au Zaïre sont louables. Mais 
ne ferait-ü pas mieux de s'occuper 
de la guerre qui fait rage dans notre 
propre pays, celle contre le crime 
auquel nuits sommes tous confron- 
tés dans notre vie quotidienne?», 
s’interroge un lecteur. «Nous 
n’avons pas à être les leaders de 
V Afrique. Le Zaïre ne vaut pas les 
problèmes et les dépenses causés 
par notre intervention pour mettre 
fin à la guerre dans ce pays», af- 
fame le Citizen. 

Frédéric Chambon 


■ L’ourson ayant appartenu au 
roi Frédéric K de Danemark, 
père de la souveraine 
Margrethe, a été mis en vente 
aux enchères, jeudi 8 mai, à 
Copcnghague. La peluche, dont 
on a conservé l’anonymat, a été 
retrouvée dans un débarras 
ayant appartenu à la princesse 
Caroline-Mathilde. Le nounours 
est Sgé de quatre-vingt-dix ans, 
son cou est pelé, mais il a 
rapporté à la famille royale 

777 200 couronnes (environ 
200 000 francs). 

■ En voiant déposer une gerbe 
aux pieds du monument à 
Jeanne d’Arc, dimanche 11 mai, à 
Waldighoffèn en Alsace, Patrick 
Binder, candidat Front national 
du Haut-Rhin, a été surpris de 
constater sa disparition. « Nous 
refusons que des étrangers à notre 
commune s’approprient la statue 
dans des buts électoraux, a 
expliqué Henri Hoff, 1e manie du 
viflage. fai donc décidé de la 
dévisser. » Ce même jour, des 
militan ts du FN ont dû se 
contenter de fleurir le socle 
(Tune autre statue de Jeanne, 
déboulonnée, fin mars, à 
Strasbourg. 

■ Les participants aux Assises du 
congrès européen des vocations 
ont eu l’occasion de voir, au 
Vatican, vendredi 9 mai, un défilé 
de mode sur un écran géant Ces 
belles images servaient à illustrer 
l’Itinéraire du top model 
AntoneDa Mocda (Hefla sur les 
podiums). La jeune femme, qui a 
l'intention d’entrer dans les 
ordres, a dos la réunion avec le 
récit de sa conversion 

« significative ». Elle «a tout 
connu de la vie», témoigne son 
ami, le styliste romain Massïmo 


Sanso lmi. « Quand je l'ai 
rencontrée, se souvient le Père 
Nunzio SpineOi, son confesseur, 
elle alternait les défilés et les 
pèlerinages. A la fin, je lui ai 
demandé: “ Si le Seigneur te 
voulait pour lui seul, que lui 
répondrais-tu ?" » 

■ L’association nationale des 
religieuses américaines s’insurge 
contre la mise en vente de 
poupées habillées en nonnes et 
appelle les consommateurs au 
boycott «Le fait que des 
hommes fassent de l’argent sur le 
dos des femmes nous heurte», a 
déclaré récemment Sœur Beltb 
Rindler, féministe, membre de 

F association. 

■ Une firme japonaise vient de 
créer une ligne de dessous 
fé minins fabriqués avec des 
bouteüles en plastique recyclées. 
La confection d’un soutien-gorge 
et d’une petite culotte nécessite 
trois bouteilles et demie de 

1,5 litre d’eau minérale ou de 
boisson non alcoolisée en 
polyéthylène téréphtalate (PET). 

■ Une équipe de médecins 
portugais a récemment 
découvert chez une jeune 
malade - ainsi que chez sa mère 
et sa grand-mère - un gène 
pratiquement inconnu dans 
l’espèce humaine. Selon Antero 
Patina Carlos, chef de l’équipe 
médicale, l’ADN caractéristique 
de cette famille de PAlgarve 
(sud) témoignerait du croisement 
des races chez les Portugais et 
de l’isolement de certains 
groupes de la population, à 
l’époque des grands voyages. 

«Ce gène est indentique à celui 
des gorilles», a précisé le docteur 
Carlos. 
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1630 Dfague de toL Série. . 
17-05 Métrose Place. Feuilleton. 

Ambition aveugle. 

1&00 Sous le soldL s«rie. 

Le plus beau 
Jour de ma vie. 

19J>0 L’Or àfappeL Jeu; 

19.50 et 2040 Météo. 

20.00 J oumaL L’image 

du jour, Hèrcé. - ‘ 


MISTERJONES ■ 

Fîfande Mïke Bggfa, 

avec Richard Gère, Lena OOn 

0933, 120 min). . 609023 

Un maniaco-dépressif, placé en 
hôpital psychiatrique, est pris en 
charge par une doctoresse. Une 
histoire d'amour trop 
conventionnelle. 


LE MONDE DE LÉA 

Présenté par ParfAnar 

010 min). 17764B» 

035 et 1.1 5, 225, 3L25,420~ 
TF Inuit. 

045 Reportages. La faillite des 
paysans 

(iafifF-,'30 min). 2411085 
Depuis 1981, plus de (a 
moitié des agriculteurs 
français ont déposé leur 
bilan. 

US Oitbesire Jean-Sânstfca Badi eu 
régfise Sainc-Gcnnain- 235 Hseofae 
des Inventions. Documentaire, n/6] 
Inventer pour vivre (retfllïi 335 et 
430, 5.10 Histoires naturelles. Docu- 
mentaire. (rediffî). SM Musique. 
Concert pOmhfV 


17.15 Le Prince de Bd Air 
17 AS WafkDd Ouest Série. 
1840 Qui est qui? jeu. 

1920 et 2.40 Studio Gabriel 
Pierre Beflemare. 

Yannick Noah. " 

1935 Au nom du sport. 
20JXF journal, Campagne ■. . 

électorale, A cheval L 
Météo. ‘ 


QUELQUES JOURS 
AVEC MOI ■ ■ 

FHm de Claude Sautet, 

avec Daniel Atnuflf 

0988, 130 min). *48861 

Excellente étude de mœurs. 

23.1 0 Les films qui sortent 
le lendemain dans 
les salles de cinéma. 


ASSASSINS 
ET VOLEURS ■■ 

HJm de Sacha Guitry, 
avec Jean Poiret, 

. Mkhel Serrai* 

0957, M, 85 min). 8001787 

(MS Au bout du compte. . 

030 journal, Bourse, Météo. 

1 jQ5 Signé Cnrisetne. 

Spécial Cannes. 

us Le Cercle de mimdt Magazine. <3- 
néma: plateau en direct de Cannes. 
3.10 Manba. Documentaire. 935UnL 
Documentaire. Coup de cœur aux 
Marquises. 400 BaDOûS glacés. Docu- 
mentaire. 450 Anx marche* do palais. 
Documentaire. Marie Bénard. 5jns 
Chip et Charfy. Monsieur le maire 
(35m3n3. 


1&47etl.12 

Un livre, un joun 
Delà vache Jolie en général et 
de notre survie en partkuBer, 
de Jean-Pierre Coffe. 

1835 Le 19-20 

de Pinformation. 

1 9.-10 Journal régionaL 
20 M Météo. 

20JB Fa sda chântèn jeu. 

2035 Tbut le sport. 


SPÉCIAL FA SI LA 
CHANTER 

Jeu présenté 

par Pascal (tournée 

Imités : Wes Duteb, V^érie R^t, 

Pierre Beflemare, Madina, Georges 

Befler. Dany Brûlant, Didier Oeradi, 

etc. 

020 min). 537874 

2230 journal. Météo. 


VU DE PRÈS 

Documentaire 
de Chantal Van Tri. 
le Carton, noom service 1 
CSOmIn). 2488890 

Le Carbon est le plus ancien et 
fun des plus prestigieux hôtels 
de ta C6te rPAzur. Tout le 
personnel de ïhôtel, liai 
d’hébergement du président du 
Festival de Cannes et de - 
nombreuses stars 
internationales, participe 
étroitement à FévénemeaL 

OlOOnéma étoile*. Magazine présen- 
té par Christian Nèw et Claire Ger- 
mouzy. 048 Musique graffiti- Maga- 
zine. 045 RenooBtns i XV (redire). 
130 1944, la France “abéTée. Documen- 
taire (65 min). 


1730 Planète blanche. 1820 Le Monde des ani- 
maux. Les étranges tnseaes des rizières. 1455 50 
Jours pour 50 Mmes. [4560] 1991. 


Arte 


19JD0 Ivanhoé- Série. [14/30] Femmes en armes- 
19307 1/2. Magazine. Spécial Cannes. 

2030 Archimède. Magazine. 00 min). 2413 

2030 8 1/2 jOumaL François Léotard. 


► LA VIE EN FACE: 

LES DOCKERS DE LfVERPOOL 

Documentaire de Ken Loach (50 mbi). 8311955 

Pour avoir refusé de forcer un piquet de grive en 
septembre 1995, environ cinq cents dockers sont 
banalement licenciés et remplacés par du 
personne/ non syndiqué. Le film de Ken Loach 
témoigne d’une repose de ta conscience ouvrière. 


► SOIRÉE THÉMATIQUE : 
ETERNELS VOYAGEURS 

21 40 Les Tteîze Vies de Corto Matasse. 

. Documentaire de Jean-Claude 

Uibodiansky 0996, 55 min). 5535061 

L'univers de Corto Maltese et les souvenirs 
d’Hugo Pnm. 

2235 Ihx chance, la terre est roaàe. 
Documentaire de Mandela Frésfl 
p 997, 55 min). 7252400 

2330 Le Voyage au bout de la met 

Documentaire de JacqueaBrtaud et Geneviève 
Wïndîng (1970. 50 min). 11955 

0-20 BibBographie. 

030 Gtager et Fred ■ ■ ■ 

Film de Federico Fellini, avec Ghdietta Masbia. 
(1985, ko, nedVE, 12S min). M854558 


1&Û5 Htghbnder. Série. 

La Bette Epoque. 

19jOO Caraïbes offshore, série. 

5ea Quentin. 

1934 Six minutes 
d’information. 

204» Gné 6 spécial Canoës. 
20u05 Notre beûe famille. 

Série. Dana a 17 ans. 

2035 E = M 6 junior 

Montgolfières et dirigeables. 


LOIS ET CLARK 

LES NOUVELLES AVENTURES 
DESUPERMAN. 

Série, avec TeriHatdw 
(TKJ min). 779508 

La briseuse de foyers. 
Partenaires dans rame. 

Les bans pour le mariage sont 
publiés. 


YM ÉPOUSÉ 
UN TUEUR 

TétéfBm O de John Madden, avec 
ArmabdleApsion 

(TIS mbi). 5885955 

Une jeune mère de famille qui 
rentre chez elle après sa journée 
de travail trouve sa maison 
cernée par la police. Son mari, 
qui y est retranché, vient de tuer 
une dizaine de personnes. 

035 Capital 
(rtdfiffi). 

225 Culture pub. Magazine (redUfJ. 
255 Hot famé. Magazine [rwflffj- 
33» Jazz 6. Magazine (redlffj. 425 
Mister Biz. M “ * 

de Magazine 


Canal + 

léJSForget Paris 

FllmdeBiByCrystal 
(1995,100min). 3945690 

17Æ Les Jules— 

chienne de vie I 
Dessin animé. 

► En clair Jusqu'à 2035 
18.15 cybeiflash. Magazine 
1830 Nulle part ailleurs. 

Invités : Claude Brasseur ; 
lesFugees- 


LE BONHEUR EST 
DANS LE PRÉ ■■ 

Film tf Etienne ChatiUez 
(1995, IX min). 5S6S03 

22.15 Flash d’infor matio n. 
2230 Spécial infbs net. 
Législatives 97. 

22.22 Qu’eu pensez-vous ? 

Les élections législatives. 


LES FRAISES 
SAUVAGES ■■■ 

FBm cf Ingmar Bergman 
0957, FL, 89 min). 354503 

Un film majeur de Bergman, 
magnifiquement interprété. 

0-0$ La Croisette s’amuse. 

Documentaire 

de Sophie Druec, Stéphane 

Bergountoux 

(redUt, 50 min). 8707443 

035 Surprises. 

1 JO Le Journal du hard. 

1J5 La Princesse 
FHradasséX 
(1996,93 min). 


Radio 

France-Culture 

2030 Arüüpel sdence. 

2732 16 e rencontres franco- alle- 
mandes. Etat « Nation en France et 
en Allemagne. 

22.40 Nuits magnétiques. 
Voyage au rein des seins. 1. A 
que sent oec reins 7 
005 Du Jour au lendemain. Latifa 
Ben Mansoar (lo Pritn de ta peut). 
048 Les fin glAc du "râ*r haJL UO 
Les Nuits de France-Culture 
(redifT.). 

France-Musique 

2QlOO Conçut de POrchestre 
national de France. 

Donné le 4 avril, 8 Topéra 
Berlroz-Le-Conmi, à 
Montpefier, par rOrchestre 
philharmonique de 
Montpellier, cGr. Yoram David : 
L'IIe aux morts, poème 
symphonique opu 29, de 
Rachnumnw. Œuvres de 
Flnri, SDxHus. 

2230 Musique pluriel 
2337 Atout Chœur. 

6j 00 Des notes sur la gnitair. IjOO 
Les Nuits de France'Musiqne. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Œuvres de De Fsfta : La Vida 
brève, extraits, par l'Orchestre 
Symphonique de Minneapolis, 
dk Artal Doratl ; Deux Pièces 
espagnoles. De Lareocha, 
piano ; Ued pour vWtonrelle et 
or ch es tr e, cftndy, par The 
English chamber Orchestra, 
die. Tortefier, Uoyd Webber, 
vWoneefle : Ibena, de 
Debussy, par le Symphonique 
de Uxidres, dhAbbado. 

Œuvres de TUrina, De Fïlla, 
Poulenc, Ravel 

22.30 Les 5oiréar— (suite). Œuvres 
de Bach, R. Schumann, Liszt, Chopin. 
OlOO Les Nuits de r “ ' 


'> TV S 


20.00 Envoyé spécial 
(France2duIVSi97). 

21 30 BafeCta Magaam. 

2200 Journal (France 2). 

2235 Baui'Zfon de coïture 
(France 2 du 9(5/97). . 

2345 Vlva. Mâgazftïe. 

Planète 

2ai0 Des hommes 

rtarm ta tourmente. [iô 2 ]. 
Hitler mhsiï Chamberlain. 
2035 Vol au-dessus 
des mers. [értU 
VraUznte.uncca 
dansledsL 

2135 Musique en tubes. 

2220 Hiroshima, bombe US, 
uranium canadien. 

23L05 Vents de guitares. . 
33.15 Les Femmes 
de Kadhafi. 

0.10 En compagnie 

des origuaui (45 min). 

Animaux 

21 JM) le Monde sauvage. 


Paris Première 

2040 « 1.20 

20 h Paris Première. 

' knvltd: Jean-Luc Godard. 

21-00 Le Gai Savoir, Magazine. 
2135 LefTS Spédal Cannes. 
2235 Le Temps des gitans ■ 
Film (f Emir Kusturica (1 9SS, 
va, 145 min). 17087400 

France 

Supervision 

1930 Haute couture 
printemps-été 97. 

2030 OnéACtO. Magazine. 

20-45 RynïchI Sakamoto. 

Concert 59315787 

2230 Black on Whîte. 

0.1 5 Des religions 
et des hommes. 

De Claude Theret-PÉrino. 

030 Le Oûd (TOtongapo-CSty 

(50 min). 

Ciné Cinéfîl 

2030 Un rêve blond 


pythons et t 

2130 La Vie des zoos. 

Arabian Nights. 

22J» ABC Natural Lfistoiy. 

FHmer b nature. 

23-00 Rama. Les kangourous. 


Les animaux de I 
(M» Le Monde sauvage. 

Savaneafricalne- 
030 La Vie des zoos. 


._..idenuii._ 

Cl 932, N, wx, 95 irin). 

5083042 

'22JJ5 Uo nommé La Rocca ■ 
FümdeJeanBedDEr 
0961. H, 1 05 min). 'SI 583503 
2330 IVicocbe et Cacolet 

Rm de Pierre Co»rnb«r 

(1»8,N,95min). 81740874 
125 LesPiqne-àsa'ettes 

Film de jean Girault 
0960,14, 80 mW). 70024443 


Ciné Qnémas 

M M rtné (Üné Taimaft. 
Maoazlne. 

2045 Henri IV, . . 

leroi fou (Enrico IV) ■ 
Flbn de Mareo Bdocehlc 
09M J VLO,6Smln)- 8792619 

22.10 WÿattEaipB 

FOrn de Lawrence Kasdan 
' 0994, vio, 190 ntti). 

86480482 

1.20 Une femme eu péril ■ 
f8m.de Peter vates 
.(1987,100 min). 75838578 

Festival 

2040 Retour au chSteacL - 
TAéfflm 

de Otaries Stwridge 
et Mkhael Undsay-Hogg [2#] 
0981), avec Jeremy irons. 
Anthony Andrew 01 5 mlq). 

51888400 

2235 Une maman 
. dans la ville. 

Tfléfflm de Miguel COwtoJs 
0991 ), avec Mane-Franre 
. Pbler, Evelyne Buyie (85 min). 

24615232 

Série Club 

2045 Bodc Rogers, le surdoué. 
2135 et 130 Symphonie. 

FeulHetonnW 
2230 Alfred Hitchcock 
ite. 

, tu es mert- 

23LOO Les Charmes de Pété. 

Feuilleton pfi). 

2330 LOU Grant. Mis. 

040 Alias le Baron. 

Chantage et Hberté (50min). 


Canal Jïmmy 

21 AO Spin City. Ttommy Dogan. 
21 30 Le Fugitif- 

Un aaftux bonhomme. 

22.15 anomque de la route. 
2230 Danctagiùtbe Street De 

David Esp*& IS0OJ. Bght 
Mlles High. 

2335 Star Ttek :1a nouvelle 
génération, parissera 
•' ‘ mujoats Paris (uo). - 

.0.15 Etvis: 

Good Rodân’ Tonîght. 

Moody’s Bines (y-oO- 

035 L’Homme invisible. 

.Justice awngJe. 

Disney Channeï 

20.10 Le Retour de Jafat 

Tfiéffim Animation 
0998,65 mm). 9800139 

21.15 Sinted. . 

. 21 40 Animalement vôtre. 

22.10 UranderADey. 

2235 Les Histoires secrètes 

{TEaMBlytoTL 
le secret 
deSpIggyHste. 

23ig Opération Mozart. 

SAS. sur me phare. 

2335 ZOITO. La chevauchée 
de la teneur (25 min). 


Eurosport 


15-00 Tennis. En direct 
TOumoï mesrieun de 
Rome. J* jour 

080 irait). 91787435 

1 830 Hockey sur glace. 

En dkea. Chraptemnits 
du monde. Rnafc 2, i Mehknkl 

050 mût). 9142618 

2030 Tamis. En ÆrecL 

2 e Jour 020 min). 652067 
2230Tfcnni$. Résumé. 

23jOO Basket ^afl. 

Pro A: finale, 

1 ™ manche. 


Voyage . 

2000 et 2330 Suivez le guide. 
2230 Lacs d’Europe. 

Le lac Majeur. 

2230 L’Heure de partin 
Invitée s MurM Hermine 
(60 min). 


Téva 


2030 e£ 2330 Téva. interview. 
2035 Le Chemin du bonheur. 

Itiéflm de James CoUstone. 
Avec Jadyn Smith, David 
Dûtes (95 nén). 505633684 
2230 Murphy Brown. 

2330 Téva débat. Magazine. 


Muzzîk 

1930 Western Beat, concert 
enregistre au festival de Jazz 
de Montreux en 1 992 (40 min). 

84344® 

2000 L’Invité. Gaby Casadesus. 

2100 Festival Tchdlwmfei: 
Vladimir Fedossdev. 
Concert enregistré è TAtte 
Oper de Francfort 0 05 minj. 

6230752 

2245 Les Instantanés 

de la danse. Magazine. 
2300 Jazz Collection : 
JbtaColtrane.Lc 

prophète duson (U min). 


Chaînes 
d’information 
CNN 

Information en continu, 
soirée :3tkMet 2âiW Worid ! 

Today. 2030 et 22-00, 2JJ0 World 
News. 21 jOO IMPACl/LfljTT Ktaf lire. 
2230 tosicht 23-30 WOlkf Sport. OJ» 
World Vfew. 130 Moneyüne. 2J5 
American Edition. 

Euronews 

journaux toutes les dend -heures, 
avec, en soirée: M.15, 19A5, 20.15, 
20^45, 21.15, 2245 Eanmnla. 1920. 
2020, 21-20, 2230 Analysis. 1939. 
3009, 2039. 21 », 2139. 2109, 2239. 
2309 Euiopa. 1930, 2030, 2130, 
2230 Spore. 23.15, 0.15, l.is No Com- 
ment. 2945 cinéma. 0-45 Vba. 1-45 
Style. 

LCI 

journaux toutes les demMwures, 
avec, en soirée: 19.18 et 23.16 Goû- 
ta mue Durand. 20.13 et 20-45 Le 
18-2L 2030 et 2130 Le Grand Jour- 
nal 21.10 et 22.12 Le Journal da 
Monde. Zl.17 et 22.19, 22-M Journal 
de l’Economie. 2136 Cinéma. Z1-42 
TOIk cuhureL (U5 Le DébaL 


LES CODES DU CSA 
O Aecnd parental 
soohâtaUe. 

A Accord parental 
tadspomaCdeou 
bitretfit aux moins do 12 ans. 
□ Pubic adult* ou 
mttnfit aut moins de 18 mis. 


Les films sur les chaînes 

européennes 

RTL 9 

2030 Un ranAMat au poil. FHm de Robert Stevenson 
0977. ioo min). Avec Dean Jones. Comddie. 

22.10 Tueur d'élite. FHm de 5am Fecldnpah (1975. 
115 min). Avec Jama Corn Suspense. 

005 La Tète contre les mois. FBm de Georges Franju 
(1959, N n 95 nrin). Avec Jean-Pierre M 0 CI 7 . Drame. 

TMC 

2035 Sodome et Gomonbe. FHm de Robert Attrich et 
Sergto Leone 0961. 145 mio). Arec steware G ranger, fût- 
taire. 

TSR 

2035 Le FUc de 
UO min). Avec Eddie 
peTuüir. 


Hllta z FDm de Tony Scott 0987, 
uipfay. Judge RrfnboM. Comédie 


Las programmas complots do radio, 
do télévision «tuno séloction 
du c4W« «t du sataBho sont publiés 
ch«qu« samsine dans notre supplément 

doté dmanetw-tund. 

Signification doa symboles : 

► Signalé dans « Lo Monde 
7dlévïsjora^tsc6»AbftîinésBa b. 

■ On peut voir. 

■ ■ Na pas mamfLMr. 
iÜ Chef-d'œuvre ou dasrêque. 

♦ Sous-Htraga spécial pour les sourde 
at tes malentendants. 


f 
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Le goût du boeuf 


par Pierre Georges 


Y A-T-IL dans la loi, les mœurs 
alimentaires ou les nécessités du 
profit, obligation pour l’homme 
européen de manger du bœuf 
américain aux hormones ? Sani- 
tairement, non. Commerciale- 
ment OuL 

Situation tout de même abra- 
cadabrante. La guerre transatlan- 
tique du bœuf feit rage. L'Organi- 
sation mondiale du commerce 
veut imposer à l'Europe la levée 
de Tembargo décrété depuis 1988 
et pour des raisons sanitaires sur 
les importations en provenance 
des Etats-Unis de viande anabolî- 
sée. Les experts de cette institu- 
tion estiment en effet que cet em- 
bargo est Illégal. Ils le disent 
contraire aux régies usuelles du 
commerce international, car ne 
reposant sur aucune base scienti- 
fique. 

Rien ne prouverait, en effet, 
que le bœuf enrichi aux hor- 
mones pose un problème de san- 
té pour te consommateur. Mais 
rien ne prouve l'inverse. C’est à 
dire, qu’on s'interroge toujours 
sur les effets, à long terme, de ces ' 
pratiques sur la santé humaine. U 
y a donc doute scientifique et mé- 
dicaL Et, comme de juste, au nom 
de la libre concurrence, le doute 
devrait profiter au commerce ! 

Eh bien, non ! Le doute doit 
profiter au consommateur: L’Eu- 
rope avec sa vache folle, avec ses 
pratiques hormonales, elles aussi 
illicites mais bien réelles, a suffi- 
samment fait pour nous passer le 
goQt du bœuf sans qu’3 soit né- 
cessaire d’en rajouter. Et le fa- 
meux principe de précaution, in- 
voqué kn et là, dès lors qu’une 
interrogation sanitaire se pose, 
devrait jouer sans que les traités 
commerciaux n’en imposent 

fl y ce que disent les experts de 
l’OMC Et 3 y a ce que veulent les 
consommateurs. Ces derniers 
n'ont pas la bosse du commerce 
des autres. Us co mmenc ent à être 


vaccinés contre les merveilles de 
l’élevage industriel. Contre les ex- 
cès laborantins et vétérinaires 
des fabricants de viande. Os ne 
sont ni p ro- américains, ni anti- 
américains. NI protectionnistes, 
ni libéraux. Os sont pro-consom- 
mateurs. Ils ont cette idée, 
somme toute assez simple, que 
leur santé leur appartient et que 
leur choix ne peut être dicté, et 
encore moins imposé, par une 
sorte de mondialisation des 
échanges et des excès. 

Le Marché mondial commence 
au marché du coin. Et voilà pour- 
quoi, le ministre de P agriculture 
français, Philippe Vasseur, a pris 
Foffcnsive sur ce sujet Bien évi- 
demment, cet embargo sur la 
viande américaine fait, depuis dix 
ans, les affaires de rélevage na- 
tional Sa levée provoquerait des 
diffi cultés dans un secteur déjà 
fragilisé par l'affaire de la vache 
folk. Mais au-delà, l’annonce par 
le ministre que la France conti- 
nuerait à interdire rimportation 
de viande de bœuf traité aux hor- 
mones et refiiseraft de se sou- 
mettre aux obligations de l’OMC, 
même au risque d'amendes, n'est 
pas seulement dictée par un soud 
protectionniste. 

3 existe une autre réalité. Le 
marché, le petit, doute à l’heure 
des courses quotidiennes. Il est 
devenu méfiant fl exige, dans la 
grande course alimentaire, des 
contrôles anti-dopages. Il veut 
savoir ce qu’on lui propose, non 
subir ce qu’on lui impose. Et ce 
que les experts de l’OMC, tout 
experts qu'ils soient en 
commerce, feignent d’ignorer, 
c’est la capacité incontrôlable du 
consommateur à réfuter l'achat, 
en un mot à boycottez Cette me- 
nace- là est bien réelle qui 
commence à entrer dans les 
mœurs. Et qui pourrait se concré- 
tiser demain d’une formule revi- 
sitée : US go hormone I 


Reprise à la Bourse de Paris 


APRÈS TROIS SÉANCES de 
baisse, les valeurs françaises ont 
repris le chemin de la hausse, 
lundi 12 mai, à la Bourse de Paris. 
En progression de 0,57% au dé- 
but des échanges, l’indice CAC -40 
s’appréciait de 1,23 % à 2 666,40 
points aux alentours de 12 b 30. 
Le contrat notionnel du Matif 
échéance juin gagnait à la même 
heure 28 centièmes à 130,02. 

Quelques heures plus tôt, à la 
Bourse de Tokyo, les valeurs ja- 
ponaises ont terminé en forte 
hausse en dépit de la nette pro- 
gression du yen. L’indice NIkkeï a 
gagné 340,73 points à 20143,51 
points, soit une avance de 1,72 %. 
A la surprise des intervenants, la 
cote a bénéficié d’un bon courant 
d’achats sur les valeurs orientées 
vers l'exportation. Le marché a 
aussi bénéficié d'achats sur les 
titres susceptibles de bénéficier 


d'une baisse des prix à l’ importa- 
tion, liée à la reprise du yen. 

Sur le marché des changes, 
le dollar reculait, non seulement 
face au yen, mais également face 
au franc et au deutschemark. 
Le billet vert cotait 5,6757 francs, 
1,6842 mark et 118,80 yens 
contre respectivement 
5,7050 francs, 1,69 mark et 
121,58 yens à la veille du week- 
end à Paris. 


VALEURS LES PLUS ACTIVES 


SÉANCE 12h30 



BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le lundi 12 mai, à 12 h 30 (Paris) 


3*15 IEMONDE 


FERMETURE 

DES PLACES ASIATIQUES 


OUVERTURE 

DES PLACES EUROPÉENNES 


Couraau Vtr.tnX Wr.en* 
0905 07/35 fin 96 


-036 +X3JA 


MARCHE DES CHANGES A PARIS 


ootnBOFCKlUS *0705 Mut 


(100 dm) 337,4600 -•* 


B-Un'sfl usd) 


UES TAUX DE RÉFÉRENCE 


Italie (1000 Br. 


Danemark (100 tard) 88^400 
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9&80 


Grâce (100 dradv) 2,1200 





Autriche 000 xto 473470 f-HS©: 46/300 


Canada 1 doter ca 4,1448 -L» 3/500 ’ 




Tirage du Mondé daté lundi 12 mal 1997 : 538 503 exemplaires 
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Le Crédit suisse gérait un compte 

numéroté des SS pendant la guerre 

La banque helvétique a octroyé des crédits liés à la gestion des camps d'extermination nazis 


LE FEUILLETON des avons nazis 
en Suisse pendant la seconde 
guerre mondiale n’en finit pas de 
connaître de nouveaux rebondisse- 
ments. La dernière en date des ré- 
vélations a été faîte dimanche 
Il mai par la Sonntags Zeitung, un 
hebdomadaire dominical suisse 
alémanique paraissant à Zurich, 
Selon ce journal, le Crédit suisse, 
aujourd’hui la deuxième plus 
grande banque de la confédération, 
a géré un compte numéroté des SS 
durant la. guerre et effectué des 
transactions avec une sodété alle- 
mande chargée de la gestion des 
camps d’extermination narâ- 

T Th^hHniwaHflfrc» « nia» alleman d 

a découvert ces informations en 
analysant, en collaboration avec 
F institut Tàtzkow et Partner de Ber- 
lin, des documents qui dormaient 
dans les archives de l’exRDA et qui 
n'avaient pas encore été exploités 
dans le détail par les historiens. 


L’un des documents Indique que le 
Crédit suisse gérait pour les SS un 
compte numéroté 5494L Son res- 
ponsable, côté nazi, était un certain 
Léo Vdk, un officier SS. en charge 
des affaires financières d’une unité 
d’élite hitlérienne. 

Selon un autre document obtenu 
par l’hebdomadaire, le Crédit 
suisse entretenait «des contacts 
étroits » avec la Deutsche Wiit- 
schaftsbetriebe (DWB) qui avait 
notamment pour tâche de gérer, 
sur 2e plan économique, les camps 
d’extermination. La DWB se trou- 
vait sous la tutelle de l'administra- 
tion centrale SS de Féconomie et 
du haut dignitaire nazi Hemrich 
Hfmml er. La DWB était notam- 
ment chargée de confier à la ' 
Rrichsbank les objets de valeur et 
les dents en or des victimes de 
l'Holocauste- 

Le Crédit suisse aurait octroyé 
des crédits à la DWB, notamment 


une transaction de 80 000 francs 
suisses de Fêpoque, en février 1945. 
Le journal suisse alémanique fait 
état notamment de trois avis de vi- 
rements et d'autant de comptes 
rendus de séance. Ces transactions 
ont eu ïeu à quelques mois de la 
-défaite allemande, c’est-à-dire en 
une période cùfentreprise d’exter- 
mination nazie des juife et des tsi- 
ganes était désormais largement 
connue. 


IME AFFAIRE «TRÈS REGRETTABLE» 

Lorsque les ADIés cherchèrent à 
geler les avons allemands dans les 
banques suisses, le régime nazi ten- 
ta de rifcsfrnu l er qu’il était le réel 
détenteur du compte en question, 
en le mettant au nom d’un ban- 
quier allemand, Alfred Kuraneyex, 
qui possédait aussi un passeport 
suisse. • 

Réagissant mit informations (te 
la Somdogs Zeitung, Factuel direc- 


teur du Crédit suisse, M. Ulrich 
pfister, a jugé cette affaire « frèsrc- 
grettable »- Il a estimé que ces nou- 
veaux éléments seraient, pris en 
compte par sa banque dans son 
souci de faire toute la vérité sot 
cette période. Les révélations de la 
presse exercent en effet unepre* 
<rfnn croissante sur les grands éta- 
blissements bancaires suisses pour - 
les contraindre à faire toute la lu- 
mière sur leurs Gens avec le régime 
nazi, jusqu’à présent, la plupart de 
ces informations étaient fondées 
sur des renseignements alliés 
contenus dans les archives am é ri - 
c aines ou provenant de sources 
suisses. L’enquête de la Sonntags 
Zatunglaisse prévoir que les archi- 
ves d’autres pays européens, et en 
premier lieu de l'Allemagne, appor- 
teront de nouveaux éclairages sur 
la coopération entre les grands éta- 
blissements bancaires suisses et le 
régh-ne hitlérien. 


Le procès des comptes de TOM s'est ouvert 
devant le tribunal correctionnel de Marseille 


Lâ distribution 


MARSEILLE 

de notre envoyé spécial 

Bernard Tapie est apparu plutôt 
tendu au palais de justice de Mar- 
seille, lundi 12 mai, à l’ouverture du 
procès des comptes de l’OM. 
L’homme d'affaires, appelé à s'ex- 
pliquer durant trois semaines sur la 
gestion du dub de football marseil- 
lais de 1987 à 1993, est arrivé sous 
escorte pondère, en provenance de 
la maison d’arrêt des Baumettes, 
où 3 est détenu dans le cadre de sa 
condamnatio n à huit mois (Tem- 
prisonnement dans l’affaire du 
match Valendennes-OM (3 devait 
intégrer la maison d’arrêt de 
Luynes pour la dorée du procès). 
M. Tapie, qui comparaît pour la 
première fois dans cette ville dont 
3 rêvait d’être le maire, a refusé 
(f être filmé et photographié avant 
le début de l’audience, dans une 
salle bondée où les journalistes 
étaient pratiquement aussi nom- 
breux (48 organes de presse repré- 
sentées) que pour le procès des 
profanateurs du cimetière juif de 
Caipentras, au mois de mars (52 
organes de presse). 

Le président Guy Richarté a 


d'abord procédé à l'appel des vingt 
prévenus. Jean-Pierre Bernés, an- 
cien directeur général de l’OM, 
était là, de même que Michel Hi- 
dalgo (ex-manager général), Ber- 
nard Laroche (directeur-financier) 
ou encore l’anden rédacteur en 
chef du journal Le Provençal, jean- 
Louis Levreau, ex-vice-président du 
dub marseillais. 

Parmi les « intennédaires », ac- 
teurs essentiels du « système Ta- 
pie » selon r accusation, on notait 
la présence du Portugais Manuel 
Barbosa, du Français Alain Migliac- 
do et du Croate Ljubo Barin. Trois 
hommes dont les témoignages sur 
les confisses du football internatio- 
nal sont très attendus. En re- 
vanche, le Grec Spyros Karageor- 
gis, élément-clé de nombreux 
montages financiers, n’avait pas ré- 
pondu à la convocation. 

Qu’ils aient été ou non dh- tyants 
de TOM, les prévenus devront s’ex- 
pliquer sur la m anièr e dont fonc- 
tionnait le dub sous la conduite de 
M. Tapie, président d’avril 1986 
à décembre 1994. Au terme d’une 
enquête de quatre ans, le juge 
cf instruction Pierre PïtiBpou est ar- 


rivé à la conclusion que 101 mïiBcms 
de francs ont été détournés des 
caisses de la SAOS Olympique de 
MarseiDe (88 mUtions) et de sa ré- 
gtepubfidta&e officieuse, la sodété 
RMGP (13 mBUons). Cet argent au- 
rait servi à verser des compléments 
de salaires à certains joueurs et à 
rétribuer des mtwmtMfairec 
Bien qu’aucun des vingt préve- 
nus ne soit renvoyé devant le tribu- 
nal pour des faits de corruption, le 
juge Phüipon a claire ment indiqué 
que cet argent avait en outre , per- 
mis de corrompre des arbitres en 
vue de gagner des matches de 
championnat et de coupe d’Europe 
(Le Monde daté 11-12 mai). Des ac- 
cusations confortées par les décla- 
rations de MM. Bernés et Barin an 
cours de l'instruction. pour Ber- 
nard Tàpîe, Fenjeu du procès réride 
justement dans ces soupçons de 
corruption, -qui pourraient nuire 
davantage à son image. A l’ouver- 
ture des débats, son avocat M* 
jean-Yves lienard, avait Fintention 
de s’élever contre Pordonnance de 
renvoi du juge PhSipoo. 


des quotidiens 
nationaux perturbée 


PfdÜppe Broussard 


LA PLUPART des quotidiens 
nationaux devaient être partieDe- 
ment absents des kiosques de la 
région parisienne, lundi 12 mai. 
Des chauffeurs grévistes d'une so- 
ciété de transport de presse, Vodi- 
Presse, ont bloqué dans la nuit les 
sorties de trois imprimeries qui 
produisent Le Figaro, France Soir, 
Libération, L'Humanité, Le Pari- 
tien, Aujourd'hui, L'Equipe, La Tri- 
bune et Tlnf. St les premières édi- 
tions de ces titres- ont 
généralement été assurées nor- 
malement, les suivantes ont été 
perturbées. 

C’est pour protester contre la 
- mfcp en liquidation judiciaire de 
leur entreprise prononcée par le 
tribunal de Créteil (Val-de-Marne) 
et les licenciements prévus mi- 
mai que les vingt-quatre chauf- 
feurs de Vodi-Presse, sodété de 
transport travaillant pour le 
compte des Nouvelles Message- 
ries de la presse parisienne 
(NMPP), ont bloqué la distribu- 
tion des quotidiens. 
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SE CONTENTERAIT D'UNE SIMPLE “BANQUE-RELAIS” ENTRE LUI ET LÀ 
FRANCE ? SÛREMENT PAS VOUS. VOUS AVEZ BESOIN D’UNE BANQUE 
TRÈS PARTICULIÈRE, CAPABLE DE PRENDRE EN CHARGE ET DE GÉRER AU 
MIEUX DE VOS INT ÉRÊTS VOTRE ÉPARGNE, VOTRE PATRIMOINE, VOS 
PLACEMENTS» TOUT EN TENANT COMPTE DE VOTRE SITUATION 
PROFESSIONNELLE ET GÉOGRAPHIQUE. CETTE BANQUE HORS DU COMMUN 
EXISTE, C’EST LA BANQUE TRANSATLANTIQUE. ET AUJOURD’HUI AVEC 
TRANSAT-SERVICES, U BANQUE TRANSATLANTIQUE MET à VOTRE 


DISPOSITION UN IMMENSE ÉVENTAIL DE ■ SERVICES QUI VONT DE LA 
RÉSERVATION DE SPECTACLES, EM PASSANT . PAR L'ENVOI EXPRESS OE 
MÉDICAMENTS, L'ACHAT DE LIVRES SCOLAIRES OU LA LOCATION V D6 
MAISONS DE VACANCES. FAMUlE, SANTÉ, RÉPARATION, CADEAUX*. MÊME 
X DES KILOMÈTRES DE CHEZ VOUS, PLUS RIEN NE VOUS ÉCHAPPE I 
TRANSAT-SERVICES RÉPOND à TOUTES VOS ATTENTES—. MÊME, ET 
SURTOUT, X C P I L PS QUI SEMBLENT IMPOSSIBLES. PENSEZ-Y ET N’HÉSTTEX ' 
PAS à NOUS CONTACTER AU S3 1 40 22 84 45. VOUS SEREZ ÉTONNÉ DE 
VOIR CE QUE NOUS POUVONS FAIRE POUR VOUS. 


Banque Transatlantique 


17, Boulevard Haussmann - 75009 Paris. 
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Déficits sociaux : 
attention ... 
danger ! 

A ssurance-maladie, ré- W Plan liinnn l’identité de la France et 

gimes de retraite... La ▼ ■ #Uppc moine des Français ». Ce 

réforme de la protec- Ç an +A -famillû pas là de amples propose 

tion sociale est à la fois JdlILc, IdMllllc, . même si, en se déclarant k 

un enjeu poütique et ra + ra it ÛC ■ U ro-frtrma rune ** coc 
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CHRONIQUE 

par Serge Marti 

Leçons comptables 


B AL Quittai a de quoi pavoiser. Au chapitre 
économique tout au moins, la distribution <fe 
bons points s’accélère : une croissance qui se 
rn ai ntig m à un niveau très so ute nu puisque 
la production de biens et de services a au gment é de 
5,6 % {en rythme annualisé) an premier trimestre, sou 
taux le plus élevé depuis neuf ans ; un taux de chômage 
en chute libre, ramené en avril à 4,9 %, son plus bas ni- 
veau depuis 1973 ; pnfm un accord * historique » conclu 
au Congrès sur le défidt Ai budget fédéral, lequel de- 
vrait être voisin de zéro 
dTd à ran 2002. Autant de 
bonnes nouvelles, autant pbamÉKAN 
de questions. 

La croissance et rem- 
ploi d'abord. Les der- ^ 

mères statistiques dé- g g 

montrent s'il était besoin 7000 _ 4 , ÿ I | 

qœ Factivité Se maintient £ g g 

à un rythme nettement 6CÜ0 __ ^ » ¥ Ri 

supérieur à celui de la JV BfS B# 

croissance constatée de- Ri Btj B l { Ba 

puis le printemps 1996 KJ B/| Ba K* 

(1,4% au cours des trois K K Bf. 

premiers mois de Tannée, 4000 W'i Bæ BS B h 
soit un demi-point de 1990 91 92 93 

plus qu’au quatrième tri- 
mestre 1996). Elles L'asanssemait financier 

confirment aussi laperas- en nufiands de dollars 
tance d’un mouvement 
de kmgue durée. L’écono- 
mie américaine est entrée dans sa septième année de 
croissance ininterro mpue, ce qui la pire dans la série 
des cycles économiques «allongés» («fits de type Ju- 
glai; d’une durée de huit à cfe ans), lesquels semblent 
avoir succédé aux cycles courts (de quatre à cinq ans, 
baptisés JQtchin) qui étalent la caractéristique des pays 
industrialisés depuis le début des armées 50 et jusqu’au 
premier (hoc pétrolier de 1973. 

La question est maintenant de savoir quelle va être 
fattifnrte de la Réserve fédérale, sans doute tentée de 
relever à nouveau ses taux d’intérêt pour éviter que la 
machine s’emballe vraiment et entnfloe un regain d*in-~ 
flation, bête noire des banques centrales. « £Be n'en fe- 
ra rien », assurent certains qui, tel Patrick Artus, le cfi- 
recteur des études de la Caisse des dépôts, escomptent 
un ralentissement de Tactivité an second semestre et 
une situation de fin de cycle économique qui évitaaft à 
Alan Greenspan d’avoir à durcir la politique monétaire 
de la Fed. Dans l’autre camp, on considère, au 
contraire, que la Réserve fédérale aura à coeur de pré- 
venir tout dérapage et donc qu’elle renchérira le loyer 
de T argent Certes on ne décèle pas de véritable trace 
d'inflation sur tes biens et les services (la hausse a 
même été ramenée à 2,5 % en mars, son plus bas ni- 
veau depuis trente ans), mais derrière la modération 


A ssurance-maladie, ré- 
gimes de retraite... La 
réforme de la protec- 
tion sociale est à la fois 
un enjeu politiqne et 
une nécessité écono- 
mique à laquelle se sont 
progressivement ran- 
gés tous les pays industrialisés 
confrontés aux problèmes démo- 
graphiques hérités du baby boom et 
à leurs conséquences, des déficits 
sociaux qui viennent souvent aggra- 
ver d’autres déséquilibres, notam- 
ment ceux, du budget de l’Etat En 
France, la campagne électorale re- 
donne un regain d’actualité à un 
lourd dosâer que la majorité sor- 
tante n’a pas pu - ou voulu- refer- 
mer à temps. 

Le plan Juppé a dix-buitmols, et il 
est déjà ensorsB,pour cause de défi- ' 
cits persistants lEh!èn faut pasptns. 
à ses adversaires les plus résolus 
pour enterrer, au tienne (Tune ana- 
lyse lapidaire, la réforme de la Sé- 
curité sociale annoncée par le pre- 
mier ministre le 15 novembre 1995. 0 
est vrai qu'une modification de la 
Constitution, une loi organique, 
cinq' ordonnances et plus de cin- 
quante décrets ne sont pas parvenus 

à terrasser Thydre du déficit qui at- 
teindra, dans la meilleure des hypo- 
thèses, soixante-douze milliar ds de 
francs sur la période 1996-1997. On 
ne bouche pas le « trou de la Sécu » 
par décret, et, dans la campagne 
électorale, cette évidence est venue 
enrichir te dossier à charge que le PS 
et le PCF ont constitué contre Alain 
Juppé. 

Cette bataille perdue sur le front 
du redressement des comptes suffit- 
elle, pour autant, à condamner le 


T Plan Juppé 

Santé, famille, 
retraites : la réforme 
de la protection sociale 
est toujours d'actualité. 
Un enjeu politique 
et économique capital 
en période électorale 


plan Juppé ? Au-delà des première 
chiffres, qui masquent aussi des ré- 
formes cte structure, te i^an présente 
im triple intérêts ü a recréé du mou- 
vement dans nu système qui était 
menacé de sclérose ; îl a jçévtillé dès 
débats sous-jacents, qu’il s’agisse du 
niveau de la prise en charge des dé- 
penses de santé, de l'équité de la po- 
litique familiale ou de l'égalité des 
Français devant la retraite-, enfin, ila 
révélé tes limites de la méthode Jup- 
pé, mélange de courage, de volonta- 
risme politique etd’ime forme aiguë 
de surdité quant auxinquiétDdes qui 
traversent la société française. 

Le 4 octobre 1995, dans son dis- 
cours pour le 50* anniversaire de la 
Sécurité sociale, Jacques Chirac 
s*étaitposé en héritier du général de 
Gaulle et engazjmtde la Sécurité so- 
ciale, qui fait partie, selon lui, «de 


l’identité de la France et du patri- 
moine des Français ». Ce n’étaient 
pas là de simples propos de tribune, 
même si, en se déclarant le garant de 
Tune des plus grandes conquêtes de 
Paprès-guenre, il annonçait aussi sa 
volonté de « transformer l'héritage 
de 1945 ». Les hommes qui ont pré- 
paré cette réforme avaient cette 
ligne directrice entête. 

«A aucun momentje n’ai eu le sen- 
timent que le chef de PEtat ou le pre- 
mier ministre avaient rtntention de 
démanteler la Sécurité sociale pour 
créer un système à l’américaine », 
note aujourd'hui Jean Marmot, pré- 
sident de la. chambre sociale de la 
Cour des comptes, qui a été associé à 
l'élaboration du plan jusque dans sa 
phase finale. D n’est donc pas éton- 
nant que letrès libéral Alain Madelin 
ait vu, dès le dârnt; « une logique so- 
cialiste » dans une réforme qui ne 
craignait pas de réaffirmer le rifle de 
Pistât. 

En fait, la réforme est hybride 
- connue le système de Sécurité so- 
ciale -, et ses artisans ont puisé à des 
sources d'inspiration différentes. 
Etafiste sur la réforme du fonction- 
nement de r assurance-maladie, où 
le rôle de la puissance publique a été 
à la fois précisé en renforcé, M. Jup- 
pé s'est montré « soEdariste » dans 
son souci de généraliser définitive- 
ment la couverture santé à tous les 
citoyens (assurance-maladie uni- 
verselle). 

Jean-Michel Bezat 
Lire la suite page U 


PBAMÈKAN 


i La difficile réforme du NHS britannique 
i Aux Etats-Unis, raide sociale se mérite 
» Disparités françaises sur les retraites 


des coûts salariaux (autre facteur potentiel d’inflation), 
due essentiellement à la forte décélération des coûts 
médicaux pris en charge par les employeurs, apparaît 
in» augmentation wn^hit» de la composante <aiairp« 
En un an, ceux-ci sont passés de 3 % à 4 % en gfisse- 
mgnt aTmiM»!, reflétant la situation tontine du marché 
dutzavaiL 

Le déficit budgétaire ensuite. Républicains et démo- 
crates ont bien sûr tout Beu de se réjouir de raccord 
« bipaxtisan » conclu avec la Maison Blanche. Voüà 
près de trente ans (le der- 


L'assaÈtssement financier du budget 

aimJiarokdecülara 


96 97* 

* pririskm 


nier excédent budgétaire 
DfflCIT DU BUDGET F&fiAL remonte à 1969) que ce dé- 

■ ficit, qui a culminé à 

290 milliards de dollars en 
j — 300 1993, contribue activement 

I ; ^jso à T envolée de la dette pu- 

~ bliqne (5 200 milliar ds de 

: — 2 » dollars à ce jour), en dépit 

i 150 fl des tentatives visant à le 

! ~~ 2 réduire, telle la fameuse loi 

j — 100 -S 1 Giamm-Rudman-Hoffin gs 
; x de 1985, restée sans effet. 
^ ~ J Dès cette année, grâce à 
— 0 I un gain inespéré de quel- 
W 95 96 97* r que 45 mflKants de doBare, 
■prtttm 9 provenant <Tnn surcroît de 
il budget I recettes dû à la perfbr- 

j? mance de Téconomie, 1e 
déficit sera ramené autour 
de 70mfl]iairls de dollars, 
son plus bas niveau depuis 1979. Le problème est que, 
au-delà des grandes lignes de cette akhimie comptable 
qui doit permettre aux Etats-Unis d’afficher en 2002 
fem- premier budget équiEhré depuis l'époque de Tad- 
mimstration Lyndon Johnson, sénateurs et membres 
de la Chambre des représentants vont batailler ferme. 
Notamment sur te chapitre des réductions d'impôts 
prévues dans te deal, un sujet toujours propice aux su- 
renchères. De plus, tes calculs effectués pour parvenir à 
l’équilibre budgétaire supposent que la machine 
économique fonctionne dans un contexte quasi iden- 
tique au cours des cinq-prochaines armées, c'est-à-dire 
avec la plus longue période de croissance qu’aurait 
connu le pays, des entreprises dont tes profits conti- 
nueraient d’afficher leur plus forte progression depuis 
vingt ans, un chôma ge ausa bas qu’actueüemerrt et des 
salaires quasiment bloqués. Enfin, le schéma d’en- 
semble ne prend pas en compte une donnée foudar 
mentale : la démographie. Or la seule tranche d’âge des 
plus de soôante-qutnze ans devrait représenter 10 % de 
la population en 2030 contre 5,8 % en Tan 2000. Une 
bombe à retardement qui risque défausser, au-delà de 
2002, les économies escomptées sur le « Medïcare », ie > 
système américain de protection sociale des retraités. 
Mais, enireuaups, BUl Clinton aura achevé son mandat 
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LE LUND1 19 MAI 
ÉTANT FÉRIÉ, 

LES OFFRES D'EMPLOIS 
SERONT REGROUPÉES 
DANS 

XcTRonde 

DES INITIATIVES 

DU MARDI 20 MAI* 


ESC ROUEN 

L'EXPERTISE QUI FAIT U DIFFÉRENCE 

• Études et Décision Marketing 

2 options: 

% Biens de Grande Consommation 
% Marketing Pbarmaceutique 
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La difficile réforme du NHS britannique 


L ’une des raisons de 
l’échec des conserva' 
teurs britanniques aux 
élections du 1 er mai tient 
en deux mots-clés : la santé et 
l'éducation. Dans ces deux do- 
maines, les réformes des dernières 
aimées n'ont pas apporté les béné- 
fices espérés. Et tout porte à croire 
que l’amélioration du service public 
de la santé, te fameux NHS (Natio- 
nal Health Service), sera Tune des 
tâches les plus épineuses du nou- 
veau gouvernement de Tony Biarc. 
Il aura au moins cela en commun 
. avec ses prédécesseurs. Au début 
des années 60, Enoch Püwell très 
conservateur minis tre de la santé, 
écrivait déjà: * L'un des traits les 
plus frappants du NHS est le choeur 
de plaintes, assourdissant et conti- 
nuel, qui monte jour et nuit de ses 
moindres recoins, chœur qui n'est in- 
terrompu que quand quelqu’un sug- 
gère qu’un système différent serait 
peut-être préférable. » 

Le NHS fêtera Pan prochain son 
soixantième anniversaire sans avoir 
subi d’altération fondamentale de- 
puis sa conception, dans les années 
difficiles de rapiès-gaene. Directe- 
ment inspiré par le Livre blanc de 
William Beveridge qui traçait en 
1944 les grandes lignes d’un Etat- 
providence fondé sur la solidarité 
nationale et financé par l'impôt, le 
National Heajtfi Service a vu le jour 
en 1949, imposé à un corps médical 
réticent par Anenrin Bevan, mi- 
nistre de la santé dans le gouverne- 
ment travailliste de Qement Attiee. 
Contrairement au eboix français 
d'un système mixte public-privé gé- 
ré par les partenaires sociaux et 
laissant aux acteurs (patients et mé- 
decins) un large degré de liberté, le 
NHS se présentait d’emblée 
comme un service public unifié, à 
peu près gratuit, mais contrai- 
gnant : plus comparable en réalité à 
notre éducation nationale qu'à 
notre «Sécu». D'ailleurs, il y a 
longtemps eu une «c carte de la san- 
té» comparable à la «carte sco- 
laire » française, les citoyens britan- 
niques relevant d’un médecin 
généraliste et d'un hôpital, dont fl 
leur était presque impossible de 
changer. 

Dans un pays appauvri comme la 
Grande-Bretagne d’après-guerre, le 
système de santé britannique a eu 
les avantages et les inconvénients 
d'une organisation «socialiste», 
quasiment au sens ex-soviétique du 
terme (d’ailleurs, ne disait-on pas 
que te NHS était le plus gros em- 
ployeur du monde après l'année 
rouge?). 11 a permis dans tm pre- 
mier temps la généralisation égali- 
taire d'un service de base, mais en 
créant du rationnement et de la bu- 
reaucratie ; comme dans les pays de 
l’Est, encore, l'appareil hospitalier a 
progressivement accumulé des re- 
tards - dans ^équipement, malgré 
l'existence de pôles d’excellence, et 


dans l'accueil - et laissé subsister 
une grande inégalité entre les 
centres urbains et Les p&lphéries. 

Un secteur privé florissant et cher 
a bien sûr profité des carences du 
système, tellement manifestes que 
dénoncer le NHS est devenu pra- 
tiquement un genre journalistique : 
la presse et la télévision se font un 
devoir de souligner la longueur des 
listes d’attente pour avoir un ren- 
dez-vous avec un spécialiste, l’ab- 
surdité d'une organisation qui ne 
soigne bien que les cas graves - 
quitte à attendre que des affections 
bénignes le deviennent - et les 
nombreux « accidents » dus en gé- 
néral au manque de place ou de 
personnel disponible. 

Le plus surprenant, vu de l'exté- 
rieur, c’est que les tories, qui, en 
dix-huit ans, ont porté le fer dans 
tout ce qui était étatique ou collec- 
tif, n’aient que peu touché au NHS. 
La première raison en est que tes 
Anglais restent attachés contre 
vents et marées à leur système mé- 


dical, même s'ils le décrient volon- 
tiers. Le sujet est si délicat politi- 
quement que Margaret Thatcher 
elle-même a attendu son second 
mandat pour engager une réforme 
de quelque ampleur. Et, paradoxa- 
lement, F opinion a constamment 
soupçonné les conservateurs de 
vouloir saper 1e système de santé, 
alors que tes dépenses ont progres- 
sé en termes réels de 72 % entre 
1979 et 1996. C’est peut-être la 
comparaison: qui faisait mal : les dé- 
penses de santé britanniques, mal- 
gré l’injection d’aigent, sont restées 
nettement moins élevées - par tête 
comme en pourcentage du PIB - 
qu’en France, en Allemagne ou a 
fortiori aux Etats-Unis. Comme tes 
statistitiques de santé publique ne 
sont pas notoirement moins 
bonnes en Grande-Bretagne, fl faut 
croire que te NHS est au fond assez 
efficace. 

Quelles réformes ont tenté les to- 
ries et que comptent foire les tra- 
vaillistes maintenant qulls sont au 


pouvoir? Margaret Thatcher, à la 
suite d’un rapport confié à un diri- 
geant du groupe de grande rétri- 
bution Sainsbury, entreprit de truf- 
fer les hôpitaux de «managers», 
reti ran t aux médecins, supposés ir- 
responsables (financièrement, s’en- 
tend), une paît de leur pouvoir de 
décision. Le résultat te plus viable 
fut une explosion des coûts de ges- 
tion: les frais adminis tratifs repré- 
sentent désormais 11% du budget 
du NHS contre 6% à la fin des an- 
nées 70 , et l’enveloppe salariale 
globale des cadres dirigeants est 
passée ces six dernières années de' 
159 millions de livres à 724 mil- 
lions I ironie, le NHS a recruté 
pendant cette période 18 000 direc- 
teurs tandis qu’il supprimait 
27 000 postes (finfirmières I 
Une réforme structurelle plus im- 
portante est celle qui a été mise en 
oeuvre «pour sauver le système de 
santé » à partir de 1989. Inspirée des 
travaux d’un économiste américain, 
Alain Enthoven, elle a consisté sur- 


Aux Etats-Unis, faide sociale se mérite 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

L a révolution du weifare, 
décidée par l'adminis- 
tration Clinton, est en 
marche, maïs nul ne sait 
sur quoi elle va déboucher : cette 
réforme radicale de raide sociale 
permettr a -t-elle de supprimer les 
effets pervers d'on système de soli- 
darité qui, selon ses critiques, 
« aliène» ceux qui en bénéficient ? 
Fortement incités à rompre leur 
« dépendance chronique » avec 
FEtat-providence pour rechercher 
du travail, tes abonnés au weifare 
vont-ils se réinsérer peu à peu dans 
les circuits économiques, allégeant 
ainsi le fardeau que constitue pour 
la nation 1e coût de programmes 
sociaux devenus structurellement 
déficitaires? 

Et si la réforme, ainsi que le 
craignent ses adversaires, aboutis- 
sait à une catastrophe sociale, avec 
des milliers de familles précipitées 
dans la . pauvreté, des bataillons de 
sans-abris, un accroissement de la 
malnutrition, de la mortalité infan- 
tile, de la criminalité et de la vio- 
lence familiale ? En mettant un 
terme & un ensemble de pro- 
grammes sociaux devenus ingé- 
râbles mais qui, depuis soixante 
ans, constituaient un filet de sé- 
curité pour les laissés-pour- 
compte de la loi du marché, il est 
permis de se demander si on n’ad- 
ministre pas àla protection sociale 
américaine un remède pire que 1e 
mal Cest en tout cas l'opinion de 
Peter Edelman, un ancien secré- 
taire adjoint au département de la 
santé. Ayant démissionné de ses 


fonctions pour protester contre la 
loi sur te weifare, fl vient de publier 
un article dévastateur dans la re- 
vue Atlantic monthfy, sous le titre 
suivant : « Ce que BID Cïïnton a fait 
de pire ». 

Entrée en application 1e 1“ jan- 
vier 1997, la réforme du weifare ré- 
pondait à une nécessité sociale et 
politique. Son objectif est triple: 
elle vise à simplifier le principe de 
l'aide sociale en remplaçant de 
nombreux programmes par une al- 
location unique. Elle tend à opti- 
miser tes coûts, en supprimant des 
programmes. EDe cherche enfin à 
«moraliser » 1e principe de la soli- 
darité : place à La famille tradition- 
nelle et aux citoyens américains, et 
haro sur les adolescentes enceintes 
et les immi grants-, « Révolution- 
naire», la loi Test au moins pour 
deux raisons : elle supprime 
nombre de programmes fédéraux, 
et elle transfère aux Etats la res- 
ponsabilité de définir le contenu 
des diverses allocations. Chaque 
Etat recevra une dotation globale 
annneflp, basée sur te nombre de 
bénéficiaires recensés entre 1992 et 
1994. 

Elle institue enfin le principe de 
la conditionnalité, ce qui signifie 
que toute personne bénéficiant 
d’une aide sociale devra la mériter 
Celle-ci n'est pins un droit, elle doit 
avoir une contrepartie : son béné- 
ficiaire devra exercer une activité 
salariée, effectuer une tâche d’inté- 
rêt général, ou recevoir une forma- 
tion. Tout adulte dont la famille 
perçoit une aide devra; dans les 
deux mois, effectuer un travail 
d’intérêt général Dans la majorité 


des cas, aucune famille ne pourra 
recevoir une aide sociale pendant 
pins de cinq ans (pour toute une 
vie). Le principe d’universalité et 
d’ automaticité du versement de 
faide sociale est ainsi supprimé. 

Chaque Etat est libre de distri- 
buer à sa guise le mo n t an t de l’en- 
veloppe quU percevra du gouver- 
nement fédéral. Avec cette 
condition: en 2002, les Etats 
doivent être en mesure de prouver 
qu'en viron 50% de leur « clien- 
tèle » dn weifare est au travail 
Sinon, ils perdront une portion 
non négligeable de la dotation 
fédérale. Les exécutifs locaux 
pourraient y trouver leur compte : 
grâce au formidable boom de 
l’économie américaine et aux 
changements intervenus dans 
l’attribution des aides, tes listes du 
weifare fondent comme neige au 
soleil. 

Entre janvier 1993 et novembre 
1996, 2^5 millions de bénéficiaires 
du weifare ont été rayés des re- 
gistres: Quand l’économie va, . tout . 
va : avec un taux de chômage Hmi-; 
té à 4,9 % de la population active, " 
l'avenir de la réforme du weifare ne 
pouvait connaître de prémices plus 
favorables. Si rEtat du Wisconsin 
est devenu un véritable laboratoire 
de la réforme (le nombre des béné- 
ficiaires a chuté de 60 % depuis dix 
ans), c'est grilce à la mise en place 
d’un mé canis me novateur d'incita- 
tions et de sanctions, qui a été 
puissamment aidé par un taux de 
chômage plafonnant à 3,5 %. Mais 
la grande appréhension des socio- 
logues et des économistes réside 
justement dans les aléas de là 


tout à séparer les fonctions de four- 
nisseurs et d’acheteurs de services, 
dans l'intention affichée d'intro- 
duire tes vertus du marché dans te 
Système. Tandis que les hôpitaux, 
transformés en trusts, acquéraient 
une certaine autonomie de gestion, 
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vflés à «acheter» des soins pour 
leurs patients en comparant les 
offres disponibles. Selon des en- 
quêtes citées par The Economat, les 
patients satisfaits de leur traite- 
ment sont aujourd’hui plus nom- 
breux que les mécontents (c'est 
noiweauX les Estes d’attente pour 
tes opérations non urgentes ont di- 
minué de moitié (mais les limites de 
la notion d’ urgence tendent à être 
sans cesse repoussées), et le 
nombre de patients qtri attenden t 
plus d'un an leur admisstôn à Phô- 
pfraJ n’est « pins que » de 31 000, te 
score le pins faible, paraft-H depuis 
l'invention du NHS. 

Le Labour a, semble-t-il, pris acte 
de ces améliorations. Il compte 




conjoncture: que se passera-t-il en 
cas de récession? Le Urban Insti- 
tuts a établi des projections en po- 
sant comme préalable -très opti- 
miste- que les deux tiers des. 
bénéficiaires d’ aides sociales trou- 
veront du travail et que tons les 
Etats maintiendront grosso modo 
te niveau de leurs financements. Sa 
conclusion? 2,6 millions de per- 
sonnes, dont 1,1 million d’enfants, 
vont tomber en dessous du seufl 
de pauvreté (32,4 mîIKrm s d’Améri- 
cains, soit 13,5% de la population, 
entrent déjà dans cette categorie) à 
la suite de la mise en oeuvre de la 
loi, laquelle va écorner les revenus 
de U millions de famines. - 

On imagine aisément tes consé- 
quences d'un brusque ralentisse^ 
ment de la croissance économique. 
Le test du succès de te réforme est 
donc moins dans la. réduction dn 
nombre des abonnés de Faide so- 
ciale (te principe de la conditionna- 
lité a un effet dissuasif) que dans la 
capacité de Tâconomie à. leur four- 
nir des emplois permanents,;- 
condition sine- .qua non t. pour 
rompre là logique d’une certaine 
culture de la pauvreté. L'adminis- 
tration a récemment annoncé que 
10000 emplois publics seront pro- 
posés au cours d’une période de 
quatre ans aux habitués du weÿvre. 

Mais, outre qu’une majorité 
d’entre eux seront temporaires et 
peu rémunérés, ü s’agit d'une 
goutte d’eau par rapport aux 
700000 emplois nouveaux qu'il 
convient de trouver pour réussir le 
pari de la réforme. Créer des em- 
plois dans tm pays qui bénéficie 
d’une forte croissance n’est pas un 


pro blèm e insurmontable : quelque 
200 000 emplois sont créés chaque 
mois aux Etats-Unis. Mais de quels 
emplois s'agît-il ? De nombreuses 
entreprises ont répondu à cet ef- 
fort de solidarité nationale en met- 
tant en place des programmes dits 
welfare-tû-work. 

L’exemple du groupe hôtelier 
Marriott est souvient rite : 80 % des 
personnes qui ont suivi les cours 
de formation de cette entreprise 
avaient conservé leur emploi au 
bout (Tun an. Seulement, chaque 
flève coûte 5 00Ô dollars (environ 
28 500 francs), dont la moitié seu- 
lement est financée sur fonds pu- 
blics. Or plus de 50 % des bénéfi- 
ciaires d’aides sociales n’ont pas 
terminé leurs études secondaires : 
dans l'Etat de Washington, 36 % 
d’entre eux éprouvent de grosses 
difficultés à Ere. A l'échelon natio- 
nal tme forte proportion des inté- 
ressés connaissent de graves diffi- 
cultés familiales on personnelles: 
alcoolisme, drogue, santé, défi- 
ciente, disparition du sens de 
l'effort, etc.: • . (i , . ,, 

Selon le Urban Inistitutè, seuls 
20 % des abonnés du wetfure sont 
en mesure de trouver du travail 
sans l’aide du gouvernement fédé- 
ral La vraie question est ceUe-cT : 
sachant que la dé du succès de la 
réforme du weifare réside dans ref- 
fort budgétaire qui sera accordé 
aux secteurs de l’éducation et de la 
formation, les Etats, ainsi que le 
gouvernement fédéral auront-ils 
la volonté politique de briser la dé- 
pendance de l'aide sociale ? 

Laurent ZeccMtd 


^ piwn emtesponrsmvreepîntro- 
duisant des réformes qui rappro- 
cheront l’hôpital britannique de 
son équivalent français, par 
exemple en foisant siéger des élus 
locaux aux conseils d’administra- 
tion des hôpitaux. Les regroupe- 
ments de médecins généralistes 
« acheteurs de services » (fund hoi- 
ders) seraient liés ans autorités sac 
nltalres par des camprehensive 
health-care agreements, sortes de 
contrats de plan en matière de 
santé. La seule chose que les « nou- 
veaux travaillistes» se sont bien 
gardés de promettre, c’est de 
l'argent supplémentaire. 0s savent 
que, en Grande-Bretagne c omme 
affleure, tes coûts sont poussés à la 
hausse par le vieiDissement de la 
population et par les nouvelles 
technologies. Dans ce domaine, pas 
plus que dans d’autres, Os n’ont 
jugé utile de laisser espérer des 
miracles. 

Sophie Gheranü 
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Déficits sociaux: 

attention 

danger! 

Suite de la page t 

Ü s’est voulu « redistributif » 
dans son projet - sans lendemain - 
de moduler les allocations fami- 
liales en fonction des revenus, mais 
résolument libéral dans 1e soutien 
qu’il a apporté à la proposition de 
loi UDF sur tes plans d‘ épargne-re- 
traite (capitalisation). Sur ces deux 
derniers points, Topposition a beau 
jeu de constater que la réforme li- 
bérale a été adoptée, alors que le 
projet redistributif a été remisé 
sous la pression des associations 
familiales. 

Le plan Juppé s’inscrit dans un 
mouvement déjà engagé. Le mot 
prête à sourire quand on sait que ce 
plan a entraîné le plus grand mou- 
vement social que la France ait 
connu depuis mai 1968. Mais la ré- 
forme ne partait pas de rien. Avec 
l’instauration de la contribution so- 
ciale généralisée (CSG), en 1991, la 
« Sécu » avait connu un aggioma- 
mento de grande ampleur, puisqu'il 
s'agissait de la première entorse au 
principe dn financement par des 
cotisations sur le travail La ré- 
forme du régime de retraite des sa- 
lariés, décidée par Edouard Balla- 
dur en juiflet 1993, a marqué une 
deuxième étape capitale. Preuve 
que la Sécurité sociale, compte te- 
nu de son poids économique 


O 700 milliards de francs, davan- 
tage que 1e budget de l'Etat) et de 
ses impfications sur la cohésion de 
la société, ne peut être qu’un chan- 
tier permanent. 

S'il prolonge un lent mouvement 
de réforme, le plan Juppé n’en a 
pas moins été un formidable accé- 
lérateur, marquant une rupture 
avec 1e passé. Il a d’abord introduit 
le Parlement dans le jeu soda] : tes 
dépotés ont été 178 (sur 577), en 
novembre 1996, à participer au vote 
de la première loi de financement 
de la Sécurité sociale. «Je me ré- 
jouis que les parlementaires soient 
consultés », explique René Lenoir, 
chargé de mission à l'Elysée, qui a 
été consulté lors de l'élaboration 
du plan. Pour l’ancien secrétaire 
d’Etat à l’action sociale (1974-1978), 
il était « scandaleux qu'ils votent le 
budget de CEtat mais qu’Bs ne se 
prononcent pas sur des dépenses re- 
présentant 30% du produit intérieur 
brut». 

Dans la sphère syndicale, en 
écartant FO - qui jouait depuis 1967 
un rôle dominant dans la gestion 
paritaire des caisses de Sécurité so- 
ciale - et en consacrant la CFDT, 1e 
plan Juppé n’a pas fini de faire sen- 
tir son onde de choc, co nfor t a nt la 
centrale de Nicole Notât dans son 
statut de pôle réformiste. L'exclu- 
sion de F0 n'en a pas moins fragSt- 
sé le plan Juppé, qui n’est soutenu 
que par une grande centrale, deux 
organisations minoritaires (CFTC, 
CGC) et un seul syndicat de prati- 
ciens libéraux. MG-France (généra- 
listes), actuellement en perte de vi- 
tesse dans les élections aux unions 
professionnelles de médecins. 
L'autre hypothèque, aussi lourde, 
vient du patronat La volonté de ré- 
forme d'Alain Juppé l’a certes sé- 
duit, mais fl s’est donné trois ans 
pour reconsidérer son engag em ent 


dans la gestion des organismes 
d' assurance-maladie. Or la persis- 
tance des déficits renforce 1’afle la 
plus libérale du CNPF, qui plaide 
pour un désengagement pur et 
simple du secteur de la santé. 

Si la réforme de 1995 a suscite 
autant d’oppositions de la part de 
groupes sociaux différents (fonc- 
tionnaires, cheminots, associations 
familiales, médecins-.), c'est qu’elle 
a touché aux acquis des uns et aux 
intérêts des autres. C’est aussi 
qu'elle a posé des questions qm de- 
vront, tôt ou tard, trouver une ré- 
ponse. Des exemples? 

• LA SANTÉ. En plafonnant les 
dépenses remboursées par les 
caisses d'assurance-maladie 
(600,2 milliards en 1997), et donc le 
montant global des rembourse- 
ments, n’est-on pas en train de 
changer de système? «Hier ou 
avant-hier, certains rêvaient à rins- 
tauration d’une * santé gratuite ”, 
analyse M. Marmot {Droit social, 
n°9Â0, septembre-octobre 1996). 
Le somnambule est aujourd'hui ré- 
veillé. Il sait que Ton ne pourra pas 
demain rembourser tous les sains à 
tout le monde et que le véritable sujet 
du débat démocratique qui doit 
s'instaurer est de préciser à quels 
sans, en France, tous fes résidants lé- 
gaux doivent avoir accès quel que 
soit leur niveau de revenus. » 

Le débat portera alors sur une 
question centrale, en filigrane dans 
le plan Juppé : les caisses doivent- 
elles rembourser tes consultations 
et tes médicaments en fonction des 
besoins des assurés ou en fonction 
des moyens financiers octroyés par 
te gouvernement et te Parlement? 
SI de payeurs aveugles, les caisses 
deviennent de véritables acheteurs 
de soins au meilleur rapport quali- 
té-prix, un compromis pourrait être 
trouvé, à condition que tout le sys- 


tème, des prestataires (médecins, 
hôpitaux, industrie pharmaceu- 
tique, etc.) aux assurés sociaux, se 
montre vertueux et justifie tes dé- 
penses engagées aux frais de la col- 
lectivité. 

• LA FAMILLE. Le projet (FAJam 
Juppé de moduler tes allocations 
familiales en fonction du revenu, 
ou de tes rendre imposables, ce qui 
correspond à un transfert en faveur 
des famfltes nombreuses on mo- 
destes, a posé un autre type de pro- 
blème, celui de l'équité de la poli- 
tique familiale. Est-il juste de 
donner autant à un cadre supérieur 
qu’à un smicard, s’interrogeait 
M. Juppé au moment de Télabora- 
tion de son plan ? Mais c'est finale- 
ment le refus opposé par tes asso- 
ciations familiales qui est le plus 
instructif. 

En fait, la question du premier 
ministre, pertinente sur le fond, est 
ane question des années 70, quand 
l’augmentation du pouvoir d’achat 
rendait les Français à la fiés pins 
confiants en l’avenir et moins re- 
gardants sur tes mécanismes de re- 
distribution. Désonnais, de plus en 
pins de voix s'élèvent, au sein des 
classes moyennes, pour réclamer la 
fin d’une protection sociale sélec- 
tive ciblée sur les revenus mo- 
destes. Cette forme d’égoïsme so- 
cial s’explique par le sentiment, 
maintenant bien ancré dans ces ca- 
tégories, qu'elles sont en voie de 
paupérisation et que le système 
économique ne garantit plus l'as- 
cension sociale, comme au cours 
des « trentes glorieuses », 

• LES RETRAITES. La te ntativ e 
du gouvernement de réformer les 
régimes spéciaux (fonctionnaires, 
SNCF, EDF-GDF, etc.) posait le 
problème de F égalité de traitement 
des Français devant 1a retraite. De- 
puis le Livre blanc de Michel Rocard 
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(1991), actualisé par te rapport de 
Raoul Briet (1995), on sait que ces 
régimes, à cause du déséquilibre 
entre , actifs et retraités dans les 
professions considérées, auront de 
gros besoins de financement d'id à 
2015 (de Tordre de vingt points de 
cotisations pour les fonctionnaires 
rivïls de FEtat). 

Au-delà de F équilibre financier, 
explique M. Briet dans son rapport; 
c’est te problème de T« inéquité » 
au sein d’une même génération qcd 
est posé, « entre les retraités desrêf- 
gimes du secteur privé (ceux ayant 
amorcé une réforme), qui auront une 
progression modérée de leur pension, 
et les retraités des régimes spéciaux 
(pour lesquels rien n’a été fiât à ce 
jour et qui connaissent d’ores et déjà 
des difficultés), qui continueront d 
avoir de fortes progressions de leur 
pensum moyenne». 

Snr ces deux exemples de la poli- 
tique famiïïak et des retraites, c’est 
la méthode de M. Juppé qui a 
conduit à une radicalisation des 
points de vue et, finalement, à 
f échec : sa démarche, consistant à 
poser les termes du débat tout en 
proposant des solutions toute 
faites; était inacceptable pour tes 
partenaires sociaux. Dès Tété 1995, 
pour mettre un terme à la dérive 
préoccupante des comptes sociaux, 
1e nouveau premier ministre avait 
déddé de frapper vite et fort, et de 
présenter dès la rentrée un plan 
ambitieux et complet comportant 
des mesures d'urgence. et des ré- 
formes de structure. En apparence, 
ü y avait eu concertation, à travers 
vingt-deux forums régionaux aux- 
quels participaient les forces 
économiques et sotiales. En fait, te 
plan a été conçu par un petit 
groupe de quatre experts, proches 
de là majorité, réunis autour du 
conseiller social du premier mi- 




, nïstre, Antoine Duzrieman, qui ep 
fut le véritable inspirateur, 

Dans l’esprit du premier mi- 
nistre, pour que ce plan soit accep- 
té par Topinhm, chaqae Français 
devait participer à Peffbrt de re- 
dressement de la « Sécu », les fonc- 
tionnaires comme tes salariés du 
privé, tes agents des entreprises pu- 
bliques comme les médecins, les re- 
traités comme tes famzDes. Certains 
expats Tavaient pourtant mis en 
garde contre un excès de précipita- 
tion sur 1e dossier des retraites, in- 
vitant 1e chef du gouvernement à 
adopter te méthode Rocard, fondée 
sur la concertation, qui avait per- 
mis deux ans plus tard à Edouard 
Balladur d’engager la réforme du 
régime des salariés du privé sans 
déclencher de mouvements so- 
ciaux. 

Le président de la République 
s’était ouvertement demandé, an 
cours de 1a phase d'élaboration du 
plan, si son premier ministre ne 
chargeait pas un peu trop la 
barque. En vrai politique, Jacques 
Chirac connaissait l'extrême sensi- 
bilité des fonctionnaires et des 
agents des entreprises publiques 
sur tes retraites, et celle des méde- 
cins sur te maîtrise des dépenses de 
santé. Là où fl aurait fallu dn temps • 
et de la pédag o gi e , M. Juppé a fait 
preuve cf autoritarisme et de préci- 
pitation, additionnant les mé- 
contentements. Ces mois « per- 
dus» en -concertation avec les 
syndicats sur les retraites auraient 
sans doute été des années de ga- 
gnées. Comme le déplore Tun des 
■ experts qui fut assodé au plan Jup- 
pé, « le dossier des régimes spéciaux 
est probablement enterré pour long- 
temps ». Quel que soit le gouverne- 
ment qui sortira desétections. 

Jean-Michel Bezat 


2:- _ 


2£; 


*. 




: ü- 


t;-."-* •• 

, --■.a,.. 

V-;*- 

>■. 
‘ ’■ 


... 
















.. .. 

VSC"'-* 


aWK.’tfeî 

I hmé 


- v 







f 




DOS S 


E R 


LE MONDE / MARD1 13 MA1 1997 / III 


* S : 
5 " ^Lk,; t> 

fe • 4 »/: ’’ 




Un poids croissant sur i'économie 

f Les dépenses de santé 
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T Evolution du rapport cotisants/retraités 
dans le régime des fonctionnaires 
de l'Etat . 
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D rfiyfeê'ta France ■ÿfchf. 

dant Thiver 19$5, tous' 
les futurs « pœnner-mi- 
nistrables » ont compris qtfD était 
quasiment împosstüe. de passer en 
force sur le dossier brûlant de Fhar- 
nMcnsation des retraites entre les sa- 
lariés du privé et ceux du pnbBc. Le 
gouvernement qui sera prochaine- 
ment issu des unies, au lendemain 
des Sections anticipées, saura-t-il ro- 
gner en douceur les * privilèges» 
des salariés de l’Etat pour mieux 
faire supporter à ceux du privé Fans- 
térité que réquffibre des conçftes so- 
ciaux a rendue inévitable ? 

Depuis la réforme entamée par 
Edouard Balladur à f époque où fl 
était premier ministre, le décalage 
entre les retraites du secteur pubBc 
et celles du secteur privé ne cesse de 
croître. Depuis 1994, les pensions des 
salariés du privé sont calculées sur 
une base qui n’est plus cdle des dix 
meilleures années mais celle des_ 
vingt-cinq meilleures années. Ce qui 
représente une véritable régression 
dont les effets ne commenceront à 
se faire sentir qu’à partir de 2005 
quand la génération du baby-boom 
commencera à partir massivement, à 
la retraité. La chute des revenus 
pourrait même réduire bon nombre 
de cadres moyens èt d'employés à la 
mendicité dans quatre à vingt ans. Si 
ron en croit le savant calcul de cer- 
tains actuaires, le «taux de rempla- 
cement» du dernier salaire par ht 
pension de retraite serait grosso mo- 
dbdutkxs. 

Pour les fonctionnaires en re- 
vanche; rien de changé : la base de 


calcul demeure otite. -dés- six der- 
1 aefs inb& Cè§t ifàfllèuteptstgnent 
à cette période,’ sôrmcfe àvànt la re- 
traite, que le salaire du fonctionnaire 
reçoit généralement un petit coup de 
pouce, histoire de compenser le fait 
que les primes - cdles qui furent in- 
troduites précisément ponr corriger 
F écart défavorable qui se creusait 
avec les saiaires dn privé aux temps 
révolus des «trente glorieuses» -ne 
sont pas induses dans le calcul des 
retraites. Du coup la pension, même 
mince, remplace Fanden salaire au 
taux de 75%. Résultat: non senle- 
meot les fonctionnaires n’ont pas 
œtisé sm leurs primes, mais leur ab- 
sence dans le calcul des retraites est 
compensée en fin de carrière par un 
coup de pouce favorable. 

Le niveau des pensions va c hut e r 
d’autant plus sérieusement pour tes 
salariés du privé que la durée de coti- 
sation ouvrant droit à une retraite à 
taux plein n’a cessé de s'allonger. 
Depuis 1994, cette durée est passée - 
subrepticement et sans qu’aucun 
syndicat n’élève la moindre protesta- 
tion- de cent cinquante à cent 
soixante trimestres, soit quarante 
ans de cotisations. Kmr les fonction- 
naires au con traire, les trente-sept 
années et demie de cotisations, 
restent la règle. 

Outre caractère senàble du dos- 
sier, une harmonisation des diffé- 
rents régimes de retraite de la fonc- 
tion pubbque s’impose. TOut d’abord 
parce que leur foisonnement frise 
Pararionnalfté : J y a les fonction- 
naires de l'Etat, ceux d’EDF-GDF, 
ceux delà RATP, de la SNCF, des ou- 
vriers de l’Etat, des danseurs de 
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. rqpérâ et dés. sociétaires ,de^ la 
Cométfié^ûpç^sè- Cette Ævérsrté 
est 'à èDè sëifle un' véritable maquis. 
Au plan du pfâèvement, les cotisa- 
tions des salariés du privé sont 
claires: 5% au dessons du plafond 
(13 720 francs actuelleroent) pour le 
régime génâal, jÆjs un autre prélè- 
vement de 6 % au bénéfice de la 
caisse de retraite complémentaire 
Arrco, et financé à la fois par Fem- 
ployeur et par le salarié. Au-dessus 
du plafond, la caisse des cadres Agite 
prâèvelô^lburlessalariésdupu' 
btic en revanche, chaque caisse a ses 
règles et une comparaison d’un ré- 
gime à Faune demande des cootpé- 
tœces (Tordinateut 

Bien entendu, tes syndicalistes du 
secteur public défendent d’autant 
plus vigoureusement les avantages 
des salariés du public qu’ils sont 
convaincus de jouerles locomotives : 
chaque avantage arraché à FEtat par 
les fonctionnaires et assimilés est 
censé amener tôt cm tard le privé à 
s'aligner. Mais ce mécanisme, qui a 
fonctionné an temps dn chômage zé- 
ro, est aujourd’hui inopérant L’as- 
censeur sodal est cassé et tout avan- 
tage arraché à FEtat devra être 
financé par tes impôts des salariés du 
privé. 

Ce décalage sur les retraites se 
double axÿjinrFhui d’un autre écart 
sur tes salaires. Selon les chiffres pu- 
bEés en octobre dernier par ntistitut 
national de la statistique (ïnsee), les 
un ndfficwi huit cent imite agents titu- 
laires et non titulaires des ministères 
dvüs de FEtat travaillant en métro- 
pole ont perçu en 1995 un salaire 
brut moyen de 164 990 francs 
(primes comprises), ce qui corres- 
pond, une fois les diverses cotisa- 
tions payées, à une rémunération 
nette mensuelle de H 630 francs, fts 
de quoi pavoiser, il est vrai, sauf 
que- tes salaires payés par les entre- 
prises privées (source Ïnsee toujours) 
sont encore moins avenants. 
En 1995, le salaire annuel moyen ef- 
fet aux salariés à tonps complet du 
secteur ptfvé et semî-pubfic s’est éle- 
vé à 155 710 francs hrut (9 190 fiancs 
de moins sur douze mois que pour 
tes salariés du privé), ce qui corres- 
pand à im salaire mersud net de co- 
tisatkms sociales .de 10 390 fiancs par 
mois 0 240 francs de moins par 
mois). Voilà pour la photographie 
des revenus nets. Si l’on examine 
maintenant les salaires en évolution, 
la diffé re nc e est encore phis impor- 
tante, Entre 1994 et 1995, malgré la 
hausse (te I3%du SMIC, 1e salaire 
annuel moyen brut des salâriés du 
privé n’a augmenté que de 0,6%. 


Cette hausse se réduit én feit à 03 % . 
si Tan ffindne tes « de structure 
provenant de Faugmerttation des qua- 
lifications » (c’est-à-dire la hausse de 
la paît des emplois qualifiés qui 
d’une armée air Faune pourrait dé- 
séquilibrer la statistique). Du côte du 
public en revanche, sur la même 
période, tes pourcentages sont nette- 
ment plus réjouissants: +1,9% en 
brut (soit+1^3 % de plus que le privé). 
Soit une hausse accrue de 1,8% en 
fiancs constants (0,4% pour le privé) 
tandis qu’à corps, grade et échelon 
identiques, 1e salaire moyen a aug- 
mente en francs constants de 1 % en 
brut et OS % en net (03 % pour te 
privé). Même en 1996, où aucune 
augmentation de salaire n’a été dis- 
tribuée, le salaire moyen par tête 
s’est accru mécaniquement de 25% 
du fait de la progression mécanique à 
Pandennete et de différents coups de 
pouce automatiques. Depuis 1991, le 
pouvoir d'achat des salariés du privé 
n’a augmente ai moyenne que de 
0,2 % par an contre 1,4 % pour te pu- 
blic. L’écart qui s’est creusé atteint 
plus de six points. 

Si FEtat ne fait rien pour harmom- 
ser les conditions des uns et des 
autres, quU ne wenoe pas reprocher 
aux jeunes de préférer les charmes 
du pubEc aux dangers dn privé. Ce 
serait les accuser d’avoir opéré un 
choix économique cohérent Et donc 
d’avoir fait preuve de maturité. 

Yves Mamou 
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LE PLAN JUPPÉ 

Questions-réponses 


1 Qu’est-ce que le «plan 
Juppé»? 

Dévoilé par Alain Juppé de- 
vant les députes, le 15 novembre 
1995, le plan de réforme de la 
protection sodale est un vaste 
chantier qui, s’il doit aboutir, 
prendra plusieurs années. H porte 
à la fois sur le financement de la 
Sécurité sodale, les retraites, le 
rôle du Parlement, la place des 
partenaires sociaux et le fonc- 
tionnement du système de santé 
(médecine libérale, hôpital, médi- 
cament, etc.). En rendant son 
plan public, le premier ministre 
avait déclaré que «si le sens des 
responsabilités, la primauté de Hn- 
térét général, la volonté départagé 
et de solidarité l’emportent, nous 
allons réussir ce qu’on n'a pas osé 
entreprendre depuis trente ans ». 

Sur deux points importants, 
M. Juppé a dû reculer: la refonte 
des régimes spéciaux de retraite 
(fonctionnaires, SNCF, EDF-GDF, 
RATP, etc.), enterrée au moment 
du mouvement sodal de no- 
vembre-décembre 1995 ; la fisca- 
lisation des allocations familiales 
(ou leur modulation en fonction 
des revenus), abandonnée sous la 
pression des associations fami- 
liales. Les autres réformes ont, 
pour F essentiel, été prises par or- 
donnances (cinq), à F exception 
de la création des plans 
d’épargne-retraite (fonds de pen- 
sion) pour les quatorze millions 
de salariés du secteur privé, qui a 
fait l’objet d’une loi définitive- 
ment votée le 20 février 1997. 


2 Quelles ont été les prin- 
cipales réformes enga- 
gées? 

La pierre angulaire du plan 
Juppé, et sa dimension politique 
la plus importante, est la réforme 
de la Constitution, adoptée en fé- 
vrier 1996. Désormais, le Parle- 
ment vote chaque année une « loi 
de financement de la Sécurité so- 
dale» encadrant les dépenses, 
notamment dans le domaine de 
rassurançe-maladié , et limitant 
les avances de trésorerie consen- 
ties aux caisses. Une ordonnance, 
en date du 24 janvier 1996, a créé 
la caisse d’amortissement de la 
dette sodale (Cades) et le rem- 
boursement de la dette sociale 
(RDS), afin d’éponger pendant 
treize ans les 250 milliards de 
francs de déficits sociaux ac- 
cumulés entre 1992 et 1996. Une 
seconde ordonnance prévoit des 
mesures d’urgence pour redres- 
ser les comptes sociaux pour 
1996-1997. Elles se sont d’ores et 
déjà révâées insuffisantes, le dé- 
ficit cumulé sur ces deux aimées 
dépassant, selon les prévisions 
officielles, 72 milliards de fiancs. 

"brois autres ordonnances, pro- 
mulguées le 24 avril 1996, ont en- 
traîné un bouleversement struc- 
turel dans la « Sécu », et tout 
particulièrement dans le système 
de soins. La première renforce les 
prérogatives de l’Etat dans le 
contrôle des caisses, et accroît le 
pouvoir du patronat dans ses 
conseils (fadraiifistratioa, les em- 
ployeurs disposant du même 
nombre de sièges que les salariés 
(CGT. CFDT. FO, CGC, CFTCJ, 
alors que la répartition était au- 
paravant de deux tiers (salariés)/ 


un tiers (patronat). Les relation* 
entre FEtat et les caisses sont dé- 
sormais encadrées par des 
conventions négociées, qui pré- 
cisent leurs prérogatives respec- 
tives. 

La deuxième ordonnance rend 
plus rigoureux le contrôle des dé- 
penses de médecine de ville en 
instituant notamment un méca- 
nisme de reversements d’hono- 
raires en cas de dérive des dé- 
penses, qui a mis internes et 
praticiens libéraux dans ta rue ces 
derniers mois. La troisième or- 
donnance réforme en profondeur 
le système hospitalier en confiant 
à des agences régionales dotées 
de larges pouvoirs ~ retirés aux 
préfets - le soin de restructurer 
(fermetures, reconversions...) le 
tissu hospitalier. 


3 Que reste-t-il à mettre en 
chantier? 

De nombreuses réformes 
restent à faire. A commencer par 
celle des hôpitaux, qui repose sur 
l’évaluation de la qualité des 
soins et l’accréditation des ser- 
vices en fonction de nonnes de 
qualité. Le projet d'assurance- 
maladie universelle, destiné à 
couvrir tous les résidents au- 
jourd'hui exclus des soins, verra 
bien le jour. Il a été inscrit dans la 
« plate-jorme d'union RPR-UDF ». 
M. Juppé a aussi affiché sa volon- 
té de poursuivre la réforme du fi- 
nancement de r assurance- mala- 
die afin qu'elle repose moins sur 
les salaires et plus sur d’autres re- 
venus (retraites, épargne, etcj : a 
veut aller plus loin dans le trans- 
fert de la cotisation maladie des 
salariés vers la contribution so- 
dale généralisée (CSG). Le gou- 
vernement est, en revanche, plus 
prudent sur la réforme des coti- 
sations patronales : l’idée n’est 
pas de changer d’assiette pour 
passer des salaires à la valeur 
ajoutée, mais de mieux tenir 
compte de la richesse créée par 
l’entreprise pour calculer ses 
contributions aux régimes so- 
ciaux. 


4 Quels sont les adver- 
saires du plan Juppé ? 
Dans la classe politique, le 
Parti communiste y est résolu- 
ment opposé, alors que le Parti 
socialiste est embarrassé par une 
réforme structurelle qui, sur bien 
des points, s’inspire de proposi- 
tions formulées par la gauche de- 
puis le début des aimées 90. Côté 
syndicats, l’hostilité de la CGT et 
de FO ne s’est pas démentie, no- 
tamment paire que le poids des 
organisations de salariés dans la 
« Sécu » a été réduit par le plan 
Juppé. La majorité des organisa- 
tions de médecins libéraux s’op- 
pose, elle aussi, à la réforme. En 
revanche, la CFDT, la CGC, la 
CFTC et la Mutualité française 
(25 miflions d’assurés), ainsi que 
ITJniopss (organismes sanitaires 
et sociaux), la Fnath (accidentés 
du travail) et le syndicat de géné- 
ralistes MG- France n’ont cessé, 
depuis un an et demi, d’exhorter 
M. Juppé à ne pas céder aux 
« lobbies médicaux » et à pour- 
suivre sa réforme. 1 
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diplômante, reconnue par le Ministère de l'Education 
Nationale (niveau BAC+5) en 3 ans à raison de 4 jours par 
mois samedi inclus. Début du cycle : septembre 1997. 

Clôture des inscriptions : 11 juillet 1997 

Renseignements et inscriptions ; 

Ecole Supérieure de Commerce Le Havre-Caen 
Marie Annick MAUBUCHON 
30, rue de Richelieu 76087 Le Havre cedex 
Téi : 02.32.92.59.99 - Fax : 02.35.42.11.16 

Membre du chapitre des ecoles de management de la Conférence 
des Grandes Ecoles. Membre Fondateur d 1 ALLIANCE ESC 
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Téhéran entre le Bazar et l'industrie 


NMCAIHJRS DE QUATRE W0TS ÊMERGÉNTS 
• NICARAGUA. Après des années de tumulte poli- 
tique, le Nicaragua s'est engagé dans une série de ré- 
formes qui amènent progreskveracnt l'Etat à se désen- 
gager dlrn vaste secteur public. Les pertes d*un certain 
nombre d'établissements financiers sont progressive' 
ment épongées tandis que les banques nicara- 
guayoraes sont peu à peu privatisées. 
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meure néanmoins dynamique. 
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12§ millions de dollars 

• PANAMA. Place financière off shore, Panama, est 
pour le zeste, et grâce au canal qm sépare tes deux 
continents américains, une zone de transit pour te 
commeree Nord-Sud. Des réformes financières ont été 
récemment introduites pour revitaliser te secteur fi- 
nancier concurrencé aujourd'hui par d’ antres pays tab- 

m xnaéncams. 
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« Honduras. L’ économi e du Honduras, basée sur 
eeSuices agricole*, b»es et 
mfrtfères, est dépendante des c ®®5?^ ï,e ? ® 

toévoliaons depSwr les marjfc nmndzain. 
comptes extérieurs co ntinue nt d’être grevés par un 
service de la dette important 
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L 'élection présidentielle 
prévue pour le 23 mai en 
Iran n’est pas jouée 
d’avance. Pour la pre- 
mière fois depuis 2a révolution de 
1979, les électeurs auront effecti- 
vement le choix entre plusieurs 
candidats, dont les principaux sont 
issus de différents courants du ré- 
gime islamiste, mais parmi les- 
quels figurent aussi des opposants. 
Du point de vue économique aus- 
si, le choix est plus ouvert, avec un 
enjeu de taille : savoir si l'Iran 
pourra s’engager dans un nouveau 
mode de développement, moins 
dépendant de la rente pétrolière. 

L'économie iranienne, en dépit 
des réformes menées ces dernières 
années, reste dépendante du pé- 
trole. En 1996, Il a représenté 
63,3 % des recettes totales de 
l’Etat : ce demîer n’est donc guère 
incité à mener une véritable poli- 
tique fiscale: Autre faiblesse struc- 
turelle : depuis la naissance d’une 
écnnnmte moderne, l’Etat iranien 
a toujours été le principal investis- 
seur du pays, ce qui n’a pas encou- 
ragé le développement d'une 
bourgeoisie entrepreneuriale. La 
classe sociale qui s’est enrichie de- 
puis la révolution, ceDe des grands 
commerçants du Bazar, reste dé- 
pendante de rEtat/dont elle a ob- 
tenu un certain nombre d’avan- 
tages: devises à taux de change 
préférentiels, licences d’importa- 
tion, modification des réglementa- 
tions régissant le commerce exté- 
rieur, faible imposition des profits, 
etc Par ailleurs, cette classe sociale 
a peu investi dans l'industrie et est 
restée cantonnée dans une écono- 


UN CHIFFRE 


Tlran 

Maintien de 
l'économie 
traditionnelle 
subventionnée, 
ou développement 
de l'industrie 
et du libéralisme: 
l'enjeu de l'élection 
présidentielle 
du 23 mai 

mie d’intermédiaires: import-ex- 
port, spéculation sur le marché des 
devises ou du logement, etc 
La politique industrielle des an- 
nées 60, fondée sur le développe- 
ment d’un secteur privé totale- 
ment protégé de la concurrence, a 
conduit à des industries sous- 
compétitives et dépendantes des 
importations. Ces dysfonctionne- 
ments sont devenus encore plus 
marqués après l’avènement de la 
République islamique du fait de la 
nationalisation à 75 % de l’appareil 
productif; On peut noter ainsi que 
sur les neuf premiers mois de 1996, 
les exportations de produits indus- 
triels n’ont représenté que 4,7% 
des exportations totales de biens, 
soit seulement 800 millions de dol- 
lars. 


Face à ces difficultés, le gouver- 
nement iranien avait, an début des 
années 90, appliqué une politique 
de libéralisation économique. Ces 
réformes reposaient sur un réta- 
blissement des prix d'équilibre 
(suppression des subventions, uni- 
fication du système de change à 
taux multiples, etc.) censé entraî- 
ner un choc compétitif. Or cette 
politique a en partie échoué car la 
plupart des entreprises, trop dé- 
pendantes des importations et ha- 
bituées à être protégées, étalent 
incapables de faire face à la 
concurrence. A partir de 1994, une 
politique industrielle différente a 
été appliquée sous F impulsion de 
Mohsen Nourbakhsh, alors gou- 
verneur de la banque centrale 
d’Iran : l’industrie a été un peu 
plus protégée et la libéralisation 
des prix a été menée de manière 
plus graduelle. Parallèlement, 1e 
remboursement des dettes exté- 
rieures a limité les capacités d’im- 
portation des entreprises ira- 
niennes, les industries ne pouvant 
obtenir des devises qu’en expor- 
tant ou en les achetant à des en- 
treprises qui avaient exporté. 

Ce nouvel environnement a en 
fait amélioré la compétitivité des 
entreprises, quiont dû faire des ef- 
forts en màti&ë de gestion et dé 
recherche-développement. Par ail- 
leurs, la limitation des importa- 
tions, si eDe a pesé sur F appareil 
productif, a obligé un certain 
nombre d’e n treprises à dévelop- 
per un réseau de sous-traitants à 
l’intérieur du pays. Toutefois, ces 
progrès restent limités. De plus, 
une telle politique ne pourra être 
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efficace que à elle est appliquée de 
manière continue pendant plu- 
sieurs années. Dans ce contexte, 
réfection présidentielle de la fin 
mai s’annonce décisive pour 
l’économie et l’indnstrie ira- 
niennes. En effet, tes deux princi- 
paux candidats, Nategh Nanti et 
Mohammad Khatami, différent 
dam leur manière cf appréhender 
les problèmes économiques : 

-L’hodjatotesfem Nouri, actuel 
président du Paiement, -èsfte can- 
didat de la drotetradjtionaaeflé- D 
s’est distingué par ses critiques du 
programme de libéralisation 
économique appliqué depuis le 
début des années 90. Toutefois, il 
est resté silencieux sur les ré- 
formes qiffl souhaiterait hit-même 
appliquer. Néanmoins, on sait 
qu’il est surtout soutenu par les 


gr ande commerçants du Bazar H 
est donc possible que, à ce titre, 
M. Nouri soit tenté de laisser aux 
activités de commerce leunOle di- 
recteur dans Féconomle iranienne. 
De ce fait, sTl Fempoite, il est pro- 
bable qu’un système économique 
fondé sur des activités spécula- 
tives et non générateur de valeur 
ajoutée continue d’êtze favorisé. 
On pent rappelez; à ce sujet, que le 
Bazar avait; en 1993, en effectuant 
lin fobbyfng 'efficace' auprès' du ' 
Fadement - dont lé président était 
Nategh Nouri -, indirectement 
provoqué la non-reconduction de 
M. Nourbakhsh au poste de mi- 
nistre de récanomie car ce dernier 
entendait imposer les grands 
commerçants en fonction de leurs 
revenus réels. En outre, N. Nouri a 
une position très conservatrice en 


ce qui concerne la moralité isla- 
mique et n’est pas favorable à une 
libéralisation politique du régime. 
Enfin, 3 serait favorable à une re- 
prise rapide des relations aVec les 
Etats-Unis ; ce qui soulagerait évi- 
demment l’économie iranienne 
mais ne résoudrait en rien ses pro- 
blèmes structurels ; 

- L’hodjatoleslam Khatami, an- æ 
rien minis tre de la culture, est le ” 
candidat soutenu par la droite 
« moderniste » (dont le chef de file 
est r actuel président de la Répu- 
blique, Hacherai Rafcandjani) et la 
gauche également «moderniste ». 
Mohammad Khatami est soutenu 
par la mouvance politique (la 
droite « moderniste ») qui a mené 
la politique de libéralisation 
économique dans les années 90 
mai* aussi par une gauche qui a 
profondément évolué en aban- 
donnant ses références à des mo- 
dèles économiques à caractère 
centralisé. Ce candidat semble fa- 
vorable à la poursuite de Factuelle 
politique de libéralisation gra- 
dueUe de récanomie. M. Khatami 
met surtout Faccent sur la nécessi- 
té défavoriser, en priorité, le déve- 
loppement de l’industrie. Mais 
surtout, l’ancien minis tre prône 
îme phlS grande Hhertf SUT te plan 
politique. Un fer bbjcxtif h3 assure " 
tesoutièn fFime' grande partie des 
industriels ainsi que de nombreux 
technocraties et intellectuels. Les 
partisans de Mohammad Khatami 
expliquent que 1e modèle écono- 
mique qu’il propose est celui de la . 
Turquie. 

• Thierry CaviUe 

■ Economiste 
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Tokyo taxe la consommation, mais la croissance continue 


TAUX D’IMPAYÉS 
POUR LES EXPORTATEURS 
FRANÇAIS EN ITALIE 

Qui sont les mauvais payeurs m 
Europe ? Selon la Co- 
fâœ- Compagnie française d’assu- 
rance pour le commerce exté- 
rieur-, oq 1996, le taux d'impayés 
est resté stable, avec des gantés 
notables d’un pseys à Faute : 04 % 
aux Kçs-Bas et eu Susse, 02% 
pour f Allemagne et le Royaume- 
Uni , 04% aux Etats-Unis. Mais le 
taux d'impayés se mente à 0,9% 
pour 1e Portugal et la Qèœ,l% 
pour FEspagne et 12 % pour Fïta- 
fie (B était de 22% en 1993). En 
1997, 1e pourcentage Italien ne dé- 
viait guère s’amÆora; les entre- 
prises souffrant (Tune demande 
intérieure bridée par la ri gueur 
budgétaire, tandis que la demande 
extérieure n'est phzs potée par un 
taux de change avantageux. 
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L e 1“ avril 1997, 1e gouver- 
nement japonais a relevé 
de 3 % à 5 % la taxe an la 
consommation, qui res- 
semble à la TVA française. Cette 
hausse est survenue alors que le Ja- 
pon commençait à s’extraire d’une 
longue récession, qui avait 
commencé en 1991 après Fédate- 
ment de la bulle spéculative. La 
croissance avait repris des couleurs 
en 1996 : 34 %* Que sera-t-elle en 
1997, après ce nouveau choc fiscal? 

■ La décision de relever la TVA re- 
monte en fait à 1993. Cette année- 
là, te Japon vivait te troisième armée 
d’un arrêt total de la croissance et 
subissait des pressions insistantes 
du gouvernement américain pour 
que la demande intérieure soit re- 
lancée, afin de relâcher quelque peu 
la pression des export a teurs japo- 
nais sur les marchés mondiaux. Le 
gouvernement de l'époque décida 
un allègement des impôts directs 
aussi massif que temporaire. L’im- 
pôt sur le revenu fut réduit de 5 500 
milliards de yens (environ 275 mil- 
liards de fimics), mais ce cadeau fis- 
cal ne valait que pour trois ans. 
Après ce délai jugé suffisant pour 
relancer 1a croissance, les largesses 
seraient récupérées dé deux façons 
dans le badget de l’année fiscale 
1997, qui commence le 1 CT avril. 
D'un côté, 20ÛOmiQïanis de yens 
(100 imQianis de francs) d'impôt sur 
te revenu seraient rétablis, soit les 
deux cinquièmes de F allègement 
initial. De Fautre, te TVA japonaise 
serait rélevée de deux points, soit 
4 000 milliards de yen (200 milliards 
de francs). 

Q y eut un d&at au moment des 
dernières élections législatives, en 
octobre 1996 : certains hommes po- 
litiques et des chefs d’entreprise In- 
fluents ont souhaité que 1a hausse 
de la fiscalité soit différée car la fa- 
meuse reprise ne leur semblait pas 
suffisamment affermie pour subir 


▼lapon 
L'augmentation 
de la TVA de 3 à 5 % 
ne plongera 
pas le pays 
dans la récession : 
l'économie nippone 
sera sauvée 
par les exportations 


une telle donche fr oide de prélève- 
ments additionnels. Mais te premia: 
ministre sortant, Ryutaro Hashimo- 
to, a tenu bon, ce dont tes Secteurs 
ne lui ont apparemment pas tenu 
rigueur puisque 1a majorité conser- 
vatrice qu’il dirigeait a été re- 
conduite. 

La TVA a donc été relevée de 3 % 
à 5%, et ses premiers effets sont 
instructifs sur tes comportements 
économiques des japonais. Les 
consommateurs nippons sont les 
lecteurs tes plus voraces de presse 
économique au monde. Très bien 
informés, 3s ont anticipé la haussa 
en se (fvrant à une orgie d’achats de 
biens durables. Les ventes des 
grands magasins ont bondi de 
21,7% en mars 1997 par rapport à 
mars 1996, avec un engouement 
particulier pour les menbles 
(+41%) et tes appareils électriques 
(réfrigérateurs et téléviseurs: 
+ 52 %). Les ventes d’automobiles 
n'ont pas été en reste: +12,4% de 
mars 1996 à mars 1997. Ces achats 
de précaution ont été ptemement 
justifiés. Dès le mois d’avril 1997, 
l’indice des prix à la consommation 
de r agglomération de Tokyo a crû 
de 12% par rapport à mars, rom- 


pant avec la parfaite stabilité obser- 
vée au cours de raxraée anterieure. 
La hausse des prix a donc été im- 
médiate et très forte, perisque tes 
12% sont très voisins des 2% de 
hausse de la taxe sur la consomma- 
tion. 

Malgré les nombreux com- 
mentaires sur te «destruction des 
prix* qui résulterait d’une concur- 
rence nouvelle instituée entre les 
riremts de distribution, 3 apparaît 
que tes activités de services et de 
commerce ont suivi avec un bel en- 
semble leur comp orte ment tradi- 
tionnel de répercussion automa- 
tique des hausses de coût dans tes 
prix de vente. Au Japon, plnsqu'aü- 
leuis, 3 y a un secteur abrité de 1a 
concurrence internationale qui fait 
payer le consommateur, et un sec- 
teur exposé qui déploie des mer- 
veBtes de subtïfite pour moduler ses 
prix en fonction de Fétat des mar- 
chés internationaux et de révoJn- 

tîrwi HiKtaiir An rhany. 

La bausx des prix d’avril 1997 va 
peser sur le pouvoir d’achat des sa- 
lariés, car les salaires japonais ne 
sont plus indexés sur tes prix depuis 
le premier choc pétrolier. Les 
hansses des salaires versées par tes 
très grazides entreprises seront voi- 
sines en 1997 de celles de 1996, de 
Fordre de 3 % par an. ■ 

En 1996, cette hausse de 3 % des 
salaires s’est traduite par des gains 
de pouvoir d’achat puisque tes prix 
à la consommation sont restés 
stables. En y ajoutant les bonus, 
heures supplémentaires et autres 
revenus sensibles à la conjoncture, 
on comprend que tes Japonais aient 
été capables de faire progre ss er la 
consommation des ménages de 

24%- 

En 1997,flen sera to ut autrement 
car te pouvoir d'achat des famines 
japonaises sera à peu près stable, 
une fois payées la hausse de la TVA 
et les majorations d’impôt sur te re- 
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venu. Les Japonais vont-ils puiser 
dans loir épargne pour maintenir 1e 
rythme de leurs achats? Une en- 
quête curieuse, comme le Japon en 
dépkne tant, permet de répondre 
partieflemeart à cette question. Les 
différentes générations ne réa- 
gissent pas de la même façon à ce 
choc fiscal très attendu: les retrai- 
tés et les mères de famill e s'ap- 
prêtent à restreindre leurs achats en 
plus grande proportion que les 
jeunes. 

Le Japon va-t-il replonger dans la 
récession parce que la hausse de la 
TVA aura gelé la consommation ? 
La réponse est oui et non ! Oui, la 
croissance va marquer une pause 
entre te printemps et P automne en 
raison des admis anticipés de mars, 
de la ponction sur tes ménage en 
avril et de la contraction des inves- 
tissements pubBcs dans le budget 
de 1997. Non, la croiss an ce ne sera 
pas durablement affectée car 1e Ja- 
pon a un moteur de secours pour ti- 
ns: soc économie : ce sauveur, c’est 
F exportation (et la contraction des 
importations), dont te deus ex ma- 
china est la très forte déprédation 
du yen survenue depuis avril 1995. ' 
Le gouvernement japonais a snnul- 
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raniment un pied sur te frdn bad- 
gétaire et un pied sur l’accâérateur 
monétaire: te taux d’escompte est à 
04 %; les taux longs sont à 3 %; et 
le yen est notoirement sous-évalué. 

Le secrétaire adjoint du Trésor 
américain, Lawrence Summeis, a 
bien vu le danger pour tes concur- 
rents de l’industrie japonaise et a, 
dfimt avril, averti le gouvernement 
japonais que le surplus des paie- 
mearts courants nippons, Hwwvta ' 
à 1<4% du PIB en 1996, poserait on 
< problème sigmficatÿ r *■ £B dépas- 
sait 2$ % en 1997. Cet accroisse- 
ment redouté du solde extérieur 
nippon, un point de production in- 
térieure annuelle (différence entre 
1,4% et 24 %), c'est précisément 
^équivalent de la ponction opérée 
par la hausse de la TVA sur la' 
consonunation. La croissance japo- - -•■ 
naise va continua caria demande . 
que tes eaitrepiises japonaises vont 
perdre sur le marché intérieur du - 
fait de la ponction fiscale, ils la 
trouveront à Fextérieur du fâft de 
Faisance monétaire et de la dmte - 
du yen. _ . 

Christian Soutier 

Directeur d'études à CEcotê des 

hautes études en sciences sociales 
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De la nécessité et des dangers de Peuro 


par Olivier Klein et Olivier Mousson 




°*Tfc 




L 


1 *uî 


we,*. 


i--- 



’euio est nécessaire. On le sait La 
monnaie unique permettra notam- 
ment de desserrer la contrainte ex- 
térieure et de redonner des 
de manoeuvre à la politique économique. La 
- , (r croissance de Fun des pays de FUnion euro- 

. J'*' ' péenpe ne sera plus bridée par la stagnation 

“de J’ autre, le taux d'ouverture passant d’envl- 
: ^ ron 30 % en moyenne pour charnu des pays à 
" ‘J ’ 10 % pour l’Union prise dans son ensemble. 
11 Tbut en procurant un e nv iron n ement moné- 
taire plus stable aux entreprises, l’euro per- 
mettra, en outre, si l’on en a la volonté, de me- 
I lier une politique de change et d’être mieux 
) armé dans les négociations commerciales in- 
, u 5 ^ temationales. En somme, la monnaie unique 

• *%n contribuera efficacement à retrouver demain, 

“ ,WI 01 «o*«» au niveau de l’Europe, un peu de cette capati- 
té à peser internationalement- et de cette in- 
dépendance qui manquent cruellement à 
chaque pays européen pris isolément. 

Les mérites de Peuro ont été amplement 
analysés, s’ils n’ont pas été suffisamment 
communiqués. Pourtant, la monnaie unique 
pourrait bien voir sa naissance remise à plus 
tard, et court même le risque d'un avorte- 
ment Et la raison majeure de cette menace 
réelle tient précisément au fait que les dangers 
dus à l’euro ont été trop longtemps sous-esti- 
^ més. Et, sans doute, les remèdes qui pour- 
' raient contrecarrer ces dangers n'ont-ils pas 
été considérés comme s uffisamme nt payants 
électoralement Quels sont donc ces dangers ? 
-- ; - Le cours de change est pour un pays une va- 
•• - “riable d’ajustement commode et nécessaire. 

. Et certainement, sous certaines conditions, 
l’nne des moins douloureuses. Un pays 
. connaît-il un choc dit asymétrique - que ne 
connaissent pas ses principaux partenaires? 
Une dévaluation peut hri permettre de se réta- 

- btir à moindre mal, rautorisant, par un déve- 

- - krppement plus aisé de ses exportations et par 
vu frein monétaire à l'importation, à retrou- 

,• ver plus facilement les chemins de la crois- 
:: - - sance. Un pays subit-il une inflation plus forte 
-J que ses voisins ? Une baisse de son cours de 
change hn permet de préserver sa compétitivi- 
. . . té extérieure. Hors de question ici, cependant, 
J - de faire l’apologie de la dévaluation comme 
; point cardinal de toute politique économique. 
.T..' Mais des ajustements de change bien ac- 
compagnés ont pu prouver leur efficacité, et le 
r *7 monde non inflationniste dans lequel noos vi- 
. vons aujourd’hui leur confère une efficacité 
accrue, comme ce fut le cas en Italie et en 
' r 'i Grande-Bretagne depuis 1992-1993. Or, la 
monnaie unique supprime par construction 
" ; toute possibilité^ d’ajustement par le change.- 
• :,h - : pour un pays pris isolément Ce-qui risque de 
rïgidifier l’ensemble.- Dès Iras, un pays subisV > 
; saut un choc asymétrique ne pourra plus 
: s'ajuster que par la baisse des prix, l’accroisse- 


ment du chômage ou des mouvements migra- 
toires. Perspectives difficiles à accepter 1 
Aussi ne pent-on remédier à cette difficulté 
que de trois façons. On retrouve id le cœur du 
débat actuel sur l’euro. La première consiste à 
ne laisser entrer dans le cercle des pays à 
même monnaie que ceux qui connaissent, 
d’ores et déjà, un niveau d’intégration écono- 
mique très poussé, donc qui sont quasi struc- 
turellement en phase en termes de conjonc- 
ture, ce qui diminue sensiblement le risque de 
choc asymétrique. D’où, avant et après l’avè- 
nement de la monnaie unique, F importance 
des critères de convergence. C’est notamment 
la position de l’Allemagne qui tient ferme- 
ment au respect de ces critères, y compris 
après le passage à l’euro. De ce point de vue, 
elle développe un argument parfaitement lo- 
gique. Mais la porte est étroite car elle n’auto- 
rise que peu de pays (principalement ceux de 
la zone mark, dont la France) à entrer dans ce 
cercle. D’où la question ouverte sur les pays 
du Sud, et notamment l’Italie depuis quelques 
mois. 


Seule une intégration 
politique plus forte peut 
structurellement diminuer 
les dangers de manque 
de souplesse qu'engendre 
la monnaie unique 


En outre, les critères de Maastricht, tels 
qu’ils sont définie pour certains d’entre eux, 
ne. sont pas adaptés aux mouvements 
conjoncturels. S Ton désirait les respecter à 
tout prix, ils provoqueraient le ralentissement 
du retour tant attendu d’une croissance plus 
forte. L’Allemagne est donc de ce fait dans 
l’alternative suivante : s’arc-bouter rigide- 
ment, comptablement, sur les critères et 
prendre de sérieux risques sur la croissance, 
ou en faire une lecture «politique », mais ne 
plus avoir d’argument présentable face à FEu- 
rope du sud pour la persuader d’attendre. De 
là, pour partie. Factuelle pression en Alle- 
magne pour un report de la date du passage à 
Feuro. 

Les deux autres solutions ne suppriment pas 
la nécessité d’une convergence, a priori et a 
posteriori, pour diminuer les risques de chocs 
asymétriques, quitte à en réexaminer les cri"? 
tères. Toutefois, elles ne s'en [contentent jpas. 
La deuxième repose ainsi sur une idée plus 
forte de ce que peuvent partager les pays 


ayant adopte l’euro. Elle consiste à instaurer 
une coordination des politiques économiques 
au travers d’instances appropriées, tel un 
« Conseil de stabilité et de croissance ». Cette 
coordination permettrait de conduire de fa- 
çon articulée et complémentaire, ici une poli- 
tique de relance, là une politique d’austérité, 
suivant les décalages conjoncturels. Et de 
jouer ainsi un jeu « gagnant-gagnant » et non 
le jeu du chacun pour soi, qui, très générale- 
ment, fait perdre tous les participants. 

La troisième solution est sans aucun doute 
là meilleure économiquement, la plus logique 
et ia seule à parfaire la construction euro- 
péenne, tant au plan monétaire que politique. 
Rappelons qu’un pouvoir monétaire centralisé 
s’est toujours accompagné d’un mouvement 
semblable an niveau politique. Seule une inté- 
gration politique plus forte, conduisant à un 
degré plus poussé de fédéralisme, peut struc- 
turellement diminuer les dangers de manque 
de souplesse qu’engendre la monnaie unique. 
Alors seulement, comme aux Etats-Unis 
d'Amérique par exemple, un choc conjonctu- 
rel dans un Etat peut être absorbé sans que 
seuls jouent les mouvements de prix relatifs et 
les ajustements sur l'emploi. Un centre de dé- 
cision communautaire doté de quelques outils 
et compétences, n’agissant d’ailleurs que dans 
le cadre de principe de subsidiarité, est néces- 
saire pour institutionnaliser l’obligation de 
coopération des Etats membres. Le fédéra-. 
Hsme permet Ken la coexistence de pouvoirs 
étatiques décentralisés et d’un pouvoir régula- 
teur et coordinateur au centre. 

Un budget fédéral digne de ce nom, et ne 
s’ajoutant pas aux budgets nationaux, per- 
mettrait en effet des transferts de revenus vers 
FEtat touché et faciliterait ainsi les ajuste- 
ments nécessaires, en les rendant moins bru- 
taux et plus supportables. Ce qui n’exclurait 
en rien des règles communautaires visant à 
faire respecter par chaque pays des critères de 
«sagesse économique» minimale. Ce degré 
plus élevé de fédéralisme devrait également 
permettre d’instituer des minimum s euro- 
péens fiscaux et sociaux : ne nous trompons 
pas, ce risque de course au moins-disant fiscal 
ou social est bien l'une des causes majeures 
qui pourrait faire achopper la construction eu- 
ropéenne. 

Continuer de penser comme les «initiés» 
que l’Europe économique, en l’occorrence 
l’euro, entraînera de facto PEurope politique 
constitue peut-être déjà une erreur historique 
qui risque de mettre en péril la poursuite de la 
construction européenne. 

'Olivier Klein est professeur affilié à HEC 
et directeur de banque. ..,?• • 

Olivier Mousson est enseignant 
à l’université Rms-Dauphme. 
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Quel investissement pour une économie 
fondée sur la connaissance ? 

r Dominique For a y et Christian de P e r t h u / s 
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Q uand les économistes se fixassent 
sur les indicateurs de redémarrage 
de l'Investissement, de quel inves- 
tissement parient-ils? En dépit de 
l'importance croissante de Pimma- 
térieL la comptabilité nationale recense pour 
F essentiel les équipements et les bâtiments im- 
mobilisés pour la production. Mais avec F avè- 
nement des « économies fondées sur la connais- 
sance ». ces outils ne suffisent plus. On discerne 
encore mal en Europe les consé q uen c es de Fex- 
pïosion de l’information et de la communica- 
tion. Notre appareil productif- et notre société 
- sont dans une situation assez classique dans 
l’Histoire ; ceDe de l’abondance d’une matière 
première dont les outils d’exploitation man- 
queraient encore. 

La nouvelle matière prem i ère, c’est Finfor- 
mation - dont la disponibilité augmente de fa- 
çon exponentielle et dont le prix chute. Cette 
information se présente sous une tonne Imite : 
compressée, stockée dans d’innombrables 
bases de données. Mais l'information ne peut 
être assimilée à la connaissance. Dans son état 
brut, die n'est pas plus utile à nos économies 
qu’un gisement de pétrole au début du 
XIX* siècle. La lente évolution vers Fexplofta- 
tfon systématique et rationnelle du pétiole a 
d’abord été scientifique et technologique puis 
industrielle ; la lente évolution vers l'exploita- 
tion systématique et rationnelle des «mines» 
d’information sera fondée sur l'investissement 
immatériel : Féducation, la formation, la re- 
cherche. En effet, ce qui noos empêche encore 
d’en tirer bénéfice, c*est le manque des compé- 
tences et des capacités d'apprentissage néces- 
saires pour transformer F Information en 
connaissance. 

L’extraordinaire élargissement des réseaux 
électroniques banalise de plus en plus F accès 
phy si que à r information et ai réduit rapide- 
ment tes coûts. Mais qui en profitera? Seuls 
ceux qui auront été dotes des ressources cogni- 
tives nécessaires. Les autres, les «nouveaux 
ana l pha b ète », seront exclus de ces réseaux. 
Or le propre de l’économie fondée sur la 
connaissance est qu’elle doit s’appliquer an 
ptos grand nombre; sons peine iFénonnes gas- 
pillages et d’exclusions sociales irréversibles. 
Les premières études qui sortent aujourd'hui 
sur la préparation des personnes à la sodété 
d'information montrent que si 50% des diplô- 


més universitaires utilisent un ordinateur, 
moins de 10 % des personnes qui ont arrêté 
leurs études avant le bac sont femfliarisées avec 
cette technologie. 

Avec 9,2 % du produit national brut consacré 
en 1992 à F investissement intangible, la Rance 
a progressé depuis le début des aimées 50 mais 
reste derrière le groupe de tête des pays oc- 
cidentaux - la Suède 01 %), la Norvège (10,8 %). 
les Etats-Unis 00,2 %>, les Pays-Bas (9,6%), la 
Belgique et le Danemark (9,4 %). Seules la 
Grande-Bretagne et l’Allemagne (mais fl faut 
tenir compte pour cette dernière de la réunifi- 
cation) font moins bien. Si Fon décompose rin- 
vestissement intangible, on s'aperçoit que la 
France est à la traîne en ce qui concerne les dé- 
penses en logiciels, la recherche-développe- 
ment des entreprises privées et les investisse- 
ments consacrés à Féducation ; c’est le cœur de 
F économie fondée sur la connaissance l Les 
performances de la France restent cependant 
rel ativ e m e nt proches de celles de ses voisins. 
Les écarts deviennent beaucoup plus saisissants 
et alarmants lorsque l'on considère le japon. Ce 
pays a anno ncé en 1996 un plan de 810 milliards 
de francs pour la science et la technologie. 

La lente évolution vers 
l'exploitation systématique 
et rationnelle des « mines » 
d'information sera fondée 
surinvestissement 

immatériel : l'éducation, 
la formation, la recherche 

Au demeurant les composantes matérielles 
et immatérielles dn stock de capital productif 
sont manifestement Bées. Aux Etats-Unis, les 
avancées actuelles vers Féconomie fondée sur 
la connaissance s’accompagnent d’un redresse- 
ment des investissements matériels tradition- 
nels. Aussi peut-on craindre pour la France que 
la panne d'investissement de 1996 ne soit te 
symptôme d’un mal plus profond! celui de 


notre difficulté collective à construire les nou- 
veaux outils et les nouvelles capacités qui nous 
permettront de tirer profit de Fabondance in- 
formationnelle. 

En dépit des travaux pionniers de quelques 
économistes, les données sur révolution de la 
Finance vers Féconomie de connaissance font 
encore cruellement défaut. Là encore, l’obs- 
tacle ne réside pas dans Fabsence de matière 
première ! L’information brute existe dans de 
nombreuses bases de données sur les qualifica- 
tions de la main-d’œuvre, l’intensité technolo- 
gique totale, tes coûts de Finnovation, les dé- 
penses de logiciels ou encore les dépenses de 
formation dans les entreprises. Ce qui fait sans 
doute défaut, c’est la capacité d'innovation des 
économistes pour transformer cette matière 
première en connaissance utile pour Faction ! 

Dominique Foray est chercheur à 
l’université Paris-Dauphine (IMRJ-CNRS). 
Christian de jPerfnuis est directeur 
général adjoint du BIPE 
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LIVRES 

L'ordre mimétique 
et la « res publica » 

par Philippe Arnaud 

LA TROISIÈME GUERRE MONDIALE EST COMMENCÉE 
de Philippe Engelhard. 

Editions Arléa, 284 p., 130 F. 

1 1 y a deux catégories de penseurs en économie. Les premiers 
soulignent la rationalité des agents, des mécanismes et des 
comportements. Les seconds insistent davantage sur 
l'irrationalité qui gouverne les mécanismes de marché et les 
processus de décision. La ligne de démarcation est sans doute 
dans une perception très différente de la notion de « violence ». 
Ce n’est pas faire injure à Philippe Engelhard, économiste et 
philosophe de formation, qui travaille pour une ONG (ENDA- 
Hers-Monde), que de le classer dans la deuxième catégorie. 

Son livre se veut une sorte de carnet de cette drôle de guerre 
qu’est aujourd'hui la guerre économique, un état des lieux des 
conflits d’intérêt qui secouent la planète et un essai de penser l’ar- 
ticulation problématique de l’économique au politique. On a trop 
pris Fhabîtude de parler paresseusement de -fin des idéologies » 
et de «misère du politique », et tellement reproché aux écono- 
mistes de manquer d’imagination, pour ne pas s’intéresser aux 
tentatives, assez rares en réalité, de pensée synthétique sur ces 
questions. 

La troisième guerre mondiale sera donc essentiellement écono- 
mique. En vérité, pour Philippe Engelhard, elle a déjà commencé, 
subrepticement Elle s’est intensifiée depuis les années 80. EDe 
dessine aujourd'hui de nouvelles lignes de fracture. Elle est en 
passe d’atteindre son rythme de croisière. 

La nouvelle pauvreté en constitue aujourd’hui le symptôme le 
plus visible. Selon la Banque mondiale, le nombre des pauvres 
croît au rythme de 2 % par an. Les autres symptômes, plus 
discrets, n’en gagnent pas moins en importance : dégradation du 
milie n naturel, tensions alimentaires (le prix des céréales est au 
plus haut), «subversion mafieuse » des Etats. Et montée de ce que 
Fauteur appelle « l’ordre mimétique ». 

S’inspirant des thèses de René Girard, l’auteur y voit le ressort 
anthropologique presque unique de la nouvelle compétition mon- 
diale : le désir de ressembler à celui ou celle identifié (à tort ou à 
raison) comme le « champion ». Culte de la performance... 
C omp ét i tion professionnelle généralisée.. Course au premier em- 
ploi— «Do générations entières sont dans l’obligation de prouver 
leur excellence pour avoir le droit de ne pas être chômeur. » La 
compétition mimétique pourrait ainsi expliquer le désintérêt 
croissant des élites pour la chose publique, la res publica. 

A la différence de Marx, l’auteur pense que « ce qui détermine 
l’économie est plus important que ce que l’économie détermine ». fl 
faut donc rompre avec un certain économisme ambiant Et tenter 
de sortir des ornières d'un manichéisme réducteur. La pensée 
sommaire exige aujourd'hui de choisir entre société ouverte et 
repli sur soi, « mondialisme » et nation... Autant de couples 
d'oppositions qui minent le débat démocratique, fl n'est pas exclu 
pourtant que la mondialisation, inévitable, s'accompagne de 
poussées « d’autoritarisme rampant». Pénalisation des sociétés, 
dérive policière des Etats démocratiques et autres raidissements 
en seraient les contreparties les moins exaltantes. 

La conclusion s’impose d’eDe-même. « La société ne peut demeu- 
rer ouverte que s elle est régulée. » Mais comment penser l’articu- 
lation du politique et de l'économique ? Comment envisager les 
modalités d’un nouveau mode de régulation quand les modes tra- 
ditionnels sont à bout de souffle ? Le cadre européen semble évi- 
demment le seul approprié. Pour Philippe Engelhard, l'Europe de- 
vra « réinventer l'Etat-providence en instaurant un minimum de 
dispositions régulatrices vis-à-vis de la concurrence extérieure, du 
travail, de la protection sociale et de la fiscalité ». Mais pour cela, 
elle devra d’abord «se penser politiquement». Ce dont l’Europe a 
besoin, c’est donc de « reconstruire une société politique euro- 
péenne ». 

Contestant les thèses du philosophe autrichien Karl Popper 
dans La Société ouverte et ses ennemis, Fauteur affirme que la 
liberté économique n’est pas consubstantielle de la démocratie. 
Rien ne prouve, dit-il, que ie développement du marché assure le 
développement de ia démocratie, et réciproquement. Mais, en 
confondant Tidée démocratique et celle de manifestation de la 
« chose publique », fl semble id négliger le fait que la démocratie, 
en tant que « règne de la volonté », comme le disait Kant, peut aus- 
si être despotique. C’est en tous les cas une de ses « possibilités » 
que Popper n' Ignorait pas. Celle-ci obligerait à distinguer entre 
forme d’Etat et forme de gouvernement, et à méditer Je problème 
du contenu d’une res publica européenne. 

Si la réponse de Philippe Engelhard n'est donc pas tout à fait sa- 
tisfaisante sur cette question capitale (mais comment pourrait-elle 
l'être ?), le mérite de son livre est au moins de la donner à penser. 
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DROIT ET ÉCONOMIE 

par Stéphane C o r o n e 

L'Europe 

et « l'intérêt général » 

E n plein débat sur l’Europe, le tribunal de première instance 
des Communautés européennes a pris un arrêt qui précise 
dans quelles conditions les services publics peuvent rece- 
voir des subventions. Cet arrêt du 27 février 1997 (1) contri- 
bue à promouvoir l’idée que les services publics (ou services d’inté- 
rêt général, selon la terminologie de Bruxelles) peuvent et doivent 
avoir un régime à part dans un marché libéralisé. 

Rappelons les termes du débat juridique. Les articles 85 et 86 du 
traité de la Commonauté européenne instituent, sauf exception, la 
libre concurrence entre les entreprises du grand marché. Les mêmes 
articles interdisent toutes les pratiques susceptibles de fausser le 
jeu de la concurrence et notamment l’exploitation de façon abusive 
d’une position dominante. Par ailleurs, l’article 92 du traité tient 
pour incompatibles avec le marché commun « les aides accordées 
par les Etats ou au moyen de ressources d'Etat, sous quelque forme 
que ce soit, qui faussent ou qui menacent défausser la concurrence en 
favorisant certaines entreprises ou certaines productions ». Et pour 
que les choses soient parfaitement claires, le législateur européen a 
prévu que les entreprises publiques, ainsi que celles auxquelles les 
Etats accordent des droits spéciaux, devront se plier aux mêmes 
régies de concurrence que les entreprises privées (article 90-1). 

Mais un principe n’allant jamais sans exception, le législateur a 
tempéré son propos par l’article 90-2, qui prévoit que les entre- 
prises qui gèrent un service d’intérêt général sont soumises aux 
règles de concurrence du traité « dans les limites où l'application de 
ces règles ne fait pas échec à l’accomplissement en droit ou en fait de 
! la mission particulière qui leur a été impartie (...) ». Quant à la 
Commission, elle estime qu’au nombre des valeurs communes sur 
lesquelles est bâtie l’Europe, figure « l’accès des citoyens à des ser- 
vices universels ou à des services d'intérêt général contribuant aux ob- 
jectifs de solidarité et d’égalité de traitement» (avis du 28 février 
1996). 

Voilà posées les bases légales du débat. A priori, le mécanisme ju- 
ridique parait simple : toutes les entreprises, qu’elles soient pu- 
bliques ou privées, qu’elles assurent ou non un service d’intérêt gé- 
néral, sont soumises au strict respect des régies de la concurrence 
qui veulent que le grand marché soit ouvert et non faussé par des 
aides de quelque nature que ce soit Exit donc les monopoles de 
droit ou de fait, les secteurs aidés, subventionnés, etc. Sauf si cette 
liberté empêche les entreprises chargées de (a gestion de services 
d’intérêt général d’accomplir leurs missions. 

La Cour de justice des Communautés européennes (CJCE) a eu 
l’occasion de préciser sa position, notamment dans deux célèbres 
arrêts. Dans l’arrêt « Corbeau » du 19 mai 1993 (2), un citoyen 
belge, M. Corbeau, proposait un service de messagerie prévoyant 
une collecte du courrier et sa distribution le lendemain avant midi 
dans la région de liège, alors que les Postes belges ont le monopole 
du courrier. Après avoir reconnu que la création d’un monopole 
n’était pas en soi interdite dans la mesure où il gère un service d’in- 
térêt général, ce qui est le cas de la Poste belge, la Cour de justice a 
estimé que cette entreprise, pour assurer l’équilibre de sa gestion, 
devait pouvoir opérer une compensation entre les secteurs d’activi- 
té rentables et ceux qui le sont moins. Cette analyse justifiait de fac- 
to une exclusion de La concurrence, afin d’éviter que les concurrents 
- qui ne sont pas tenus à la fourniture d'un service universel - ne 
«pillent» les marchés rentables et lussent les autres aux entre- 
prises chargées d’un service d’intérêt général— Mais le secteur pro- 
tégé ainsi défini par la Cour a des limites : la concurrence doit pou- 
voir exister pour les services spécifiques qui fournissent des 
prestations complémentaires. Ce sera par exemple le cas d’un mes- 
sager qui vient chercher les colis à domicile. A condition toutefois 
que cette liberté ne mette pas en péril l'équilibre du service d’inté- 
rêt général 

Dans un arrêt « Commune d’Almelo » du 27 avril 1994 (3), la Cour 
confirmait cette vision de l’équilibre économique nécessaire à la 
suivie du service d’intérêt général. Pour savoir si une position mo- 
nopolistique était justifiée, la Cour estimait nécessaire de prendre 
en compte * les conditions économiques dans lesquelles est placée 
l’entreprise, notamment les coûts qu’elle doit supporter et les régle- 
mentations particulières en matière d’environnement, auxquelles elle \ 
est soumise ». 

C’est dans ce contexte qu’intervient l’arrêt du tribunal de pre- 
mière instance. La Fédération française des sociétés d’assurance , 
avait déposé devant la Commission une plainte contre l’Etat fran- 
çais qui accordait un régime fiscal de faveur à la Poste. La Commis- 1 
sion avait estimé qu’il n’y avait pas d'aide publique, car les surcoûts 
supportés par la Poste pour assurer sa mission d’intérêt général, es- 
timés à 1,32 milliard de francs, étaient supérieurs à l’avantage fiscal 
accordé (1,196 milliard). Les assureurs ont engagé une action devant 
le tribunal de première instance pour annuler cette décision. 

Cet arrêt est intéressant pour deux raisons. D'abord, le tribunal, 
après avoir estimé qu’il y avait bien aide publique (contrairement à 
la Commission), s’appuie sur l’exception à la libre concurrence pré- 
vue pour les entreprises de service d’intérêt général (article 90-2 du 
traité) pour autoriser cette aide. Une condition est toutefois posée : 
l’aide ne doit viser « qu ! à compenser les surcoûts engendrés par l’ac- 
complissement de la mission particulière incombant à l’entreprise 
chargée de la gestion d’un service d’intérêt gênéraL. ». 

Le second point est plus novateur encore. Pour le tribunal, la né- 
cessité de l’aide s’apprécie en fonction de l’équilibre économique 
réalisé par l’entreprise mais uniquement dans son secteur réservé, 
*•(_) sans tenir compte des éventuels bénéfices qu'eüe peut tirer des 
secteurs ouverts à la concurrence ». A l’Isupe (Initiative pour des ser- 
vices d’utilité publique en Europe), présidée par Christian Stoffaës, 
directeur de l'inspection générale à EDF, on se félicite de la philo- 
sophie du tribunal. Comme l’indique Stéphane Desselas, du secré- 
tariat général de ITsupe : « On savait déjà que l’exercice d’une mis- 
sion d’intérêt général autorisait une certaine dérogation aux règles de 
concurrence, on sait maintenant que les aides publiques peuvent être 
justifiées sur la base de l’article 90-2 et non plus seulement en applica- 
tion de règlements sectoriels comme dans le cas du transport aérien. » 
Dans le rapport de force qui oppose les tenants de la libre 
concurrence à l’anglo-saxonne aux tenants d’un régime distinct 
pour les entreprises de service d'intérêt général - essentiellement 
représentés par les Français -, ces derniers marquent un point. En 
effet, si cette jurisprudence se confirmait, la légalité des aides pu- 
bliques se mesurerait à l'aune d’un calcul favorable à ce type d’en- 
treprises. 

(1) Arrêt du tribunal de première instance « FFSA et autres contre 
Commission des Communautés européennes », du 27 février 1997, 
n° T-106/95. 

(2) Arrêt de la « QCE Corbeau », du 15 mai 1993, n° C-32G/91. 

(3) Arrêt de la « CJCE Commune d’Almelo », du 27 avril 1994, 
n° C-393/92. 


Le casse-tête chinois 
de la réforme du secteur public 


PÉKIN 

de notre correspondant 

A ussitôt après la mort 
de Deng Xiaoping, en 
février, ses succes- 
seurs, qui accueillent 
Jacques Chirac à la mi-inai, ont 
affiché leur volonté de poursuivre 
son œuvre de réforme écono- 
mique en s’attaquant au plus déli- 
cat des dossiers qu’il leur a lais- 
sés: la refonte du secteur 
industriel public, c’est-à-dire sa 
nécessaire restructuration dans 
des normes non communistes. 
Mais fi n’a pas fallu longtemps, 
après cette « bonne résolution » 
de début de règne, pour que Pékin 
émette un message contradictoire 
en réaffirmant le rôle dirigeant du 
Parti communiste dans les entre- 
prises concernées. Un pas en 
avant, un bon demi-pas en arrière 
- un manège dont le régime de 
Pékin est coutumier. 

A vrai dire, on conçoit qu’il hé- 
site à relâcher son contrôle. La 
tâche qui l’attend tient du casse- 
-tête, en particulier pour un gou- 
vernement central peu sûr de lui. 
Car, derrière le faste encore mo- 
deste de la réussite chinoise, fon- 
dée sur un retour partiel au capi- 
talisme à partir de 1978, se profile 
la douloureuse réalité de l’héri- 
tage du co mmunisme : à peu près 
toutes les grandes villes de Chine 
possèdent des industries obso- 
lètes placées sous le régime de la 
propriété publique et dont la fina- 
lité économique est moins que ja- 
mais établie. Ces industries conti- 
nuent, imperturbables, à 
fabriquer à perte des produits in- 
vendables, contractent des dettes 
auprès d’autres firmes de la même 
catégorie, et ponctionnent les 
caisses de l'Etat des subsides né- 
cessaires à l’entretien de leur 
main-d’œuvre pléthorique au 
nom d’une préoccupation unique, 
maint enir le plein emploi, vertu 
cardinale du socialisme- A défaut, 
le régime sait parfaitement ce qui 
- retiendrait.:- -la revendication ou- 
vrière publiques 

Le problème est identifié depuis ~ 
près d’une d’années. Au 

moment de La crise de Tianamnen 
en 1989 - survenue sur fond d’in- 
flation urbaine propice à la mon- 
tée de la grogne des salariés 
d’Etat -, le régime a pris peur 
quand s’est amorcé un début de 
lien entre des activistes ouvriers 
et les étudiants revendiquant « la 
démocratie». Passé un temps de 
rerise en main du secteur privé, le 
régime a lâché du lest pour per- 
mettre à ce dernier de fleurir tout 
en continuant de subventionner 
les entreprises d’Etat, de plus en 
plus déficitaires. Depuis lors, fl a 
fait mine de vouloir réformer ce 
système boiteux, maïs sans 
grande conviction. 

IMPASSE 

A présent, la fuite en avant bud- 
gétaire que cet effort suppose 
grève d’autant plus lourdement Le 
trésor national que celui-ci peine 
de façon croissante à prélever des 
impôts en province. EDe explique 
en particulier que le gouverne- 
ment ait renoncé à équilibrer le 
budget national d’ici à Tan 2000 
comme initialement espéré. En 
outre, l’imbrication des dettes 
entre firmes déficitaires a créé un 
tissu d’interdépendances rendant 
toute réforme extrêmement pro- 
blématique. C’est ainsi qu’on a dû 
réviser, pour tenter d’en per- 
mettre l'application, une loi sur 
les faillites qui a presque dix ans, 
mais n’a été que très rarement 
mise en action dans des cas pré- 
sentés comme « expérimentaux ». 

L’effet de cette situation en 
forme d’impasse est désormais 
très visible. On sait que des grèves 
à répétition se sont produites, du- 
rant l’année écoulée, dans plu- 
sieurs grands centres Industriels 
- en particulier dans le nord-est 


▼ Etatisme 

Sujet explosif 
pour le Pékin 
de « l'après-Deng » : 
la réforme 

d'un secteur industriel 
d'Etat obsolète, 
indispensable 
pour que la Chine 
rentre vraiment dans 
le jeu économique 
international, 
risque de susciter ■ 
des problèmes sociaux 
insurmontables 

T Les privatisations en Chine 

ENVA1EUR 

en mükxB de dollars 


r information sur les remous en 
cours, tel le dissident Han Dong~ 
feng, depuis Hongkong- en dit 
lopg sur le caractère sensible du 
sujet On estime à plusieurs di- 
zaines de mïfflons de sans-emploi 
potentiels la masse de main- 
d’œuvre qui serait laissée sur le 
carreau de la réforme au cas où 
une véritable campagne d'assai- 
nissement économique du secteur 
public serait engagée. Le Parti 
communiste, lui, se souvient du 
poids de la classe ouvrière dans la 
vague de fond des années 20, qui 
a fait son Ut. Il y a, là, une matière 
hautement explosive que Pékin 
préfère maintenir sous le cou- 
vercle. Attitude compréhensible 
pour un régime qui s’est condam- 
né, par l'idéologie, à affirmer que 
le détenteur du- pouvoir réel est 
précisément cette « dose de tra- 
vailleurs» censée être choyée en 
régime socialiste. 

Depuis quelques années se des- 
sine, pour tenter de sortir de l’im- 
passe. un mouvement de déléga- 
tion des responsabilités. L’Etat 
central cherche à se dégager de la 
gestion quotidienne du problème 


EN NOMBRE DE VENTES 



Source : EMI Fodbook 


T Les principaux indicateurs économiques de la Chine 


ŒOISSANŒ ÉCONOMIQUE 
en pourcentage 
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du pays, la Mandchourie, où les 
occupants japonais pu te les Sovié- 
tiques avaient construit, dans les 
années 30-50, un tissu dense d’en- 
treprises d’industrie lourde et de 
transformation. Dans certains cas, 
des agences gouvernementales 
ont été prises d’assaut par des ou- 
vriers qui n’avaient pas été payés 
depuis des semaines ou des mois. 
Ils conservaient seulement la 
jouissance des avantages en na- 
ture qui pèsent sur les finances de 
leur employeur: logement prati- 
quement gratuit, services de sou- 
tien fortement subventionnés, et 
jusqu’aux obsèques, que FEtat est 
astreint à payer s’il veut encore 
apparaître comme le garant d’une 
certaine sécurité individuelle, 
pourtant de plus en plus précaire. 

La presse officielle ne pipe mot 
de ces éclats sociaux sporadiques. 
Toutefois, la virulence que P Etat 
déploie à l’encontre de militants 
syndicalistes indépendants - no- 
tamment ceux qui, repliés à 
l'étranger, tentent de faire circuler 


■ Une série des Annales des Mines 

Des dossiers qui présentent l’industrie au -’iSILâ 
concret et font le point sur tes enjeux techniques, 
économiques et sociatne des mutations en cours. 
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et encourage les provinces et enti- 
tés administratives subalternes à 
prendre la relève. Les gouverne- 
ments locaux sont ainsi amenés à 
formuler et financer des plans de 
restructuration per m ett an t à des 
entreprises de se regrouper ou, au 
contraire, de se scinder, de ma?, 
nïère à tenter de rationaliser la 
production. Divers plans sociaux 
ont été introduits, ça et là, pour 
favoriser des dégraissages de per- 
sonnel Les ouvriers débauchés 
sont incités à se lancer à titre indi- 
viduel dans le secteur des services, 
porteur dans l’immédiat, mate évi- 
demment vulnérable, les mesures 
adoptées localement incluent des 
compensations aux travailleurs li- 
cenciés, des aides - à rembour- 
ser- à la reconversion ainsi que, 
parfois, des plans de mise en va- 
leur de nouveaux quartiers ur- 
bains. Par leur modestie, elles 
soulignent également la faiblesse 
des dispositifs mis en place par 
rapport à P ampleur du problème. 

A bien des égards, la réforme du 
secteur public apparaît ainsi 
comme le dossier crncial de 
l’après-Deng, un dossier sur le- 
quel les héritiers du patriarche 
pourront difficilement faire l’im- 
passe. D’autant qu’fl conditionne 
largement l'intégration interna- 
tionale de la Chine, en cause dans 
rentrée du pays au sein de l'Orga- 
nisation mondiale du commerce. 
Caries difficultés que rencontre la 
négociation sur l'admission de la 
Chine à l’OMC procèdent notam- 
ment de son souci de protéger un 
marché intérieur déjà passable- 
ment bousculé par l’intrusion du 
capital qui, avec ses technologies, 


dévalorise les productions pure- 
ment nationales. 

Fin avril, le directeur générai de 
l'OMC, Renato Ruggiero, a re- , 
cueilli de ses interlocuteurs# 
chinois, à Pékin, l’assurance de . 
leu r volonté de rejoindre l'organi- 
sation -un point dont on était ve- 
nu. à douter dans certains mi- 
lieux-, mais a reconnu que la 
rfrine devait encore formuler des 
propositions «ambitieuses » vi- 
sant à montrer qu’eüe en accep- 
tait toutes les règles. Entre autres 
points d’achoppement, la Chine 
n égocie pour obtenir, dans ce pro- 
cessus d’admission, un délai de 
grâce pour rfifanination progres- 
sive des subventions d’Etat au 
secteur public et de certaines bar- 
rières douanières protégeant 
celles-ci 

INCERTITUDES POLITIQUES 

Au cœur du problème se trouve 
le déficit de la plupart des écono- • 
mies occidentales avec une Chine 
qui exporte ses produits bon mar- 
ché tout en absorbant d’impor- 
tants investissements financiers et 
technologiques. Un tiers des ex-^ 
porterions chinoises vont aux* 
Etats-unis, ce qui équivaut à 10 % 
du PIB chinois, alors que les ex- 
portations en Chine ne repré- 
sentent que 2% des ventes de 
firmes américaines à l’étranger, 
soit un niveau comparable à ce 
qifü était en 1960 - sur un volume 
bien plus important fl est vrai. 

Dans ces conditions, le débat 
fait rage dans la presse spécialisée 
américaine sur F opportunité qu’fl 
y aurait à accorder à la Chine des 
conditions particulières pour en- 
trer à l’OMC : les partisans d’un 
traitement de faveur plus ou 
moins déguisé arguent de ce 
qu'une admission à court terme 
contribuerait à garantir l'irréversi- 
bilité des réformes économiques 
chinoises et l’évolution du pays 
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vers l’Etat de droit ; 1 k critiques 
estiment au contraire que Kkin y 
verrait une raison supplémentaire 
pour n’en faire qu'à sa tête en ma- 
tière de rapports commerciaux 
avec l’Occident, et que FOMCVen 
trouverait affaiblie. 

. Aux difficultés d’ajuster 
l’économie chinoise au monde 
moderne s’ajoutent les incerti- 
tudes plus politiques qui caracté- 
risent Pimmédiat âprès-Deng, non 
seulement dans la haute sphère 
du pouvoir; mais aussi dans l’écla- 
tement géographique de la crois- 
sance que le pays a connu sous le 
patriarche. 

n est de plus en plus difficile à 
FEtat centrai d’imposer ses vues 
aux provinces qui caracolent en 
tête de rcnrichfcsement national 
Les « jetons de présence » de 
leurs dirigeants à l’intérieur de la 
haute direction nationale, jadis 
garanties de leur allégeance, sont 
plus' souvent conçus comme des 
filières de passe-droit autorisant 
la mise en chantier de réalisations 
que, parfois, Pékin préférerait dif- 
férer. 

La Chine donne ainsi rimpres- 
slon de s'acheminer vers une sorte 
de « fédéralisme » Hanc le- 

quel l’Etat central peine à soutenir 
les provinces les phi» défavorisées 
-celles de rintérieuc Le marasme 
où végète le secteur public et ces 
distorsions géographiques font 
qu'un retour de manivelle -que 
peu de dirigeants souhaitent-' 
dans l'émergence de la puissance 
économique chinoise ne peut être 
totalement exclu. 

: , -- Francis Deron 
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Leader européen de la distribution de produits et de fournitures industriels, la Logistique est 
au cœur de notre métier. Elle concrétise notre offre commerciale et concurrentielle, elle 
valorise notre qualité de service, elle joue un rôle déterminant dans nos résultats... 

Nous considérons que, dans ce domaine aussi, nous devons à nos clients une efficacité 
exemplaire, et nous recherchons, pour mettre en œuvre une ambitieuse stratégie de moder- 
nisation et d'optimisation de notre organisation de stockage et de transport disposant d'un 
réseau complet sur la Fiance et d'une importante flotte interne et externe de camions, un 

Ingénieur Logistique 

Responsable d’un site pilote et d’un réseau d’entrepôts 

Basé dans une grande métropole, vous dirigerez le site le plus important de la région 
et vous en ferez à court terme un modèle pour l'ensemble des dépôts régionaux existants 
ou à créer. Dans ce cadre, vous proposerez et vous mettrez en place une structure 
conforme à nos objectifs, vous conduirez sa certification ISO 9002, vous définirez les 
équipements, l'organisation et les modes de fonctionnement dé implantations locales. 
Plus généralement, vous contribuerez à l'optimisation continue de la Logistique au 
niveau national. 

Ce poste de haut niveau s'adresse à un Ingénieur diplômé en Logistique ayant acquis, au 
cours d'une expérience de 5 à 1 0 ans, de solides compétences en entreposage et transport, 
et ayant démontré des qualités d'encadrement, d'animation et de contact. 

Votre réussite vous ouvrira de réelles perspectives d'évolution au sein de notre Croupe. 
L'anglais serait à ce titre un atout 


Merci d'adresser lettre manuscrite, C.V. et photo, sous la 
référence MO/314/OT à notre Conseil, qui vous garantit une 
totale confidentialité. 

MflO Ressources Humaines - 41 , Bd Malesherbes - 75008 Paris 



Cabine! 
Conseil 
en Propriété 
Industrielle, 
recherche 
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: type ENST, 

ESEou ECFL-, vous souhaitez valoriser votre 
expérience dans le développement de techniques 
nouvelles er diversifier vos interventions et 
compétences dans le conseil aux entreprises pour 
prendre en charge la préparation et (a délivrance 
de brevets nationaux et étrangers. 

Une expérience similaire serait appréciée. 

Vous maîtrisez l’anglais et lise: l’allemand. 

* • 
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votre dossier de amdtdanoe 
{lettre, photo et CV) 
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Présents en Europe, Amérique et Asie, nous sommes leader dans la 
conception et la réalisation de systèmes de transports automatiques 
tel que le VAL Nous recherchons un 

INGENIEUR RESPONSABLE OFFRES h/f 

Futur Chef de Projet 

Avant de prendre la responsabilité des réponses aux appels d* offres ou d'avantprojels, 
vous participez aux actions de prospection et d'établissement des offres de systèmes VAL, 
plus particulièrement dans les domaines d'activités réalisés en sousfraitanœ : voie, courants 
forts, courants faibles, matériel routant. 

Vous intervenez dans l'analyse des besoins clients, les préconsultations de partenaires ou 
de soustrailants, le montage de partenariats, ... 

Cette première étape menée à bien vous permettra d'évoluer vers b prise en charge d'un 
projet complet. 

Ingénieur grande école, vous possédez une expérience confirmée (environ 10 ans] acquise 
dans le cadre de projets industriels à dominante électrique et au sein d'équipes 
pluridisciplinaires ainsi qu'une réelle capacité de management d'équipes. (Réf. IRO/LM). 

CONTRACT MANAGER h/f 

Pour nos systèmes d'aide à b conduite, vous intervenez dans b cadre des réponses à 
appels d'offres et des projets en cours de réalisation. Vos missions vous amènent 
principalement à • analyser les clauses contractuelles des appels d'offres • élaborer des 
projets de contrats ou d'acoords • contribuer à lo bonne gestion contractuelle des projets 
encours. 

Chacune de ces opérations s'effectuera en collaboration avec b Direction Juridique, b 
Responsable de b réponse à appel d'offres ou b Chef de Projet. 

Ingénieur grande école, vous possédez une expérience d'environ 10 ans dans la 
négociation et b gestion de grands contrats industriels France ou Export. Celle expérience 
vous apermis de développer des compétences dans la conduite de projet et de mettre en 
avant vos qualités rédactionnelles, d'analyse et de négociation. (Réf. CM/ÏM). 

Pour ces deux postes basés à Monliowge, b maîtàse de Fangldls est indispensable. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre de motivation, C.V. et prétentions] en . 
précisant b réference du poste choisi à notre Direction des Ressources Humaines, /" 

./ 
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Chef de Projet Constructions 
à llntemational 
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Notre entité constitue te pô/e R&D d'un des plus 
grands groupes nationaux de service. Pour assurer 
notre mission de réflexion et d'anticipation, nous 
renforçons nos compétences. 



Vous analysez l'environnement et identifiez les besoins 
des utilisateurs pour déterminer les implications des 
technologies nouvelles dans le domaine des systèmes 
automatisés : recherche de cas d'emploi, études de 
faisabilité, élaboration d'argumentaires techniques et 
économiques. Vous initiez et pilotez les projets du 
domaine ; organisation, spécification des besoins, 
animation des acteurs, coordination de la mise en œuvre 
en veillant aux impacts, organisationnels et humains. 

De formation supérieure, à 35 ans environ, vous avez 
acquis des projets techniques et participé au dévelop- 
pement de produits. Vous maîtrisez des technologies 
avancées telles que les systèmes d'information, 
l'étectrertique, la mécanique, les réseaux, la robotique, 
l'automatisation des processus. 

Votre curiosité intellectuelle et votre sensibilité à la 
gestion vous permettront d'élargir votre domaine 
d'intervention et d'appréhender les enjeux au-delà de 
latedmique. 

/four ce poste situé en région parisienne, nous vous 
remercions d'adresser lettre manuscrite + CV, 
sous référence ABD2A.M. à notre Conseil SPH. 
9 me Royale, Galerie Royale 2, 

75003 Paris, qui traitera votre npTT 
candidature en toute tjl il 

Confidentialité. Srsnmts n Poitmhu Humains 



eurs 



«media 


M _ 3| 

"" communie»- 

&*£«« « pte&r d ével o ppe- 
tnint. a ^ s di B d w pour les besoins de 
c o rn m ùt w ca tfon de ses clients grands 
comptes, de nouveaux talents. 

Diplômé dlxie grande école d Ingénions (ecp, 
enst, Sipdec ou équdentl vois possédez une 
premüic expérience en dfedoppônert logdel 
vous avez uie eedente mtitnse des envrorv 
nçmcnc de dC vdoppcmoe suc fc Msual c C++, 
vfcud Base Mcesà des bases de données fcfcni- 
senirn) ou des environnements de dévdoppe- 
men sur juac 

la connaissance des principaux ouds de déve- 
loppement rmftmcda (oiiêâot xobjecCL outils 
3 dI tins que les enwamemenls ptphiques 
Wwtoshop. Asaatod seront des asus pot» réi&sir 
dans Ce pose. 

voifi <Èn b aéaftîfi nÉcesare i la conception 
mJsn&faâbtgÆuretàfaitxidntieriiérênte s 

su dévçtopponera. «xe êtes passionné par le 
dewbppemert de kgjdefc bdbnBÉjues et par les 
apptcztiora muiâmérfa. 




S vous souhaitez 
participer 
au développement 
d’outils multi- 
média innovants 
(serveurs Internet, 
bases de dentées 
et catalogues 
mufcimédbsur 

CD-ROM et 
Internet) au sein 
d’une fetÿnpe 

jeune, dynamique 
et motivée, 
merci cf envoyer 
CV photo et 

prétentions, sous 
référence RLM, 
àGqfCom. 

Agnès Le Moal, 

169 me de Rennes, 
75006 Paris 
Email : 

ierooal^ d ryoomir 


CITYCOM 
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Directeur 


Technique 


^ Texas 
Instruments 


Ingénieur 
Qualité Avancée 


Notre société (5700 personnes), liliale d’un important groupe 
européen développe son activité de service aux entreprises d’une 
manière très décentralisée, avec une croissance notamment due à des 
acquisitions externes régulières. 


Pour prendre en charge le management de notre #riâou technique, 
nous recherchions un véritable patron. Vbns élargirez ans son impact 
commercial, assurerez sa gestion économique, la veille 
technologique, rachnaïibn et la motivation de votre équipe (une 
cinquantaine de personnes aujourd'hui - ). Vous serez également 
l'artisan de nouvelles acquisitions. 


Pionnier ds (Industrie el leader mondai dans le Axnatofl das saMtons basées 
sur la traitement numérique de signal depuis 15 ans, le groupe Semi- 
conducteurs de Texas Instruments fournit des solutions innovatrices à plus 
de 20 000 cfients dans le monde sur les marchés de rwormatique, des eom- 
munications, des produits grands publics, de Fautomobie et des secteurs 
mAhsttes et industriels. 

Texas instruments oflre un éventail urique de produits et technologies de 
signaux numériques et mixtes, d'outfis de développement maâérieis aï togr- 
dete de services de conception et un soutien technique dans le monde enwt 
Notre Centre Européen SemM3ondudeurs ASP (Application Spécifie Product) 
est eitué à VSenoiveloubet (près de Mce) et compte pius de 400 pratae- 
skm ne la ds oius de 20 nattanaStés- 

Afln de faire face è la croissance dans nos Ignés de produits dés, nous 
recherchons des 


Equipementier automobile de renom, noos sommes un 
spécialiste mondialement reconnu et une référence pour les 
principaux constructeurs européens. 


Jeunes Ingénieurs de Planning 


Au-delà de votre formation <ÏÏhgén5eur, en relation avec les domaines 
électronique, t^tdio, télécom et vidéo, vous avez l’expérience de la 
direction d’on ' centre de profit dans des métiers de services, de 
préférence dans les activités de télésécurité. 


Doubla formation technique et commerciale. 

Vous are* le sans du contact et êtes capable de gérer un processus 
avec plusieurs étapes dés et de nombreux Intervenants localisés dans 
toutes les rsgtons du monda. 


Rattaché au Directeur Qualité Division, votre rôle est 
celui d'un Consultant interne Expert en qualité. Votre mission 
consiste à promouvoir, développer et mettre eh place les techniques 
qualités préventives en tendant vers la Qualité TbtaJe : * intégrer 
la qualité dans la gestion d'un projet dès son démarrage • développer, 
mettre en place et faire évoluer les outils de qualité totale • former 
le pereonnel et véhiculer un “esprit qualité" à tous les niveaux de 
la hiérarchie • s’assurer que les nouveaux concepts qualité sont 
développés et maintenus dans un système qualité de pointe. 

Ce poste basé à Paris implique de nombreux contacts au siège et 
sur les différents sites. 


\ftxi8 serez en charge du pmcasaua de gestion du portafeulle ds commandas 
rt serez finterfaoapmiégiée antre nas dfents, les équpes devante et de dé*»- 


dansant? activité an développement rapide. 


loppomentet nos stesda production è travers te monda. Votre première prè». 
occupation sera la « tiafacMon tes cfana a» la farafaon dans laa délais du 
produit (on-tim»4aDveiy). Vous aunrafltaraz cas deux indees an suivant les 
ctioras dès la prisa de commanda, tout au long de la conception et do la mis« 


Merdm adresser votre dossier de candi d ature (lettre manuscrite et 
CV)/soct8 ht référence M/DT à notre conseil ; Michel Gantier & 
Assédés, 6 avenue Delcassé, 75008 PARIS 


en production st jinqiFè la réception. 

Afin de vous préparer a cens fonction, votre mobilité 


et votre cfisponBriBè 


vous permettront tfimégrar pour une période de 18 mol* un proraâmnw de 
rotation européen où vous serez chargé de 3 missions dans des fonctions et 
des paya (flrarents. 

Vous «es ingénieur cBpiftné en électronique et venez de compléter cette 
formation par un MBA ou un mastère spéciàSsé en marketing ou gestion de 
production (HEC. ESSEC ou équivalent. 

vous étea p ar te tt ement engtophona et possédez de eofldes ^ 

connaissances dan» une autre tangue européenne. IIH _ ». 

Merci d’adresser votre cantidature è notre Conseil : Uti E w 1 

Christine JAULM6S- 25 rue Pierre Sénoto - 38000 Granotrta tVjAY 
jauJmesOmenwayxom - Fm: 0176 21 71 29 BH - 


Agé(e> de 30/35 ara, ingénîéar géni&aJisite, vous pariez 
coununmenl l’anglais et pratiquez la micro-informatique, Votre 
expérience, acquise dans T industrie automobile dans un 
environnement Qualité Totale et la maîtrise des outils qualité vous 
rendent opérationnel. La connaissance du système européen EFQM 
est tin atout. Créatif, force de proposition, vous savez faire passer 
les messages, influencer, motiver, convaincre. Vos qualités 
relationnelles et votre capacité à travailler ai équipe vous permettent 
de vous imposer. 


Merci d’adresser lettre manuscrite. CV, photo et 
rémunération souhaitée, sous réf. 154-20/LM 
(sur l’enveloppe) à notre Conseil ARPE 
43. rue Laffitte - 75009 Paris. 


s E i ii 




■* * 


.Le cabinet de la xzrikxoéiectroniqae 


EN BE CBUTEMENTI 




DIRECTEUR INDUSTRIEL POUR REPENSER NOTRE 
ORGANISATION ET ETRE PLUS COMPÉTITIF 



Lm intervenant; sur ce marché [petits ensembles de pièces techniques] sont peu nombreux (asiatiques et italiens) et 
la concurrence es I vive dans le monde entier, ad nous sommes présents dans les pays marna». 

U Directeur Généra! de cette PME d'une certaine de MF de CA souhaits engager un Directeur Industriel, membre 
du Comité de Direction, qui aura en charge Jet achats, approvisionnements, méthodes, ordonnancement, 
fabrication, magasin, expéditions, soit environ 100 personnes. 

Repenser notre organisation industrielle signifie imogmar les remises en couse qui doivent être effectuées pour 
amener notre compétitivité au meilleur niveau. Le groupe auquel nous appartenons, coté en bourse, a fa cop a e flé 
de soutenir nos besoins d'investissement. 

Pour ce dwfange, vital pour l'avenir de l'entrepris* nous engagerons un ingénieur d'une quorertair» d'années, ayart 
déjà réalisé œ type de mission. Ce type cf expérience œxwjse chez un souHraitan» de l'automobile nous para3 la mieux 
adoptée, sens du concrel et pragmatisme seront deux quotités majeures pour réussir dans ce poste basé à ANNECY. 

Si vous vous êtes reconnu, écrive* sous fa réf. C/T4S8M à notre canseif en reer u femat Pierre BUCCAI 
CONCORDANCES- 77 rue fianpais Marof-BP 32 - 69B 1 1 TASSN IA DEMI LUNE csde* gu/ s'engage, si votre 
candidature est retenue, à vous adresser un dossier dans lu (rois semaines. 


□ IN JEUNE TECHNICIEN 




CONCORDANCES 


Entre les Hommes et tes Entreprises 


débutant accepté, 
disponible pour déplacements 
France et Etranger \ 

Envoyer lettre manuscrite, CV + photo au 

189, : rue d'Aubervilliers 
75886 PARIS Cedex 18 
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Informatique 

Réseaux Télécommunications 


Retrouvez toutes les annonces du MONDE sur 

^«MttK/^wwwxaABMonatMtxom»«i?WM3615 cadregoi<ne{2^FAm»»iMHt3lbJJll3S15LgwlONDEaL23Rnÿg1 


[http^/wwwJenwode.fi^eropkiiJ 





Le capital humain est le bien le plus précieux d'une entreprise. Informer, recruter; susciter l’adhésion : la vocation de The ünk Fadory 


est de concevoir et produire les Tiens de communication qui unissait les salariés de votre entreprise et vos publics externes. 


Communication pour les ressources humaines, intranet, programmes dTnforniation multimédia, Havas Advertising crée The Lmk Factwy. 


Contactez EricBracde la Fterière au 01 55 35 92 60 ou à l'adresse e-mail : linkfactoiy@cainpus-vofce.com 



THE LINK FACTORY 


Prendre la responsabilité 

DE LA MISE EN PLACE DE LA GPAO 
AVANT D’EVOLUER 

VERS UNE FONCTION OPERATIONNELLE 


Reims - Leader européen dans son 
domaine de spécialité, ce groupe français 
(1,4 milliard de cfiiffre d’affaires) 
recherche, pour l'une de ses filiales, le 
chef de projet qui saura meme en place le 
module GPAO (contexte production 
mécanique par lots). Après l’installation 
des modules comptable et gestion com- 
merciale du progiciel Mou vex, le chef de 
projet recherché devra définir la structure 
des nomenclatures et gammes, mettre en 
place une chaîne achat et assurer le bon 
fonctionnement des systèmes en liaison 
avec les utilisateurs, F informatique ainsi 
que la comptabilité industrielle. Pour 
tenir ce poste, il faut avoir acquis une 


expérience de la conduite de projets simi- 
laires en équipes pluridisciplinaires si 
possible dans un contexte de culture 
anglo-saxonne. Idéalement, le candidat 
possède un diplôme d’ingénieur 
(ENSAM, INSA.-) et un 3’ cycle en ges- 
tion. La pratique de l’anglais est souhai- 
tée. A la fin du projet, le candidat doit 
évoluer vers une fonction opérationnelle 
dans le monde industriel. Ecrire à 
Philippe LESAGE en précisant la réfé- 
rence PHL/CPM - JPA Consulting 
Group - 114, avenue Charles de 
Gaulle - 92522 NEUILLY Cedex - 
TéL 0L40.88.79.75. 


Consulting 
MjTm. Group 

Crea&ng Business Advantage 


Télécommunications, 
nous écrivons l’histoire. 





En matière de service, de relations commerciales et de technologies, nous écrivons 
l'histoire. Grande entreprise industrielle et commerciale au service de ses c lents, 
France Telecom a su inscrire ses performances dans une logique d’évolution, 
de compétition mondiale et de mutation technologique qui ouvre constamment 
des territoires nouveaux. Pour notre activité Entreprises, nous recherchons des 
professionnels du marketing. Votre responsabilité s'inscrit dans le cadre d'une 
Unité d‘ Affaires spécialisée sur la téléphonie. 


Responsable Marketing 

Téléphonie Grandes Entreprises 


Ingénieur Grande Ecole ayant une solide expérience (10 à 15 ans) du marketing 
de produits et services de téléphonie dans le secteur entreprises, vous êtes aussi 
rompu au management d'équipe de haut niveau. Votre personnalité fera la 
différence : créativité, réactivité, sens des affaires, force de proposition. 


Venez construire votre avenir au sein d’un groupe de dimension internationale, 
au premier pl an des télécommunications du futur ! 

Merci d'adresser lettre, CV, photo en précisant votre rémunération actuelle à notre 
Conseil MERCUR) IRVAL, 14 bis rue Daru, 75378 Paris Cedex 08, sous la référence 
4 2RPV portée sur lettre et enveloppe. 




France Telecom 


Un Monde de carrières à portée de clavier 


- Consultez toutes les offres d’emploi pâmes dans LE MONDE « dans 18 «ares tfara de presse. 

1 Recherche multi-aitères : fonction, secteur, lien, mot-dé. Mise à jour hebdomadaire lejcudi 



Une façon 

SIMPLE 

FIABLE 

EFFICACE 


•de rechercher un emploi 

•de retrouver use annonce déjà parue 


DOUX 


Nous sommes le 1" ftoducteur Exportateur Bjropéen de Volatiles. r 

8 000 personnes, CA de 7,8 milliards de francs et nous recherchons un OOOU 



CHEF DE PROJET INFORMATIQUE INDUSTRIELLE 


Au sain du service informatique Industriefle du Groupe, vous assurez le suri des logidete et du matériel de l'ensemble de nos 
flBaies. A terme, vous serez responsable de b conception et/ou de la réafisation d'applications. 


De formation supérieure (Bac + 4), vous avez une soBde expérience de 2 à 3 ans en informatique industrielle (langage C, Unix, 
Ethernet, _) si possible dans rayo-aSmentaire, de bonnes connaissances en automatisme et en connexions et interfaces vers 
des périphériques Industriels. 


Le poste est basé en Bretagne. Des déptaœmanls sont i prévoir sur toute ta Rama 
Merci de nous adresser votre lettre + CV + photo, sous référence 97/01 à SCORE 
BP 43 - 29150 P0RT-LAUNAK 
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A êSSSSr 

v fS^ Responsable 

de l’Organisation des Systèmes 
d'information des Centrales d Achats 


III 


nIq|| 

rattaché au Directeur Générai 


Lille (59) , j r-^nfroipc d'achats vous exercez une inissioii t P D 

RattacW à la coordination internationale des centrales d'achats, vous exerce 

recouvre 3 grands axes de travail : - , exDr imez les besoins des 

ÏÏKfÆ l'Ua» les diffé. 

rerts ioterveamts ^ S™ lou, 1« projas «volu- 

rJ l— saâon^a di^onibiliré des isfermations enne 

Agé dè^^^âns, de 

rinflaïresaidans un cabbwt de conseil en qrgai nsalion. . 

Votre anglais est courant, la connaissance de l 'Espagnol est appréciée. 

« 1 _ x PnnWlIL 


CEGEDIM 

Groupe Européen 
de Services 
Marketing et 
Informatique, 


800 ME de CA., 
900 personnes. 


• Votre mission : . 

SS.-£^ 

teurs infonradqués. opé^ logis^u^. 

Organiser et contrôler les différantes étapes 

dTprojefc réalisés par les 40 P***”* 8 
dont vous aurez la respousabilité. 


Croissance 
supérieure à 15 %» 
coté an second 
marché de la 
Bourse de Pans; : 


• Votre profil s 

Ingénieur grande école (bac + 5) avec expé- 
rience d Ingénieur support technique di 
et administration de pan» Informatiques. 


voue anguus w, s.™—, — 

3617 code MPage rü»**Aw»*J sous la référraccSRK>5^. 


Pour 1997, 

nous recrutons : 

■ 30 commerciaux 

■ 50 informaticiens 


Confirmé en management (5 à 10 ans) 
d'équipe, importantes afin d'ermindre Je. 

objectifs ambitieux qui vous seront hxés- 

Vous souhaitez aller plus loin, mera 
d’adresser votre candidature (lettre manus- 
crite, CV, prétentions) à Marie- Dominique 
Binard, Responsable du Recrutement. 
CEGEDIM. BP405. 1 16 rue d'Aguesseau, 
92103 Boulogne- Billancourt Cedex- 


Michael Page France 

Len°ldu recrutement spécialisé et per sonnalise 


cegedim 


La Valeur Ajoutée 
de l'Information 






la stradme : 


ALAIN GAVAND CONSULTANTS 
Département Informatique-Telecoms 

.Wn^ficLn •«■***"* .K-dT*— 

. .. j. m ... an «ut nue rflsoonsabla d'un Cabinet riB.CMseÇG 


xirmiss»oni*j*«vu.K»- — 

Chargé de Mission 

Electronique, iufo rmatique, télécommunications 

. . - , Swnatot — «* m^htann* ta mftho 


Dirigé mm. " *" “ “* fl “* r “ P0 ”“ 6te 

i Ressources Humaines IriarmatiquA : Centi Profite ûma nom. 


Electronique, — 


laines lmarmatiqufl:^o«jrnjM»- . .. *;rj 

34 “ «rsa ï? StîiSSS £S- »■■■■*• ■ 

MH. du H» MZ1WDIl«T«:03B0414SM-E*pmVrt»B«™t«^ 


loc^cHurtnnconsM'Kà^^ „ ^ comvkKm ses intertOQ^. susater 

“ *"*«*"”* “• * 

métas. à ta pointe de la technotogto. Anfll»lB courant _ , 

em _ -mm mmiu&.I U CLOAREC - A.C.P 


DUON P*BIi 
BESANÇON 


LAiN GAVANT) CONSULTANTS 'sj 


ACP. 


Adresser lettre + photo + CV Télf^SarôSrôÔrôï 

1 rua St Marc - 29336 OUIMPER caqex. 


. )'*■- V 
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Sciences et 



Formation 

Professionnelle 


m3i. 



ESEM - Université d’ORLÉANS 


INGENIEUR 
GENIE DE 

L'ENVIRONNEMENT 


ABaeùtanaieetim manié veut ap pdkm t 
- nwn A servir Tune a l outre. 


Leader momSal du dtepwdk ea toagdatioa 


*Le pari d 9 une double compétence ” 



Ingénieur Quauté 
Pharmacien 



Responsable des 
Spécifications Techniques 


Formation d’un an aux bases de la gestion de 
l’environnement, du traitement des pollutions, de la 
gestion des déchets, des risques technologiques et 
naturels, de la conduite des études d’ impact 


D voie offre des possibilités de formation 
continue et de spécialisation pour pratiquer : 

. une médecine hospitalière dans les 
établissements militaires, 

- une activité de chercheur dans les centres de 
recherche du Service de Santé des Armées. 


Peur lot» rww— gn«m»nt» t- on c .»m«M« 
coneoun de menNament dv> ..OamJni 
AiméM. k» d**oü crtrecrtpnor». to* oon^ior» 
cr emploi sous cenftet. Vau Anip* ^^ ? 
caméra, voue pouvez ércrma, «ou» M - tM ° g ‘ “Jj 

. CHraeflen eenfraie du 

Service de scadé de* 

m “B Aimées Sou, -dhesctkafi 

g. - ’ • rassourcea humain*» - 

. Bureau euselonemenl - 

SERVICE DE SANTÉ . 14 . rue saW-OomWqué 

DBS AIMÉES 004 M Aimée». 



Une gamme 
complète 
de réactifs 
et d’analyseurs 
distribués 
dans plus 
de 100 pays. 
Notre besoin de 
talents nouveaux 


Rattaché au Directeur Qualité, vous 
assurerez l'étabtesement et la mise à Jour 
permanente de toutes tes spécifications 
et documents techniques relatifs à nos 
réactifs btotogkjjes. depuis la phase de 
conception jusqu'à ta cormieictaBsalton. 


Formation supérieure ouverte aux diplômés ingénieurs 
ou 3e cycle universitaire et à la formation continue. 


Date limite d'inscription : IS fuin 


Reosesgnements - Tfl. : 02.38.49.45.43 -Fax : 02.38.41.7329 




De formation supérieure en btotogte (et si 
possible pharmacien), vous avez acqus 
une première expérience en milieu 
industriel. Mous aimez réefiger. vous ôtes 
méthodique, rigoureux, diplomate, 
mefflrisez ta langue anglaise, ainsi que les 
loglcteb Vifond et ExceL 


Poste basé à l'Etablissement de 
Production de RancorwBe CAri d'Oise). 


est Dermanent. Merd d'adresser lettre de candidature 
est permanem manuscfitef ^ photp «t prétentions en 

précisant la référence SPEC/05 à 

DIAGNOSIICA Diagnosttoa Stago - tXH - BP 226-92602 

STAGO Asnières Cedex. 


Pour insérer votre annonce 
dans Le Monde Économie 
. et 

Le Monde Emploi 
01.42.17.39.33 
Fax : 01.42.17.39.38 
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Groupe Equipementier américain, 

un des leaders mondiaux dans ses secteurs d'aaivrté’ - 
recherche '••’•• 

pour sa Division Automobile un 

Chargé d’Affaires 

OEM/OES France 

Bilingue Français - Anglais 

Ingénieur, vous avez obligatoirement, a 34/38 ans environ, une 
expérience de ta fonction acquise dans le secteur automobile 
d'une société Internationale. -Doté cfun réel sens technique; 
homme de relations, vous êtes capable de travail 1er en équipe 
dans un monde plurtfonaionne) et matrkxL 
Rattaché au Directeur du Secteur d” Activité concerné, vous : 

• Iden tifi es les programmes de véhicules chez les 
constructeurs et les stratégies associées • définissez une 
stratégie de développement de notre offre • développez le 
compte d'activités commerciales • mettez en place un 
système de suivi de "Satisfaction Oient* * analysez de façon 
pertinente le marché de la concurrence.^ 

Votre réactivité votre souplesse et votre sens prospectif vous 
assurent une évolution motivante au sein de notre Groupe. La 
maîtrise des langues française et anglaise est obligatoire, 
Lallemand serait un atout complémentaire. Poste basé à Paris: 
Merci d'envoyer lettre, CV et salaire actuel sous référence 
SAM/2 â EL CONSEIL - 67, rue d'Amsterdam - 75008 Paris, 
qui vous garantit toute confidentialité. 


'îc,« ?œKT> t-">ïï?rawï 


L’automobile, 
marché mondial 


Responsable 
Compte clé 
Allemagne 




30 ANS + 


BASÉ PARIS 


Mission : • prendre en charge et manager te volume total d'affaires, généré par le(s) complets) 
constructeur et ce au niveau mondial • déployer les ressources internes afin de répondre aux 
exigences du dient : qualilé/coût/délais • être pnyactif dans une logique d'amélioration continue 
et d'anticipation des marchés. Vous reportez au Directeur Commercial Automobile et travaillerez 
étroitement avec la Direction Générale de la Division. 

Profil : Ingénieur généraliste tou Sup deCo-t- expérience similaire I. vous pratiquez la relation 
client-grand compte et pilotez l'échange commercial et la négociation financière. Un vécu de 
l'environnement automobile à l'international ainsi que la pratique de l’allemand et de l'anglais 
sont indispensables pour répondre à la dimension du poste. Confidentialité assurée. 

Merci d'adresser lettre, CV. photo en précisant votre rémunération actuelle à 
notre Conseil MERCURI URVAL, 14 bis rue Daru, 75378 Paris Cedex 08. 
sous la référence 6 1.5333/LM. portée sur lettre et enveloppe. 
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CONSEIL EN ORGANISATION ET SYSTÈMES PTN FORMATION 


Conduire des missions de conseil en organisation et en systèmes d'information, 
réaliser des études stratégiques sur les nouvelles technologies de l’information 
. et de la communication, dest ce que nous proposons à des : 

Consultants 

en Organisation et Systèmes d’information 

pC Mines, Sup Aéro, INSA, HEC ESSEC ...} 


3 Semof Consultants. 

ayant une première expérience réussie de deux à trois 
années en cabinet de conseil ou en erereprfce dans le 
danaine de rorçjansadon. des systèmes ctTntbrrrmon 
• • etdes télécomnxtnications. 

fi&.FHB/32SQ 


4 Junior Consultants, 

avec ou sans première expérience, taisant preuve d'une 
réelle motivation pour le métier de corsefl et pouvant 
/aire étar d'une formation de base dans te domaine 
Ces systèmes cfinformation er des létécCHimurtoticrs. 
(M. FHB13ZJQ 


Partenaire priviltoéde grandes entreprises du secteur tertiaire privé et puMc ainsi que des grandes organisations 
inœmaûonatei les missions qui nous sont confiées sont â forte valeur ajoutée [études stratègiqués.audte.sché^ 
directeurs, assistance â maSrâe d'ouvrage ...J. 

Ftiur faire toâuneoassartcer^cterra France etàrétenga-lfîusstep^cter^ ..Jet 

raanwm das le dourine des seivices friandes et auprès des grands opératoire Télécom, nao i devons renforcernœ 


Impérativement dtfMmès dune Grande Ecole (d ingénieurs ou de commerce), 
les candidas devront pa r faitement maîtriser rangtais. 

rf-jwifgctgf votre çfKfldatamr (lett» m*nuxcrite, CV et photo} 1 j\ /J /\ 

«aréii^rttorâférefKeeoiTB^aondmMincw^H^Oah, fp|/^V-LIUC 

92800 Puteaux. I recruteuent 


prospective 


au service de la 


Stratégie d'entreprise 


Vous possédez une première expérience réussie de 3 à 
5 ans de l'analyse stratégique d'entreprise. Rattaché à la 
Direction Stratégie et Plan, vous saurez apporter 
votre savoir-faire tant en évaluation et modélisation 
d'organisation qu'en déclinaison d’axes opérationnels. 
Celte expérience acquise soit en entreprise soit en 
Consulting vous permet de maîtriser les techniques de 
traitements de simulation de modèles. Vous savez 
appréhender le fonctionnement global des organisations 
et le situer dans son environnement. 

Dotéiel d'un véritable esprit d'analyse et de synthèse, 
curieux(e) et structuréLe), vous savez par vos capacités 
de réflexion et voue ouverture, préeonniser des solutions 
opérationnelles. Agéfel d'environ 27 ans, votre double 
formation d'ingénieur généraliste et de 3ème cycle 
de gestion sera mise au service des objectifs demandés. 

Pose basé sur PanVJ Je-de-France, 


Me rci'd'ari ri SSfcü. 

. -id o s s ï e r de ; 
= cajBtJ idatu r e . figure' 


manuscrite, CVJ sûOï. 
iréL ttéflC portée s or - 
lettre, jet enveloppa S f 
. Kerguelen.- t passage 
; Uthtoh 75078 PARIS - ■ 
' qàftiammèSra. ' 
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Xlt/LE MONDE/ MAftOt 13 MA 1 1997 


Informatique - Réseaux télécommunications 



Directeur Commercial 
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Ingénieurs Commerciaux 
grands comptes 
Sncjénieurs Commerciaux 
sédentaires PIVIE-PIVII 
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ingénieur avant-vente 
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Ingénieur Commercial Espago 
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Etablissement hnancier 
de premier, plan 

Nu tie straté gi e de dêvgkappOTCTt nous conduit à intégrer 


Analystes 

Concepteurs 

débutants (m première expérience 

De formation Jngérteur ou Universitaire (Mlage, Maîtrise), avec 
une spédafeation en Womabque, vous am acqvds ion 
de stages significatif une première expérience du 
développement fiTapptations, de préférence *ia grands 
. systèmes BM. - 

Dm le cacker comportants préfets, vous participerez a la 
rédaction des caNos des charges a*»! qu'aux phases 
de conception et de recette flonctionndles en Saison avec 
nos équ^es de réaBsation. 

Votre p ot e ntiel, votre ImpScation et votre esprit tféqdpe 
vous p eun e ttront d’évoluer à terme, vos des fonctions 
dechef depiqJcL 

Pour ces postes basés à Paris, nous vous rementions 
d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, 
cv, photo) sous référence ACJ0597 à notre coraeB 
EUROSERV, 18Y bd Diderot 75012 Paris. 
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^ Collectionner les missions, c’est bien. 

loisir sa trajectoire 



c’est 



Loin dut raî'fjioos -mwessive» ce dn iatetcantrabc. leu 1 200 
lqii( 2 În»v et technicien* d'Infonutlqoe CDC conçoivent, 
steve k> 3 peut ccjjùntt tic* rn-uèœc* iTinfonnnlimi novateurs pour 
no* MHcaunn : in Crime de* ifcpüts. CN?-.\»»urance*, k Cr£«Et 
local de France. La grande diverdtc de dm mettent daa« dej 
(îomainet tednnqite* et npplîeztifH varie* (futaqiie, aswnncei. 
lûunre) rom permettra de ecastraîre votre projet. Formation 
(WV.de la maya: mlartalc) et mobilité voca aideront k coocrctücr. 
Si von* pcmta qne votre avenir von* appartient, rejoignez 
iNFORM.\THJUE COC. 


Adressez votre amdidature tmec la 
t ffîretux du ponte à : fNFORMATfQUE CDC, 
Secteur Mobitit&Rcmuanau, 

4 rue BerthoUet , 94114 Arvueü Cedex. 
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Ingénieurs d’études 

•Attiré par la technique, vous souhaitez prendra à moyen terme des 
respousabüitââ au sein des équipes qui conçoront Farrintecture tedmiqoe 
d'on projet de tmDe importante. Dans un environnement C++, Objet. 
Oracle, Tuxedo. Unix, Windows. 2 postes sont à pourvoir. 

- Vous participez au développement et à la maintenance d’un prototype 
servant & la vérification de rinfraatrnctxue technique. 

. Vous fournisses aux projets applicatifs la formation et le support qui leur 
est nécessaire pour la mise en œuvra des développements. 

- Vous participez également à la maintenance des composants ceohnjques 
et des procédure» de génération des exécutables et nms prenez en charge 
parallèlement les opérations d'intégration des composants d’architecture. 

Débutant grande école ou de formation ban + 5, avec une première 
expérience, vous avez une banne connaissance de l'environnement objet. 
Intégré dans un mllien à forte composants relationnelle, vous avez une réelle 
capacité à dàatagnei; à comprendra les besoins et à fournir raatistance 
technique aux équipes de développement. Rét 1U/1 

•Motivé par Fan 2000 et Feuro. rejoignez un projet bancaire de grande 
envergure. 

An sein d’une équipe de trais personnes, vous prenez la responsabilité d’une 
partie de PappUcaüf Système Interbancaire de Télécompensation (SFF) 
moyens de paiement en environnement IBM, Pacbase, DB2. En relation avec 
les utilisateurs, vous prenez en charge la conception et la réalisation des 
évolutions du SZT : An 2000, Euro, réforme comptable. Vous participez 
également aux recettes utilisateurs des nouvelles versons du progiciel des 
stations STT et à leur mise en place sur le centre technique bancaire. 

De formation bac ♦ S, vous êtes dâiutant on avec une première expérience 
en environnement grand système. En relation avec de nombreux 
interlocuteurs internes et externes A notre société, vous avez développé 
de réelles qualités relationnelles. R££ LM/2 


Rejoignez Michael Page, n a l du recrutement 
- en France et en Europe, Devenez 

Consultant 


□ Michael Page Informatique est spécialisé dans lé 
recrutement des cadres des différents métiers liés aux 
systèmes d'information. Nos Consultants sont enx-mfimes 
issns de ces professions. 

□ Afin de poursuivre notre expansion, nous recherchons 
des Ingénieurs Commerciaux et des Consultants 
fonctionnels possédant 2 à 3 ans d'expérience dans les 
métiers suivants : Informatique dé gestion. Informatique 
financière. Réseaux et Téléccrmniunicafioos. . 

□ En échange d'un fort investissement, nous- vous 
proposons une formation & nos méthodes et an métier du 
recfiitemeni ; une rémunération attractive et des 
perspectives d'évolution au sein de notre groupe. 

Le caractère international de notre activité exige tus 
anglais courant. 

Mfercï d'adresser CV + photo + u“ de ttfi 4 nSm. actuelle à 
Alain Cbéenne, Michael Page Informatique, 
3 bld Bineau, 92594- Levallois-Perret Cedex on de taper 
votre CV sur 3617MPage.c~d.wn-w ss rét ACH9705Ô7. 


tique 


Informatique CDC 


autre, vision 


l’informatique 


Carrières internationales 



SHELL GABON, 

I LES CLES DE LA REUSSITE POUR DE jEUNES GABONAIS, 
INGENIEURS OU FUTURS DIPLOMES 

Shell Gabon, société d'exploitation et de production de pétrole, est une des plus importantes 
entreprises du pays : 700 cadres, techniciens et ouvriers, résolument tournés vers l'avenir, contribuent 
à mettre en valeur les ressources pétrolières nationales. La gestion des ressources humaines est 
dynamique. La formation poussée, le système de mobilité qui permet d'évoluer tous les 3 à 4 ans, 
assurent aux cadres performants une carrière riche a évolutives, i la mesire de (eus latents. 

Shell Gabon offre plusieurs opportunités : 

-à de jeunes ingénieurs avec une première expérience professionnelle réussie de 2 à 4 ans. 
Ils renforceront les équipes techniques. 

- à de jeunes diplômés, issus d'une grande école ou d'une université réputée en Europe ou en 
Amérique. Ils évolueront progressivement dans l'entreprise. 

De nationalité Gabonaise, vos qualités de motivation, d'esprit de décision, votre capacité 
d'analyse et de synthèse, votre sens des affaires, votre aptitude à communiquer pourront 
s'exprima- pleinement à Shell Gabon. Vous êtes motivé par une carrière au sein d’une entreprise 
très performante, filiale de Shell, un des tout premiers groupes mondiaux ? Faites-vous connaître 
en «noyant votre dossier complet (CV + lettre de motivation) à SI RCA - 20, avenue de l'Opéra, 
75001 Paris sous la référence 170 351 LM. Futur diplômé, si vous des intéressé par un stage, 
faites-le également savoir i notre conseil. Les entretiens auront lieu à Paris et dans d'autres 
capitales d'Europe éventuellement 

S I R C A 
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T epchos 


Consultants Qualité senior 

Allemagne 

THJCHQS, ZO % de croissance, 450 mBabCTrateurSw met sa 

passion de r o wo cae nc e et son sens aigu d'une forte déontofoqfc 
au service de ses dents et 


m Qualité Senior ISO 9001, vous souhaitez exporter votre savoir-faire 
technique vers l'International et notamment vers l’Europe. 

Ni Nous vous confierons pendant 6 mois, J an ou 2 ans, une mission 
dans le domaine High Tech pour concevoir et réaliser des Manuels 
Qualités et des procédures d 'Assurance Qualité. 

* Connaissance reconnue de l'Installation et du management des 
normes ISO 9001. 

■I ■ Disponibilité immédiate. 

■ Vous êtes rigoureux méthodique, organisé et votre efficacité 
soutiendra votre volonté d'implication et de réussite au sein de 
notre société dont la vocation est le service. 

Pour ces postes basés à Francfort et à pourvoir très rapidement 
vous maîtrisez parfaitement l'anglais, la connaissance de TaUemand 
serait un plus. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre de motivation manuscrite « CV 
en français), sous la référence LMI 6, à Teuchos. 6 Avenue du Général 
de Gaulle, 78000 Versailles ou par fi» : 0ï 39 24 67 45 
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